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SECTION II. 



TahlecoA général du règne de Frédéric II y 

1740-1787- 

Frédéric II, Taînë des fils survivans de Frëdëric- s« j««»«i«e. 
Guillaume P', ëtait âgé de vingt-buit ans ^ lorsqu'il 
succéda à son père, dont il avait hérite l'activité, 
1 amour de l'ordre , le respect pour la justice , l'indé- 
pendance de caractère , les goûts militaires et l'irasci- 
bilité ^ mais son goût militaire avait un but plus réel, 
et il avait , mieux que le père , appris i dompter ses 
passions. Gomme lui, il estimait les connaissances uti- 
les et pour ainsi dire pratiques, mais il aimait les 
sciences en général et cultivait les lettres. 

La jeunesse de Frédéric II avait été malheureuse. 
Né avec une constitution délicate et faible , Il crai^- 
gnalt le bruit et détestait les exercices militaires. Som 
penchant pour la solitude et le3 plaisirs, non bru jans 

• 11 était né le 24 janvier 1712. 
XUI. 1 



2 LIVRE VIII. CHAP. XVII. PRUSSE. 

lui aliëna Taffection cle son père , et Texposa à des 
traitemens durs et injustes. La froideur qui régnait 
entre Frëdéric-Guiliauroe et son 61s dégénéra dans le 
père en une véritable antipathie , lorsqu'il soupçonna 
le fils de vouloir, malgré lui, s'unir, par les liens du 
mariage, à une iîlle de George II. Le jeune prince 
profita d'un voyage qu'il fit , en 1 730 , avec son père , 
pour s'évader. Son projet fiit découvert, il fut en- 
fermé à Custrin , et le père le fit condamner à mort 
comme déserteur. On dit que Frédéric-Gaillaume P' 
voulait renouveler l'exemple de Philippe II , ou ^ pour 
mieux dire, qu'il voulait se charger d'un crime c^ue 
Philippe II n'osa pas commettre ^. Nous ne répéterons 
pas tout ce que les auteurs racontent sur cet événe- 
ment. Les actes de la procédure dirigée contre le prince 
royal se trouvent cachetés aux archives rbyales'. Au- 
cun étce vivant ne les a lus ; en attendant qu^îls soient 
connus , qu'il noos soit permis de regarder févéne- 
ment comme étvangeir au domaine de l'histoire. Le 
père irrité fit grâce à son fils ; mais il le tint dans une 
réclusion décente, qtii devint fort utile à Frédéric ^ 
parce qu'il fut foorcé de s'occnper des affaires d'admi- 
«istsation , et qu'il apprft à en connaitre la marche. 
Les. muses payèrent sa solitude. 

La réclusion àutat une année. Le 30 novembre 
17 Si 9 le jour où le roi maria sa fille aînée au prince 
béséditaire de Bayreuth , la reine ^ ses enfans, la cour 
furent agréablement surpris en voyant reparaître le 
prinoe royal. Frédéric s'efforça dès-lors de gagner 

• Voy. vol. XVm , p. 13. 
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1 affection de son père en se soumettant à sa volonté 
et i ses caprices ; il eut le bonheur d*y réussir. L'épo- 
que de 1732 à 1740, où il fut permis à ce prince de se 
livrer au pencbant de son coeur et à ses amusemens 
ÊiToris y fut peut-être la plus heureuse de sa vie. Les 
écrits qu'il rédigea alors , les lettres qu'il écrivit por- 
tent témoignage des progrès que fit son jugement 
exercé par l'étude. 

Nous devons regretter que la fausse direction qu^on 
avait donnée à une partie de l'instruction du jeune 
prince ait privé Frédéric de la consolation de puiser 
dans la religion des sentimens qui eussent pu le sou- 
tenir, mieux que le stoïcisme, dans les malheurs qu'il 
éprouva au milieu de sa carrière politique. Pour lui 
la religion ne fut jamais qu'un préjugé sacré pour le 
peuple ^. Nous lui rendons cependant la justice de 
dire que Voltaire , avec lequel il vécut par la suite , ne 
réussit pas k lui communiquer le fanatisme anti-reli- 
gîeoz dont il était plein lui-même^ et qu'au milieu des 
beaux-esprits dont il s'entoura, il ohserva seul cette 
tolérance que les autres avaient à la bouche; ainsi il 
fut parmi eux le seul philosophe , que ne nous est-il 
permis de dire le seul chrétien ! 

Frédéric passa la plus grande partie des années 
1752 à 1740 à Ruppin , où était son régiment, ou au 
château de Rheinsherg ; en 1734, il accompagna son 
père et le corps auxiliaire prussien au Rhin ; la cam- 
pagne ne fiit pas riche en événemens marquans, néan- 

• QFMvres jposJh.j vo\. I, p. 136. 



4 LIVRE VIII. CHAP. XVII. PRUSSG. 

moins elle fournit au prince des occasions de s'ins-^ 
truire. 
i^^J«, Les quarante-six années du^règne de Frédéric H se 
tfpoquM. divisent naturellement en quatre périodes, dont la 
première comprend les seize premières années , 1740 
à 1756. 

Pnmi^ Peu de mois après l'avènement de Frédéric au 

^iNMine f 1740— 

1756.) trône, la maison de Habsbourg-Âutriclie s'éteignît 

dans les mâles , et l'archiduchesse Marie-Thérèse se 
porta héritière de tous les état^ de son père. Plusieurs 
princes lui contestèrent des parties de cette succession. 
Le roi de Prusse ne pouvait pas se mettre au rang des 
héritiers, mais^ il crut devoir profiter du moment 
pour faire valoir ses droits sur quelques duchés de la 
Silésie ; il offrit à la jeune reine son alliance contre 
tous ses ennemis , si elle voulait lui céder ces districts* 
Elle le refusa , et il résolut la guerre. Il ne s'en ouvrit 
qu'à deux de ses plus fidèles serviteurs , le feld-maré- 
chal comte de Schwerin , et le diplomate Henri , 
comte de Podewils. L'un et Tautre le dissuadèrent de 
son projet comme téméraire; mais, dans une corres- 
pondance qui existe encore , il réfuta leurs objections. 
Il jugea les circonstances trop favorables pour douter 
du succès. Son père lui avait laissé une armée de 
66,000 hommes et un trésor rempli : les troupes 
avaient la réputation d'être les mieux exercées de 
l'Europe dans le maniement des armes , mais Texpé- 
rience leur manquait, parce que Frédéric-Guillaume 
avait évité la guerre pour ne pas exposer ses belles 
troupes y et donné au monde l'exemple d'un prince 
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pacifique par suite- de son goût pour le militaire. Ces- 
dispositions furent proGtables au bien-être de sa mo-» 
narchie; mais la Prusse ne jouissait pa»d^ la considé- 
ration politique à laquelle elle pouvait prétendre. 
Frédéric voulait la lui procurer par l'emploi des res- 
sources accumulées par son< père% Il commença la: 
guerre avec tout le feu de la jeunesse. Il ne rechercba 
pas d'alliance; tous les ennemis de Marie-Thérèse- 
travaillèrent pour lui sans en avoir pris l'engagement. 
La fortune lui fut favorable. La paix de Bredau ( 38^ 
juillet 1742) lui donna plus qu'il n'avait originaire- 
ment demandé;. il obtint la plus grande partie de la* 
Silcsie et. le comté de Glats. L'année suivante , Ma- 
rie-Tbérése fut victorieuse contre ses autres ennemis;* 
Fréde'rîc ,. craignant qu'elle ne voulût reprendre la Si- 
lésîe, recommença la guerre. Le devoir de défendre* 
le ch^ de l'empire, Charles Vil, lui servit deprétexte*^ 
Encore une fois.il fut beureux^ et la paix de Dresde 
( 25 décembre 1745 ) ^.que plusieurs puissances ga-« 
rantîrent ,,lui confirma la possession de ses conquêtes. ^ 

Depuis ce moment ^ Frédéric donna tousses soina 
au gouvernement de son pays. Travailler au bien-être 
de ses sujets , et mettre. son armée en état de repousser 
tonte attaque des ennemis que ses entreprises lui 
avaient attirés , tel devint l'unique objet de sa sollici- 
tude. Il pritfàxette époque, très-peu d'intérêt aux af- 
faires de l'Kmpire germanique. Auguste III , roi de 
Pologne , électeur de Saxe , avait été pour lui dans la 
première guerre de Silésie, un allié peu utile, et, 
dans la secopde, up adversaire, peu redoutable.. A la. 
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U'te du gouveruement de Saxe se trouvait un ministre 
dévoué à la cour de Vienne , le comte de Bnihl , qui , 
pendant la première guerre , avait empêché que Tal- 
liance de son maître ne tournât à l'avantage de Frédé- 
ric , et qui , pendant la seconde , ainsi qu'après , tra- 
vaillait avec activité à forger des plans pour la perte 
de la Prusse* Le Hanovre n'était pas en rapport d'a- 
mitié avec le Brandebourg , et le froid qui avait régné 
entre Frédéric-Guillaume P' et George II , avait passé 
à l'héritier du premier. Frédéric n'était en aucune 
liaison avec lesÉtats méridionaux d'Allemagne, qu'il 
regardait comme entièrement dévoués à l'Autriche. Il 
estimait peu la diète de Ratisbonne, qu'il nommait 
une assemblée de publicistes plus attachés aux formes 
qu'aux choses. Son esprit caustique s'égayait souvent 
aux dépens de la faiblesse et du mauvais état des finan- 
ces de plusieurs cours germaniques qui contrastaient 
si fort avec leurs prétentions à la grandeur et avec 
l'importance qu'elles mettaient à l'étiquette. 

Quoique la plus grande partie des états du roi ap- 
partinssent à l'Empire , ils devenaient de plus en 
plus étrangers à ce corps. Frédéric se conduisait en- 
vers ses sujets et envers ses voisins et co-États comme 
souverain pntiç,rement indépendant. Les institutions 
qu'il fit pour le bien de ses pays gênaient souvent ses 
voisins , et ceux-ci le regardaient plutôt comme un 
ennemi que comme un associé 5 lesEtats plus éloignes 
rendaient au Brandebourg l'indifférence qu'il leur 
montrait ; le gouvernement prussien n'était pas aimé; 
^'attaque imprévue, dirigée contre Marie-Thérèse, 
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avait iaspiré de la crainte» On s'intéressait h la jeune 
princesse qui, par son courage, avait gagne tous les 
cœurs. Si on n'avait pas trouvé très-»fondés tes motifs 
de la première attaque du roi, en 1710, on blâma 
lien plus fortement sa seconde prise d'armes , en 
17433 ^^ ^ conduite, en concluant la paix sans aucun 
égard pour ses alliés , produisit une méfiance géné- 
rale contre la loyauté de sa politique. 

La lutte que, pendant sept ans, Frédéric H sou- .jj**3j*.{jj^ 
tint contre les premières puissances de la terre 9 con* ^^^' 
jurées pour sa perte , savoir l'Autriche , la France-,. \m 
Puissiey et celles qui s'y étaient jointes, savoir la Suède 
et la plus grande partie de l'Empîrc germanique 9 
forme la seconde période de son règne. Le comte de 
Briihl fut le véritable auteur de cette guerre; ce fui 
lui qui avait fomenté ta discorde entre Vienne et 
Berlin. Peu de temps après la paix de Dresde, il avait 
fait conclure (22 mai 1746) cette ligue secrète qui 
visait à la reprise de la Silésie et à la destruction de la 
monarchie prussienne. Le roi prévint l'exécution de 
ce complot , en envahissant la Saxe , en désarmaiit 
l'armée d'Auguste et en attaquant la Bohême. Accusé 
d'avoir violé la paix publique , il fut déclaré ennemi 
de l'Empire. La maison de Brunswick , le landgrave 
de Hesse-Cassel , le duc de Saxe-Gotha et le comte de 
Scbauenbourg-Lippe, seuls de tous les ptinceis, res^^ 
terent fidèles à son alliance. Cependant ses adversaires 
en Allemagne, appartenant à la relijgion protestadte, 
ue pouvaient pas se cacher le danger qu'ils couraient , ^ 
si la Pi^usse succombait, et bientôt ^a causé fut regain 
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dëe comme celle de la libertë germanique el du pro- 
testantisme , et beaucoup de princes qui volaient 
eontre lui à Batisbonne et faisaient marcber des trou- 
pes contre lui , formaient en secret des vœux pour sa 
prospérité. 

Frédëric termina glorieusement cette lutte difficile, 
et la paix de Hubertsbourg du 15 février 1763 ne lui 
coûta aucun sacrifice. Il avait gagné l'opinion publique, 
par son courage et par sa magnanimité. Le nom de. 
Prussien fut dés-lors prononcé avec respect ; la nation 
allemande regardait avec orgueil le prince qui avait 
prouvé combien la puissance du génie est si;^périeure 
à la force physique. 

é ^'i***i763- ' Pendant la troisième période (1765 — ;1778) qui 
*V^' fut toute pacifiq^e, Frédéric s'occupa à guérir les 

plaies que la guerre avait faites à ses états. Leur po- 
pulation qui, en 1756 , avait été de 4,500,000 âmes, 
était diminuée d'un neuvième; les finances étaient 
épuisées. Frédéric renonça' cependant pour quelque 
temps à toute contribution ; il secourut ses sujets par 
des avances pour lesquelles , selon les circonstances , 
on lui payait des intérêts modiques ; fort souvent il 
renonça aux intérêts et même au remboursement du 
capital. Lui-même n'avait pas contracté de dettes 
pendant la guerre \ si les provinces ou les corporations 
en avaient &it , il contribua à leur paiement. Son ac- ! 
tivité travailla à ouvrira %^ sujets de nouvelles sources 
de bien-être, et il encouragea l'industrie. Les traces 
d'une guerre dévast;atrice disparurent plus tôt qu'on 
noyait osé l'espérer. Frédéric II, le restaurateur de 
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son pays, mérita le surnom de Grand que l'admira- 
tion n'avait accorde d'abord qu'au capitaine illustre. 

Â la paix 9 Frédéric II se trouva sans allié. Le seul 
qu'il eut pendant la guerre l'abandonna ; il avait 
même commencé , dans les derniers temps de la 
guerre, à lui montrer des senlimens contraires. 
Après la retraite du lord Chatam , l'Ânglelerre con- 
clut avec la France une paix avantageuse^ sans avoir 
ëgard à Tallié qui avait contribué à la lui procurer. 
La cour de Londres ne stipula pas même que les pro- 
yinces prussiennes en Westphalie fussent rendues; 
bien plus, elle voulait, dit-on^ les faire remettre à 
l'Autriche ; elle offrit au cabinet de Vienne de forcer 
Frédéric à la restitution de la Silésie ; mais le prince 
de Kaunitz ne se fiait pas à la duplicité du ministère 
britannique. Pierre III , le nouvel empereur de Rus- 
sie, admirateur enthousiaste de Frédéric, s'était 
déclaré pour lui. La cour de Londres tâcha de l'en 
détourner. Cette conduite de l'Angleterre fit une pro- 
fonde impression sur le cœur du roi*, il en conserva 
toute sa vie le souvenir. 

Frédéric désirait se rapprocher de la France , son 
alliée naturelle : il n'y réussit pas. L'union entre les 
maisons de Habsbourg et de Bourbon fiit , au con- 
traire, resserrée par le mariage de deux archiduchesses 
avec le dauphin de France et le roi des Deux-Siciles. 
Frédéric réussit en revanche, même après la mort de 
Pierre III, de conclure uiji traité d'alliance avec la 
Russie (11 avril 1761), traité par lequel les deux 
puissances se garantirent réciproquement leurs pos- 
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sessions et se promirent un secours mutuel, si run« 
d'elfes était attaquée. Le roi remplit ûdèlement les 
obligations qu'il avait contractées par ce traité ; il 
soutint les entreprises de Catherine contre la Porte , 
et contribua à lui donner la prépondérance en Po- 
logne, quoique un trop grand aeeroîdsement de la 
puissance russe ne fût pas conforme aux intérêts de 
la Prusse. L'ombrage que cet agrandissetaient donnai 
à TÂut riche produisit quelque rapprochement entre 
elle et Frédéric; il fut favorisé par deux entrevues 
que l'empereur Joseph II eut avec le roi k Neisse eu 
Silésie (en 1769) et à Neustadt en Moravie (en 1780). 
Frédéric II s'efforça d'emp£cher une nouvelle guerre 
dans laquelle il serait nécessairement entraîné , qui 
interromprait ses travaux pour le bien*-ètre de sesi 
états, et dont les suites ne pouvaient pas être calcu- 
lées* Le désir de calmer la jalousie que les conquêtes 
de la Russie inspiraient à l'AulTiefae fit i!iattre l'idée de 
dépouiller un voisin, la république de Pologne, d'une 
partie de ses possessions* Par ce partage, Frédéric 
reçut un accroissement considérable de territoire , et 
s'appropria une province qui jusqu'alors avait séparé 
son royaume de Prusse de des états germaniques ; il 
devint maître de la Viatule et du commerce de la 
Pologne. Depuis long-temps l'EAirope n'avait pas été 
témoin d'une pareille violence } die causa autant 
d'indignation que de terreur, principalement en Alle- 
magne qui était aussi dépourvue que la Pologne des 
moyens de se garantit contre l'injustice de puissans 
voisins. Le partage rendit Frédéric odieux ; ear on le 
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regardait fauflseinent comme son auteur» Il est vrai 
pourtant que si la première idée du partage fut sug- 
gén^e par un autre cabinet , le rot de Prusse raccueillit 
arec avidité et l'exécuta avec dureté* 

Pendant cette époque, comme dans la précédente , 
il n^ c;at pas de rapprochement entre Frédéric et 
l'empire germanique. Les dispositions que la plupart 
«les Etats avaient montrées envers la Prusse dans la 
guerre de sept ans n'avaient pu engendrer de Taflec- 
tion, comme Timpuissance de leurs efforts n'avait pu 
inspirer au roi de l'estime. Après la mort d'Auguste III 
et de soa ministre , le comte de Brûhl , la Saxe était 
moins dépendante qu'auparavant du cabinet autri- 
chien; réleclrice douairière, fille de l'empereur 
Charles VI ^ qui administrait le pays comme régente, 
avait de la considération pour Frédéric II ; mais il 
était difficile que la confiance s'établît entre deux sou- 
verains séparés par des rapports de famille et la diffé- 
rence de religion ; d'ailleurs tout ce que Frédéric fai- 
sait pour la prospérité de son pays tournait souvent 
an préjudice de celle de Saxe. Il faut convenir aussi 
que les mesures qu'il prit an détriment des fabriques 
et du commerce de ce pays^ avaient souvent quelque 
f chose d'hostile. Frédéric contrariait aussi le plan de 
la maison de Saxe de recouvrer le trône de Pologne. 

II n'existait pas une plus grande intimité entre la 
Prusse et le Hanovre. De tout temps il avait régné une 
certaine jalousie entre les maisons de Brandebourg et 
ie Brunswick-Lunebourg3 elle s'était accrue depuis 
que Frédéric avait a se plaindre de l'Angleterre, car 
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il reportait sur les possessions allemaades (lu . roi !« 
mécontentement qu'il ressentait contre le oabinel 
britannique. A Hanovre, on enviais la grandeur à la- 
quelle s'était élevée la maison de Brandebourg. Vivaiil 
sous une constitution qui renfermait quelques élé- 
mensde liberté, les Hanovriens affectaient de traiter 
le gouvernement prussien d'arbitraire et de despo - 
tique , et de plaindre les sujets du roi de l'oppressioi^ 
dans Isiquelle on les tenait, disait-on. Telle était la 
façon de voir des premiers fonctionnaires du pays ^ ; 
elle ne les rendait pas favorables à une alliance avec la 
Pru^e. Ftédério d.e son côté tivait en horreur les len- 
teurs et les forme» raides du ministère hanovrien. On 
doit dire en général que les opérations de finances et 
de commerce de Frédéric qui étaient souvent acca- 
blantes pour ses sujets , inspiraient aux étrangers 
beaucoup de prév^entions contre son gouvernement. 

II. y eut une affaire germanique à laquelle Frédéric, 
prit beaucoup de part, nous voulons parler de la visi- 
tatioii. de la chambre impériale qui dura dix an& 
{i7.57 — 1776), après lesquels cette opération qui 
aurait pu devenir si utile fut interrompu^. 

é ^«''"Îtts- ^^ pendant trent&-huit s^ns l'einpire germanique. 

1785. avait paru intéresser fort peu Frédéric II, la qua- 

trième ou dernière éppque de son règne ( 1778— 
1786 ) nous le montre, développant pour le maintien 
de cette confédération uq zèle et une activité qu'on 

* Les ouvrages de deux Hanovriens Braudes et Rehberg ca 
font foi ; ils sont remplis de jugcmens faux et malveillaos sur Fré- 
déric et ses institntîuDs* 
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ùttadaît pas de son Age, ni pour nne affaire qui lot 
était étrangère. Joseph H déclaré cor^nt de sa 
aère dans la monarchie autrichienne , non content 
de marcher sur les traces de Frédéric , en travaillant 
àlangmentation de ses forces intérieures , mais, dé- 
flojant nne ambition qui menaçait l'indépendance 
^rAllemagne, s^empara (1778), d'une manière ar- 
bitraire, d'une partie considérable de la Bavière. Pre- 
nne s y opposa ; il se déclara en iaveur des héritiers 
l>^times qui n'étaient avec lui en aucun rapport de 
bmille ni d'alliance , si ce n'est qu'ils étaient, comme 
Ici, membres de l'Empire. Ses armes forcèrent l'An- 
tiiche à rendre ce qu'elle s'était fait céder par une 
coQrention. Bientôt après, lorsque cette puissance, 
appnjée de la Russie et profitant de l'insouciance du 
goaremement français , essaya de parvenir au même 
^ij en employant des moyens différens , Frédéric , à 
Tige Je soixante-dix ans^ s'érigea seul en défenseur 
<le la justice et de la constitution germanique, et réu- 
lût en une confédération plusieurs princes d^Empire , 
ecclésiastiques et séculiers , catholiques et protestans ; 
tous se promirent un secours mutuel pour le cas où 
leurs droits seraient lésés ( 23 juillet 1785 ). Ainsi 
Frédéric gagna le cœur des Allemands ; sa conduite 
éreilla l'esprit public que les préventions , les opinions 
^ligienses et les passions avaient endormi. Ce fut le 
<lemier élan du patriotisme. Frédéric mourut une 
umée après , emportant Fadmiration et les r^rets de 
tous les hommes bien pensans. 
n quitta la scène du moude au moment où les priri- 
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Matipettuis, et à Halle le célèbre philosophe Wolf 
qui , sous le règne précc^dent , avait été obligé de quit- 
ter cette université. Voltaire aussi avec lequel il avai 
correspondu comme prince royal , vint lui rendr< 
une visite dans sa résidence» 
^ Affaiwd'Her- Frédéric II n'avait pas régné cinq mois, quUl eut un< 
occasion de faire coniiaître sa manière de terminer les 
contestations politiques» Il s'était élevé, au sujet d< 
la suzeraineté delà seigneurie de Herstel, qui^ dan.* 
le partage de la succession d'Orange , était échue à L 
. Prusse , une contestation entre cette puissance et 1< 
prince évéque de Liège» Ce différend s*étant renou- 
velé en i 740 , et les habitans de Herstel qui avaieni 
commis quelques actes de violence contre les officier 
prussiens^ ayant trouvé un protecteur dans l'évêqu< 
de Liège, Frédéric II fît, au commencement de 1740j 
entrer un corps de 1^600 hommes dans le comté d< 
Lootz , faisant partie de l'évéché» L'évéque réclama h 
protection du chef de l'Empire, et celui-ci porta l'af 
faire à la diète» La France et les États- généraux , le 
cours de Munich et de Manheim , exprimèrent leui 
étonnement de la hardiesse d'un prince qu'on ne con- 
naissait encore que par une jeunesse orageuse et pai 
quelques productions littéraires , et l'affaire de Herste 
occupa les cabinets à l'instar d'une guerre importante 
En attendant , les troupes prussiennes vivaient au: 
frais du pays de Liège qu'elles ne ménageaient pas 
Pour s'en débarrasser, les États de l'évéché ache 
tèrent du roi labaronnie de Herstel, pour une somm< 
de 100,000 reichth. , payèrent 20,000 pour les frais 
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et acquittèrent une troisième somme du montant de 
SO,000 reichlb^ à ce qu'on dit , que la Prusse récla*- 
malt comme due depuis j 690 ; cette somme avait été 
alors assignée à Tclecteur de Brandebourg sur les con- 
tributions imposées à l'évéchc pour l'entretien du corps 
prassien à l'armée des alliés. Le 24 octobre 1740, les 
Prussiens quittèrent Maseyck. 

Quatre jours auparavant l'empereur Charles VI 
'-tait mort. Si Frédéric II balança un instant sur la 
politique qu'il devait suivre à une époque si critique /, 
nous savons par lui-même que ce qui le décida fut la 
mort de l'impératrice Anne qui arriva huit )ours après 
celle du chef de la maison d'Autriche. Antoine tllric t 
pftre du nouvel empereur de Russie ^ était beau -frère 
de Frédéric H, et le feld-maréchal Munich , le bras 
droit de la régente, était beau-père du baron de 
Winterfeld , un des généraux du roi , qui s'empressa 
ie l'envoyer en Russie pour négocier une alliance. 

Les moti& qui engagèrent Frédéric II à prendre les Premifre 
armes contre Marie-Thérèse, reine d'Hongrie et de *'•» ^74o-i7«. 
Bohème , et le prétexte dont il couvrit ce motif; les 
négociations qu'il entama avec l'héritière de Char- 
les VI ; son alliance défensive avec la Russie , qui fut 
conclue le 16 décembre 1740 ; l'invasion de la Silésie 
èVL même mois*, l'entrée de Frédéric II dans la grande 
îiliiance anti-autrichienne , formée par la France, en- 
ir.-e qui est du 5 juillet 1741 ; la conquête de la Silésie 
^ 1741 ; celle du comté de Glatz au commencement 
de Tannée 1 742 ; et les traités de Breslau du 1 1 juin , 
et de Berlin du 28 juillet de cette annre'^ par lesquels 
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ces conquêtes furent abandonnées au roi de Prusse ; 
tous ces évënemens ont été racontés au chap. V de ce 
livre *• 
Friàénoii Nous avons dit ^ qu'en 1741 une armée française* 
«de^Be'rîl'w ^^^ '^^ ordrcs du maréchal de Maillebois, entra en 
ïl*MDd.8tti.- Westpiialie pour observer les Hollandais. On croit 
" ' qu'indépendamment de ce but annoncé , la marche 

de Maillebois avait encore pour objet de tranquilliser 
les électeurs Palatin et de Cologne sur la crainte de 
voir le roi de Prusse envahir les duchés de Juliers et 
de^ Berg , afin de faire valoir les prétentions de sa mai^ 
son qui avaient formé un objet de la plus vive solli-^ 
citude de son père. Frédéric II , voulant donner à ses 
alliés une preuve de sa modération , renonça , le 24 
décembre , en faveur de la maison de Sulzbach , à ses 
prétentions sur ces duchés ^ il le fît par une conven- 
tion signée soit avec la France, soit avec Charles* 
Théodore , comte Palatin de Sulzbach ; nous ne dé- 
cidons pas la chose , puisque le traité n'a pas été im- 
primé. Il paraît qu'il fut signé à Manheini^ soit avec 
le marquis de Tiily, ministre de France ^ soit sous sa 
médiation. Les ratifications au moins furent échangées 
à Manheim le 19 février 1742, et, le 21 décembre de 
cette année , Charles-Théodore succéda tranquille- 
hient à la branche de Neubourg dans l'électorat et 
dans toutes ses autres possessions. 
Eubtimmen» Frédéric II employa les années de paix que le traité 
biiiiuv. ^Q Berlin de 1742 lui donna à introduire dans toutes 

« Voy. vol. XXXVII, p. 243 fuir. 
• Voy. vol. XXXVII, p. 254. 
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les parties de l'administration les amëliorations dont 
il avait forme le plan pendant qu'il avait joué le sim- 
ple r61e d'observateur du gouvernement de son père. 
Parmi les choses qui furent exécutées à cette époque , 
on doit citer la construction des forteresses de SilésieS 
le grand canal de Plauen , destiné à abréger la corn- 
manication de l'Elbe et de l'Oder , le port de Stettin , 
le canal de la Swine, rendu navigable , l'introduction 
des mûriers et des vers h soie^ l'établissement de ma- 
nufactures de soie. 

Il est probable que Frédéric II ^ satisfait de l'a« 
grandissement de ses états que le traité de Berlin lui 
assurait , désirait le maintien de la paix ; mais le bon- 
heur qui accompagna les armes autrichiennes en 1713 
inspira au cabinet de Vienne des projets qui causèrent 
deTombrage à ce monarque. On se flattait de dépouil- 
ler Charles Vil non - seulement de la dignité impé- 
riale, mais même de ses états héréditaires; il était 
question de recouvrer l'Alsace et la Lorraine. Marie- 
Thérèse se mettait en opposition avec les lois de l'Em- 
pire f en refusant de reconnaître l'élection de Tempë- 
rear, qui était parfaitement légitime , et de livrer les 
documens des archives impériales qui se trouvaient à 
Vienne. C'était offenser Frédéric, qui avait eu part à 
cette élection. Son devoir exigeait qu'il la soutînt. H 
essaya de détierminer la cour de Vienne à accepter les 
conditions de paix très-équitables que l'empereur of- 
frait, la passion les fit refuser. 11 représenta à George II 
que l'honneur exigeait des électeurs de ne pas aban- 

' Glogao, Brug, Neisse, GlaU et Gosel. 
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donner l'empereur qu'ils avaient créé. Ce monarque ^ 
qui se flattait d'agrandir son électorat par des sécula- 
risations , envoya des troupes anglaises en Allemagne^ 
il vint les. commander lui-*mâme, et poursuivit aveo 
acharnement Tempereur. 
Union ae Frédéric II conclut alors (le 22 mai 1744) l'union, 

de t ranctort , ayant pour but de taire reconnaître le 
chef de l'Empire y de lui faire rendre ses états hérédi- 
taires et de terminer d'une manière amiable , ou par 
les voies de droit , les contestations élevées sur la suc- 
cession d'Autriche. Il s'allia, le 5 juin, à la France 
pour le même objet, et déclara la guerre à Marie-^ 
Thérèse au mois d'août 1744. 
Sfeontie Gcttc gucrrc est nommée seconde guerre de SilésieT 

•*• nous allons en rappeler les principaux événemens. 

Prise de Prague le 16 septembre 1 744 i. 
Retraite du roi en Silésie au mois de novembre. 
Victoire de Hohenfriedberg sur le prince Charles 
de Lorraine, le 4 juin 1745 ». 

Seconde victoire sur le même à Sorr, le 30 septem- 
bre 1745 3. 

Défaite de l'armée saxonne k Kessetsdorf , le 15 dé- 
cembre 1745, par le prince de Dessau ^. 
Pkixde Paix de Dresde du 25 décembre 1745 , avec Ma- 

rie-Thérèse et la Saxe ^« 
fondation d« Pendant cette; seconde guerre > Frédéric II rem^ 
«ûmîê ro^Iie placa l'ancicnne académie des sciences que Frédéric l*' 

•If» «cience» el * * 

Ue. b..u,rart.. ^ ^oy. vol. XXXVII, p. 311. • Voy. ibid., p. 322. 

» ibid. • Voy.VAW.,p.324. 

• Voy. ibid» 
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•vait fondée, et qui, sous le règne de Frëdéric-GuU- 
laume l^, était tombée en décadence , par une nou- 
velle académie des sciences et des beaux-arls, qui fut 
ouverte le 24 janvier 1744, anniversaire de la nais- 
sance du roi. 

Ce fut à la même époque que le roi fît une acquisi- a^'^lf*!^,' 
tion assez importante qui ne coûta pas de sang. Char- ^^**' 
les Exizard, dernier prince d'Ostfrise, de la maison 
de Gretsil, mourut le 5 mai 1744 , sans laisser d'hé- 
ritier féodal. Frédéric II , qui se trouvait à Pyrmont, 
envoya sur-le«ehamp quelques troupes pour prendre 
possession de la principauté >, en vertu de Texpecta* 
tive queilVmpereur avait accordée, en 1694, à son 
aïeul 3, et qui depuis avait été confirmée. Cette ac- 
quisition fut disputée à la Prusse par la maison de 
BrnnswicL-Lunebourg , à cause d'une confraternité 
héréditaire qu'en 1691 elle avait conclue avec la 
maison éteinte, et par les comtes de Wiedrunkel 
qui, descendant par leur mère des princes d'Ostfrise^ 
soutenaient que ce pays était fief féminin. Il existait 
aussi, comme nous avons vu, depuis long-temps, 
plusieurs différends entre TOstfrise et les États-géné- 
raux qui avaient toujours garnison à Emden et Lee- 
rort ^. Le roi les arrangea par une convention qui 
fut signée le 21 août 1744. La république retira ses 
garnisons, et le roi garantit le remboursement des 
capitaux que le prince devait à des Hollandais et celui 
de 1,200,000 florins que la république avait avancés 

' Ayant ooe surface de 56 milles carre'& gëographti|ue$. 

* Voy. vol. XXXV, p. 80.- 3 Voy. vol. XXVF, p. 21 loiv. 
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aux Etals du pays. Les contestations avec la maisort 
de Brunswick se prolongèrent ; il y eut à ce sujet ua 
échange de mémoires et de déductions ; l'affaire fut 
portée à la diète , qui, le 16 avril 1753, renvoya les 
parties aux tribunaux. 

Après la paix de 1745, Frédéric renforça son sys- 
tème politique par une alliance défensive que, le 29 
mai d IVlj il conclut à Stockholm avec la Suède. Les 
deux puissances se garantirent réciproquement leurs 
états et possessions^ et promirent de s'assister, en cas 
d'attaque, d'un corps de troupes qui serait, de la 
part de la Suède, de 9,000 hommes, dont un tiers de 
cavalerie *, et , de la part de la Priasse , de 6^000 dans 
la même proportion entre l'ânfanterie et la cavalerie. 
La durée du traité fut fixée à dix ans. 

(( La paix dont la monarchie prussienne jouit pen- 
dant onze ans permit à Frédéric II de tourner spn at- 
tention sur l'intérieur de ses états. Il commença par 
réformer les abus qui s'étaient introduits dans la po- 
lice générale. Il travailla, à l'aide de nouveaux établis- 
seroens, à l'augmentation de ses finances; il s'appli- 
qua à raffermir la discipline militaire , à perfectionner 
les forteresses et à faire pour son armée des amas de 
toutes les armes et fouriiitures nécessaires. » 

« Il y avait le long de l'Oder , depuis Swinemûnde 

^?ure^deTr!r jusqu'à Gustriu , dc vastes marais incultes. On forma 

iMrce et de u Ic projct dc défrichcr cette contrée. On tira un canal 

depuis Custrin jusqu'à Wrietzen, qui saigna ces terres 

marécageuses et où 2,000 familles furent établies. On 

continua, depuis Schwedt jusqu'au-delà de Stettin, 
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ces établissemens , et 1,200 familles y trou?èrent une 
vie aisée et abondante^ cela fit une nouvelle petite 
province que l'industrie conquit sur l'ignorance et sur 
la paresse. Les £ibriques de laine, qui étaient asses 
considérables, manquaient cependant de fileursj ou 
en fit venir des pays étrangers, et Ton en forma dif« 
fërens villages de 200. familles chricun. Dans le duché 
de IVIagdebourg c'était un usage immémorial que les 
liabîtans du Yogtland vinssent y faire la récolte , après 
laquelle ils s'en retournaient chez eux» Le roi leur 
donna des établissemens dans le duché , et fixa aussi 
dans ses états un grand nombre de ces étrangers. Pas 
les difiereutes améliorations que nous venons de rap- 
porter^ le pays s'accrut , pendant cette paix , de 280 
nouveaux villages. » 

« Le soin des campagnes ne fit pas négliger celuî 
des villes. Le roi en bâtit une nouvelle sur la Swine^ 
dont elle tire son nom , et en fit en même temps un 
port , nommé Swinemiinde , à Tembouchure de l'O- 
der, en creusant davantage le canal et en nettoyant ce 
bassin ^. La ville de Stettin y profita le péagp qu'elle 
payait autrefois aux Suédois eu passait à Wolgast 
par la Peene, ce qui contribua beaucoup à rendre 
son commerce plus florissant, et y attira des élran- 
gers. On établit dans toutes les villes de nouvel- 
les manufactures ; celles d'étoffes riches et de velours 
trouvèrent la place qui leur convenait le mieux à Ber- 

> Le gouvernement actuel a fait cxe'cuter au port de Swine- 
muode des travaux qui rendent ce port un ob^et digne d*admîration. 
{>our les voyageurs» 
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lin 5 les velotirs légers et les ëtoffes unies s'dtabllreii t ù 
Postdam ; une raffinerie de sucre , travaillant à Ber- 
lin , fournit à toutes les provinces le sucre dont elles 
avaient besoin, et rendit la ville de Brandebourg flo- 
rissante. A' Francfort-sur- rOder on fabrique du cuir 
de Russie i ; à Berlin , à Magdebourg et à Postdam des 
bas et des mouchoirs de soie. Les plantations de mû- 
riers furent encouragées dans toutes les provinces ; les 
personnes attachées aux églises donnèrent l'exemple 
aux cultivateurs , et leur enseignèrent à élever les vers 
à soie. Dans les lieux où il y avait du bois en aboo— 
dance, que IVUoîgnement des rivières empêchait de 
débiter, on établit des ferronneries qui , dans peu. , 
fournirent aux forteresses et aux besoins de l'armée 
des canons de fer, des boulets et des bombes. On 
trouva dans la principauté de Minden, et dans le 
comté de la Mark, de nouvelles salines qui furent raf- 
finées. On perfectionna celles de Halle, en construis 
sant des graduations qui épargnèrent le bois. En un 
mot, l'industrie fut encouragée dans la capitale et dans 
les provinces. Le roi remit en vigueur le droit d'étape 
que les Saxons avaient disputé à la ville de Magde- 
bourg , et , par le moyen de quelques douanes <5ta- 
blies sur les ' frontières , le commerce des provinces 
prussiennes fut presque en équilibre avec celui de la 
Saxe. La compagnie d'Emden établit un négoce im- 

* Uécrivaîn couronné se sert ici (1*unc expression vulgaire. Il 
fallait dire cuir de roussi. Voy. le Dictionnaire de rAcade'mie. Ce 
cuir doit son odeur à l*huile de sarriette ou à celle de rue, dont on 
se sert pour le préparer. 
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portant à la Chine* En diminuant les droits d'expor- 
tation à Stettin , Konigsbei^ et Colberg , les revenus 
des domaines augmentèrent du double. Il résulta de 
ces diverses opérations de finances que , sans compter 
les revenus de la Silësie et de rOstfrise^ et sans que 
le roi eût chargé ses peuples d'un nouvel impôt, 
les revenus de la couronne se trouvèrent augmen- 
tés, en 1756, de 1,200,000 écus; et, d'après un 
démembrement que l'on fit des habitans de toutes 
les provinces^ leur nombre se monta à cinq mil- 
lions. » 

<( Le roi surveilla de près le militaire , afin que la «J^taTiMm* 
discipline et la subordination fussent rigoureusement 
maintenues dans chaque province. Les troupes se ras- 
semblaient régulièrement toutes les années dans des 
camps de paix où on les dressait aux grandes évolu- 
tions et aux manœuvres. L'infanterie s'exerçait aux 
differens déploiemens , aux formations , aux attaques 
de plaines , aux attaques de postes , aux défenses de 
villages et de retranchemens , aux passages des ri- 
Tièf es , aux marches couvertes à colonnes renversées , 
aux retraites et enfin à toutes les maujoeuvres qu'il 
faut faire devant l'ennemi. La cavalerie s'exerçait aux 

a 

différentes attaques ferrées et à intervalles^ aux re- 
connaissances, aux fourrages verts et secs, aux différen- 
tes formations et à prendre des points de vue sur des 
alignemens prescrits. On poussa , dans quelques régi- 
mens dont les cantons étaient les plus peuplés, le 
nombre des surnuméraires par compagnie à 36 hom- 
mes et à 24 au moins; quoiqu'on n'eu fît aucune nou- 
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velle levée, le nombre de ces surnuméraires faisai 
sur le total de l'armée une augmentation de 10O,OO( 
combattans. Tous les bataillons , tous les régimens di 
cavalerie avaient à leur tête de vieux commanda ns , 
officiers éprouvés , pleins de valeur et de mérite* Le 
corps des capitaines était composé d'hommes mûrs j 
solides et braves. Les subalternes étaient choisis; plu- 
sieurs étaient pleins de capacité et dignes d'être éle 
vés à des grades supérieurs. En un mot , l'applicatioi 
et l'émulation qui régnaient dans cette armée étaien 
admirables. Il n'en était pas de même des généraux , 
quoiqu'il y en eût quelques-uns d'un vrai mérite. L< 
plus grand nombre avait , avec beaucoup de valeui 
beaucoup d'indolence. On suivait l'ordre du tableau 
pour l'avancement > de sorte que Tanciienneté du ser- 
vice , et non les talens , décidait de la fortune. Cel 
abus était ancien; il n'avait porté aucun préjudice 
dans les guerres précédentes , parce que le roi , n'agis^ 
sant qu'avec une armée j n'avait pas besoin de faire 
beaucoup de détachemens y et que les troupes et les 
généraux autrichiens auxquels il eut à faire n'étaieut 
que médiocres et avaient entièrement négligé la tac- 
tique. » 

a Le corps de l'artillerie avait été augmenté. Le 
roi le porta à trois bataillons , dont le dernier étai| 
destiné pour les garnisons. Il était bien exercé et ep 
bon état, mais trop peu nombreux pour la profusioi^ 
d'artillerie et de bouches à feu que la mode introdui-^ 
sit bientôt dans les armées. Il aurait fallu le doubler! 
mais , comme cela n'avait point été usité dans la 
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guerres précédentes, et que ces deux bataUlonâ avaient 
sufB aa seirice qu'on en demandait, on ne songea pas 
d'abord à l'augmenter. Durant la paix, on construisit 
les ouvrages de SchweidnitZy et on jierfectionna ceux 
deNeisse, de Cosel , de Glatz et de Glogau. Schweid- 
nitz devait servir de dépAt pour l'armée au cas que la 
{nerre se portât sur cette frontière. » 

« Gomme une armée en bon état et bien entrete* 
me ne suffit pas pour faire la guerre , mais qu'il fa|it 
it grosses provisions dfi réserve pour l'armer , pour 
rhabiller et la renouveler , pour ainsi dire, on Gt de 
grands amas de toutes sortes de fournitures , de selles , 
étriers, mors, bottes, gibernes, ceinturons y etc. On 
conservait dans l'arsenal 50,000 fusils, 30,000 sabres, 
13)000 épées, autant de pistolets, de carabines et de 
Itandouliéres, etc. On avait fait fondre de la grosse 
artillerie consistant en 80 pièces de batterie et en 
20 mortiers^ qui fut déposée dans la forteresse de 
Neisse. On avait amassé jusqu'à 56,000 quintaux de 
pondre, répartis daus les différentes places du royaume. 
Les magasins d'abondance étaient remplis de 36,000 
winspil de fariue , et de 13,000 d'avoine; de sorte 
^e , par ces mesures et par ces arrangemens préa- 
lables^ tout était préparé pour la campagne qu'on 
prévoyait. » 

Nous avons rendu compte, avec les propres termes 
du roi, de ce qu'il fit pour son pays pendant la paix ; il 
s'occupa aussi de la réforme de la justice , mais nous 
ajouraons cette matière à une meilleure occasion qui 
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s'ofljrira pour en parler. Nous allous toutefois ajouter 
quelques données au passage cité de Frédéric IL 
cimfttriMtioii Le 1"' décembre 1742 eut lieu Tinstallation de 1*0- 

mi> Il tall* du 

i'Oi>ér«. p^|.Q j^ng \q magniûque bâtiment que le roi avait fait 

construire par le baron Knobelsdorf. Graun et Hasse 

AequUition furcnt les compositeurs dont Frédéric se servit. La 

4» c'L'rdiiiai^d* même année , il acheta la collection des antiques du 
cardinal de Poliguae. 
Modelé du Le roi parle delà société d'Emden. Cette compa- 

dKiiMieii, gjjjg avait été érigéet en 1746 , par le chevalier de la 
Touche^ elle devait équiper des^ vaisseaux pour la^ 
pèche des harengs , des baleines et de la ^orue^ fairoT 
le commerce de la mer Méditerranée et du Levant , et 
y réunir celui de la Chine. Cette société piSrit pen- ' 
dant la guerre de sept ans et se métamorphos^.en une 
association pour la pèche duf harengs qui fit de bonnes 
affaires. 
Frrf^rfric iM- En 1747, la construction du château de Sans-Souci 

thuiii, fut achevée. Il devint la résidence habituelle de Fré- 

déric II; ce fut là qu'après les affaires du gouverne- 
ment il allait se reposer dans la société des Mtises. 
C'est là que furent rédigés les ouvrages connus sous le 
titre d'Œuvres du philosophe de Sans*Souci. 
Anufiioraiio» Frédéric II a été, de tous les princes d'Allemagne, 

biebii. le premier qui ait eu l'idée d'ennoblir les brebis indi- 

gènes en y mêlant des races étrangères. Dès 1748, il 
fit venir les premiers mérinos d'Espagne ; il est vrai 
que cet essai ne réussit pas alors par les fautes que 
commirent les personnes chargées de la surveillance ; 
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nais on fit, vers la fia du règne du roi, des essais plus 

heureux. 

La même année, l'hôtel des Invalides à Berlin, por- Foodat^on^e 
bnt l'inscription : Lœao et irwicto muiîi^ fut achevé^ i«udet. 
et^ en 1750, le nouveau château avec le dôme. 




50 Livre vin. chap. xvti. i*russe. 



SECTION IV. 

Seconde époque du règne de Frédéric IL Guerre dé 

sept ansy 1756—1765. 

Alliance a« La saerre ëtant sar le ùoint d'ëclater entre la 
17S6. France et la Grande-Bretagne, les deux puissances tA- 

chaient de fortifier leur parti en resserrant les an- 
ciennes alliances y et en en formant de nouvelles; 
l'une et l'autre recherchaient le roi de Prusse. Frédo- 
ric II était l'allié de la France , mais le traité de Ver- 
sailles de l744 ^ expirait au mois de mars 1756. 
Comme les possessions d'outremer de la France étaient 
exceptées de la garantie, le roi aurait pu rester neutre 
dans la guerre maritime qui allait commencer , si la 
France n'avait eu l'intention de la changer en une guerre 
sur terre. Renouveler , dans ces circonstances , l'al- 
liance de Versailles, c'était s'obliger à attaquer l'ëlec- 
torat d'Hanovre ; c'était s'attirer sur les bras les forces 
des Anglais , des Autrichiens et des Russes. Si le roi 
concluait une alliance avec l'Angleterre , il était pro- 
bable que les Français ne porteraient pas la guerre 
dans KEmpire, et la Prusse se trouverait en même 
temps liée avec la Russie, qui» le 30 septembre 1755, 
avait renouvelé son alliance avec la cour de Londres ; 
ce qui semblait obliger Timpératrice-reine de demeu- 
rer en paix, quelque envie qu'elle eût de reconquérir 
la Silésie.^ Cependant, comme la cour de Pétersbourg 

' Voy. vol. XXXVII, p. 307. 
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tlait en même temps Palliée de l'Autriche^ par le 
traité de 1746, Frédéric II, avant de prendre un 
parti décisif, voulait savoir s'il était probable que, se 
froa?ant dans la nécessité d'opter entre deux alliés, 
Timpératrice de Russie se déclarerait pour l'Angle- 
terre plutôt que pour FAutricbe. Tous les avis furent 
d'accord sur ce point que le cabinet de Londres pou- 
vait compter sur Tamitié d'EIisabetb. Ce fut , d'après 
ce que nous apprend le roi^ ce qui le détermina d'en- 
trer en négociation avec l'Angleterre, et de conclure 
l'alliance de Westminster du 16 janvier 1756 ^ Ce 
traité, vraie cause de la guerre de sept ans , est suivi 
d'une déclaration des plénipotentiaires anglais, qu'on 
doit regarder comme un article même du traité, et 
qui porte que, dès que le roi de Prusse lèvera l'arrêt 
mis sur la dette de Silésie, et fera payer aux sujets du 
roi d'Angleterre ce qui leur reste dû , celui-ci fera 
payer au roi de Prusse 20,000 1. st. en extinction de 
toDtes ses prétentions et de celles de ses sujets , à la 
charge de la Grande-Bretagne. Pour l'intelligence de 
cette disposition, il faut savoir que des armateurs an- 
glais ayant pris , dans la guerre qui précéda la paix 
d'Aix-la-Cbapelle, différends vaisseaux appartenant à 
des Prussiens , Frédéric II , après en avoir vainement 
réclamé la restitution, institua, à Berlin , un tribunal 
qui, jugeant entre ses sujets lésés et les armateurs an- 
glais , délégua aux premiers , à titre de dédommage- 
ment, les créances anglaises pour la sûreté desquelles 
la Silésie était spécialement hypothéquée. Cette me- 
• Voy.Tol.XXXYlI, p. 393. 
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sure vigoureuse engagea la Grande-Bretagne à rendre 
justice aux sujets du roi. 

Un mois après la signature du tr;iité de Westmin- 
ster, le duc de Nivernais arriva à Berlin pour renou- 
veler l'alliance de Versailles de 1744 ^ et pour faire 
entrer le roi dans le projet que la France méditait 
contre l'^lectorat de Hanovre. Frédéric II montra au 
duc l'original du traité de Westminster. 

L'alliance intime entre les cours de Vienne et de 
Versailles fut la suite de cette liaison, et TEurope, 
qui, depuis deux siècles, av;iit été troublée parla riva- 
lité entre la France et l'Autriche, vit avec élonnement 
ces deux états conjurés contre les deux plus puissans 
princes d'Empire, et l'Autriche devenue l'ennemie de 
la Grande-Bretagne. 

« L'union que les maisons d'Autriche et de Bour- 
bon venaient de former, commençait h faire soupçon- 
net que le traité de Londres pourrait ne pas mainte- 
nir la tranquillité de l'Allemagne. La paix ne tenait 
plus qu'à un cheveu^ il ne s'agissait que d'un pré- 
texte ; et , quand il ne faut que cela , la guerre est 
comme déclarée; bientôt elle parut inévitable, car on 
apprit que tous les politiques s'étaient trompés sur le 
compte de la Russie. Cette puissance rompit avec TAn- 

I gleterre, à cause de l'alliance que le roi de la Grande - 

Bretagne avait conclue avec le roi de Prusse. )> 
Aiuoneetde En cfTct, l'impératrice Elisabeth accéda, le 31 dé- 

•untratoFruiM^ ccmbrc 1756, à l'union entre la France et 1 Autriche, 
et conclut, le 22 janvier 1757, avec Marie-Thérèse, 
une alliance expressément dirigée contre le roi de 



\ 
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Prusse ^. Nous avons rapporte ^ les autres traités qui 
furent alors signés contre ce même prince, et ^ le traité 
pour le partage des états prussiens en Allemagne j sur 
lecjael, dès 1745, l'Autriche et l'électeur de Saxe 
étaient tombés d'accord. Le roi qui j par les moyens 
que nous avons fait connaître^, était instruit de tout 
ce qui se tramait contre lui , savait aussi que Timpéra* 
trice de Russie avait prévenu les cours de Vienne et 
de Dresde qu'elle ne pourrait se mettre en campagne 
(pi'en 1757 ; en conséquence, il résolut de prévenir 
ses ennemis, et envahit la Saxe • le 29 août 1756. - 

Tel fut le commencement de la guerre de sept ans f J^^^^" 
à l'histoire de laquelle nous avons consacré trois sec- f^ ^ *'^ 
tions de notre chapitre VI. L'invasion de la Saxe , 
dont le souverain , aux yeux du vulgaire y paraissait 
n'avoir fourni aucun motif de guerre au roi de Prusse, 
fat reprochée à celui-ci comme une violation de la 
foi publique : ce ne fut pas la dernière fois qu'il fut 
prouvé que les jugemens des contemporains sont le 
fruit de l'ignorance et de la prévention. Aujourd'hui 
qu'il est démontré que Frédéric II n'a réellement fait 
qu'une guerre de prévention , on peut sans doute se 
dispenser d'en examiner la légitimité. Toutefois écou- 
tons la justification du roi. 

4cLe roi demanda à la cour de Vienne une explica- 
tion sur ses armemens. On pria cette cour de faire 
une réponse catégorique , pour qu'on sût si elle avait 
intention de maintenir la paix avec le roi ou de la 

» Voy^ vol. XXXVIIf p. 399. • Voy. vol. XXXVIII, p. 8 suiv. 
* Voy. vol. XXXVII, p. 321. * Voy. vol. XXXVIII , p. 3 not€. 

xui. 3 



54 LIYRS YIII. CHAP. XYlI. FAUSSE» 

rompre* La ri^ponse du comte de Kaunitz se trouvai 
conçue en termes équivoques et ambigus ; mais il s'ex- 
pliqua plua ouvertement avec le comte de Fiemming, 
ministre du roi de Pologne à Vienne, lequel rendit 
compte de cet entretien dans une relation à sa cour. 
Lsi copie de cette dëpécbe fut envoyée incontinent de 
Dresde à Berlin ^. Le comte de Flemming y dit : « Le 
comte de Kaunitz se propose d'inquiéter le roi par ses 
réponses, et de le pousser à commettre les premières 
hostilités. » Il est vrai que le style en était si arrogant 
et si fin y qu'il en résultait assez clairement que Tim- 
pératrice«reine voulait la guerre , et même qu' elle 
voulait que le roi passât pour l'agresseur. Il était 
néanmoins probable que cette année s'écoulerait en- 
core sans que les ennemis de la Prusse en vinssent aux 
dernières extrémités* Ces considérations donnèrent 
lieu d'examiner ce problème : Etait-^il plus avanta- 
geux de prévenir ses ennemis en les attaquant incon' 
tinent, ou valait-il mieux attendre qu'ils eussent 
achevé leurs grands préparatifs , en remettant à leur 
discrétion les entreprises qu'ils trouveraient bon de 
former? Quelque parti que l'on prît dans ces con- 
jonctures 9 la guerre était également inévitable. II fal- 
lait donc calculer s'il y avait plus d'avantage à la 
différer de quelques mois ou à la commencer inces- 
samment? » 

Après avoir examiné cette question , dont la solu- 
tion n'est pas douteuse ^ Frédéric II ajoute : <( Quant 

' Par le moyen Àt rintellîgencc que l*covoyë do roi s*é(aît më- 
iiagëe Jtiu le cabinet de Dresde* 
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ù ce nom si terrible d'agresseur, c'était un vain épou-» 
vantail qui ne pouvait en imposer qu'à des esprits 
timides ; il n'y fallait faire aucune attention dans une 
conjoncture importante où il s'agissait du salut de la 
patrie^ puisque le véritable agresseur est sans doute 
celui qui oblige l'autre à s'armer et i le prévenir par 
I entreprise d'une guefre moins difficile , pour en évi- 
ter une plus dangereuse^ parce que de deux maux il 
faut choisir le moindre* Après tout , que les ennemis 
du roi l'accusassent d'être l'agresseur ou qu'ils ne le 
fissent point , cela revenait au même et ne changeait 
rien au fond de l'affaire , la conjuration des puissances 
de rEurope contre la Prusse étant toute formée» 
L'impératrice-reine , celle de Russie 9 le roi de Po- 
logne , étaient d'accord et sur le point d'entrer en 
action, de sorte que le roi n'aurait eu ni un ami de 
moins ni un ennemi de plus. Enfin il s'agissait du 
salut de l'état et du maintien de la maison de Bran- 
debourg ; n'aurait-ce pas été dans un cas aussi grave , 
aussi important, commettre en politique une faute 
impardonnable, que de s'arrêter à de vaines formai- 
lités dont on ne doit pas s'écarter dans le cours ordi- 
naire des choses , mais auxquelles il ne faut pas se 
soumettre dans des cas extraordinaires comme celui- 
ci, où l'irrésolution et la lenteur auraient tovit perçlH 
et où l'on ne pouvait se sauver qu'en prenant un? 
résolution vigoureuse et prompte, et en l'exécutant 
avec activité? » 

L'invasion de la Saxe au mois d'août 1756, et la . 'r"*?!?^ 
capitulation de l'armée saxonne au pied du Lilienstein, 
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le 17 octobre, précédée de la bataille indécise d^ 
Lowositz du 1"' octobre, contre le général autrichien , 
comte deBrown , furent les événemens de la première 
campagne, après laquelle Frédéric II resserra sori 
.«wi^Mndu allîaïïce avec la Grande-Bretagne, par le traité du 11 
B^uîr^nâr lanvîer 1757 ». L'Angleterre s'engagea à un subside 
annuel d'un million de livres sterling. 

La passion, bien plus que la saine politique, s'oc* 
cupa , pendant l'hiver , à susciter des ennemis à Fré- 
déric II. L'impératrice- reine, la France, la Russie^ 
le gouvernement vénal de la Suède , le corps germa- 
nique, étaient conjurés contre un prince accusé des 
< plus grands outrages contre la justice , pour avoir 

employé les moyens autorisés par la défense de soi- 
même* 
u^^^*Z^ Faut-il s'étonner que la conduite de Frédéric II 
prouTe *"•• changea ! Il s'était convaincu enfin que l'union avec 
la Saxe quHl avait tant désirée n'aurait eu d'autre ré- 
sultat que de l'entraver dans ses opérations. Il lui 
était infiniment plus avantageux de posséder un si 
beau pays, à titre de conquête, que de compter le 
souverain parmi ses alliés. Tous les niénagemens ces- 
sèrent ; la Saxe fut administrée comme pays conquis, 
et exploitée pour le seul intérêt de celui qui le tenait 
en son pouvoir. Toutes les dépenses du gouvernement 
furent restreintes sur un pied qui laissa les employés 
dans le besoin. La quantité prodigieuse de porcelaine 
qu'on trouva à Meissen et à Dresde fut vendue pour 
200,000 rlhlr. Ce fut un Saxon qui l'acheta , et cette 
• Voy. vol. XXXVIII, p. 5. 
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acquisition devint la base d'une fortune immense 
qae ne put rendre honorable la qualité de minisire 
d état que l'acquéreur obtint dans une monarchie du 
Xord ». 

Admirateur des arts, Frédéric Tisita sonrent la 
£imeuse galerie de Dresde. Ses mains restèrent pures 
de sacrilège; mais toute sa modération l'abandonna 
lorsqu'il vit le magnifique palais du comte de Brîibl , 
où étaient entassées des richesses telles qu'à l'ezcep- 
tioD du palais de Mazarin» l'E^urope moderne n'en 
avait jamais vu i^hez un particulieff. Tout fut dévi^té, 
le palais et le jardin de Brûhl à Dresde et la magni- 
fique campagne h Pfôrten. Un tas de ruines atteste la 
vengeance du héros prussien. 

Victoire sanglante du roi de Prusse, remportée, 
le 6 mai 1757, à Prague, sur le prince Charles de. 
Lorraine*. 

Si^e de Prague formé par le roi ; sa défaite par 
le maréchal Daun à Kolin, le 18 juin. Elle força 
Frédéric II à lever le siège de Prague. C'était un des 
momens de sa vie où il se sentit le plus malheureux. 
La Prusse était envahie ; Apraxin vainquit les Pru9- 
siens à lagensdorf , le 50 août ; les Suédois envahirent 
laPoméranie; le général autrichien Haddick poussa, 
avec 1,000 hommes, jusqu'à Berlin qui était entière- 
ment dégarni de troupes ; il se fit payer par cette ville 

' U cstquestioo d« Scbimpielaianny qui A}i enfuîle ministre ûU- 
Ut en Danemark, et Thomme le plus riche qu'on eût connu dam les 
(taU du Nord. 

• Yoy. vol. XXXVIII , p. 22. 
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une coutributioa de 200,000 rtbir., moyeunant 1^ 
paiement de laquelle il donna une promesse signée de 
sa main , et portant que Berlin ne serait pas exposée & 
Taveoir à une semblable visite de la part des Aulri- 
cbiens. Il partit pr(!cipitamment , ayant Hé averti de 
l'approclie du prince Maurice de Dessau. 

Victoire remportée, le 5 novembre 1757, pris de 
Rossbach » , par Frédéric II , sur l'armée d'exécution 
que l'Empire avait mise sur pied, n^unie h un corps 
français , commandés par le maréchal de Soubise. Le 
vainqueur gagna le cœur de ses prisonniers par sa 
bonté et l'amabilité de ses procédés. 

Victoire brillante du roi, remportée ft Lîssa on 
Lenthen, le S décembre 17573, sur le prince de 
Lorraine et Daun. 

Dans la campagne de 1757, une des plus mémo- 
fables des siècles derniers, Frédéric II, d'abord victo- 
rieux et au fatle de la gloire, ensuite battu, fugitif 
et dépouillé de la Silésie , se releva de nouveau de la 
manière la plus brillante , et retourna k Berlin , après 
avoir reconquis la Silésie, excepté la seule place de 
Scbweidnîlz. 

Après avoir combiné ces événemens avec ce qui , 
pendant la même campagne , s'est passé sur l'Elbe et 
le Rbin , un écrivain contemporain 3 dit : « Ainsi k-s 
sages mesures et les travaux pénibles du roi de Prusse 
furent couronnés de succès. Ses états délivrés, ses 
» Voj. *ol. XKXVIII, p. 25. • Voy. ibld. p. 27. 

S L'iulcor bicD ioitniit de l'oaTiage întitaU : GetthichU dtr 
ntutiUn yFdIbegtbenhviUa. 
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elliés placés en mesure de Tassister ^ ; ses ennemis 
baltns, dispersés y fuyant de tous c6tés. Nous igno« 
TOUS comment la postérité envisagera ces érénemens ) 
Dous qui en ayons été témoins , avions de la peine à 
les croire. Jamais peut-être dans les annales du 
monde, une année a-t-élle fourni sur un théâtre si 
rétréci tant d'événemens frappans, de faits glorieux , 
de catastrophes inattendues et presque merveilleuses. 
Le roi de Prusse triomphe d'abord; toutes les forces 
(le TÂutriehe sont vaincues , ses espérances détruites; 
toat-à-coup tout change, l'armée autrichienne est ré- 
hblie ; elle est victorieuse , le roi de Prusse est battu , 
terrassé, abandonné par ses alliés, entouré par ses 
ennemis^ aux bords de l'abîme. Subitement il se re- 
lève, et l'armée combinée de l'Autriche, de la France 
et de TEmpire est culbutée. Sur un autre point, 
40,000 Hanovriens se sont soumis à 80,000 Français; 
tout ce qu'ils ont pu stipules , c'est de ne pas être 
prisonniers de guerre. Les Français sont maîtres de 
tout le pays situé entre le Weser et TElbe. Mais ino* 
pinément les Hanovriens reprennent les armes , déli- 
vrent leur patrie, et/ sous peu, les Français ne se 
croient plus en sûreté sur la droite du Rhin. Pendant 
celte campagne , 400,000 hommes se sont battus, six 
grander batailles ont été livrées, trois armées ont été 
(It'iruîtes. L'armée française réduite au plus triste état 
est vaincue sans avoir combattu ; les Russes sont vain- 
<|ueurs et s'enfuient comme s'ils étaient vaincus. Une 
ligne s^était formée entre cinq grandes puissances 

* Par la rupture de U convention hanovrieime de ClofUrseven. 
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pour réduire un <^tat proportionnellement petit } elles 
ont employé toutes leurs forces , et elles ont été 
vaincues* n 
g"p«g««>« Campagne de 1758; prise de Schweidnitz, le 16 
1760. avril; siège infructueux d'Olmûtz. Conquête de U 

Prusse par les Russes. Bataille sanglante de Zomdorff, 
le 25 août. Surprise et défaite du roi à Hocbkirchèn 
par Daun, le 14 octobre \ Cette journée malheu- 
reuse est une de celles qui ont comblé Frédéric II dç 
gloire. Jamais il n'a montré plus de courage et de 
sàng-froid, ni plus de talens militaires; jamais les 
Prussiens n'ont montré plus de bravoure que daps ce 
combat nocturne. Retiré à une lieue du champ de 
bataille, sans artillerie et même sans poudre pouir 
charger le^ fusils , le roi inspira tant de respect , que 
le vainqueur n'osa l'attc^quer une seconde fois. 

Bataille (le ZuUichau , le 23 juillet 1759, où Wedel 
fut défait par SoltykofjT; mais rien de plus célèbre 
dans cette, campagne que la bataille du 12 aoùt^ ga- 
gnée par 3oltykoflt et Laudon sur le roi : , 48,00Q 
tués ou blessé^ couvrirent ce jour-là les champs de 
Kunersdorf 3. C'est l|i plus grande défaite que Fré- 
déric essuyât Un étui d'or qu'il portait dans la poche 
de son gilet amortit une balle qui , sans cela , aurait 
probablement terminé sa vie. Ce fut la seule fois 
peut-être qu'il désespéra de sa fortune et souhaita 
d'ôtre frappé d'un boulet. Le capitaine Prittwitz le 
sauva de la captivité : le dos de cet officier lui servit 
de table pour écrire à son ministre Finkenstein à Ber- 
• Voy. vol. XXXVIII, p. 32 iuÎt. • Voy. ibid., p. 45. 
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lin : tt Toat €it perdu ; sauvez la famille royale et les 
arcbÎTes* Adieu pour toujours ! » 

Prise de Dresde par les troupes des cfsrcles , le 5 
septembre. 

Surprise du génëral prussien Finck, capitulation 
deMaxen, 21 novembre; 11,000 Prussiens mettent 
bas les armes > • 

En 1760 , défaite de Fouquet à Landshut, le 35 
joÎD ; prise de Glatz par Laudon^ le 25 juillet» Ces 
dmx afiaires forcent le roi de lever le siège de Dresde , 
le 30 juillets. 

Ici se termine une sërie de malheurs qui, pendant 
une ann^^e entière , savoir depuis la bataille de Zuili- 
chau, avaient frappé Frédéric IL La fortune de la 
guerre lui devint de nouveau favorable. La victoire 
de Pfaflendorf on Liegnitz^ remportée, le 15 août, sur 
Laudon , un des faits les plus mémorables de cette 
guerre , fut la preuve de ce retour de la fortune 3. 

Le 9 octobre • un corps de Russes et d'Âutricbiens . OMapati** 

*■ <1« Berlin pur 

prit Berlin par un coup de main , et occupa cette ville ^J^^^'!^ 
peadant trois jours. Nous avons parlé de cet événe- «•*••»" *^^' 
meut dans l'histoire de la guerre de sept ans; mais 
<laiis une histoire delà monarchie prussienne , écrite 
dans sa capitale, nous pouvons entrer dans plus de 
détails ^. 

» Voy. vol. XXXVIII^ p. 46 et 47. » Voy. iàid,, p. 51. 

' Voj,ibid,j p« 52. 

^ Noos suivrons les récits d*ARCHENHOLZ et de Tszchucke. Le 
^nier s*est servi du premier, mais il j a ajoaU des de'tatls inlë- 
KMans* 
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Ce fut Daun (jui , pour éloigner le roi de la Silésie> 
imagina cette diversion. U engagea Sobykoff à y 
destiner 20,000 Russes^ 15,000 Autrichiens s'y joi- 
gnirent. Le général comte de Tottleben commandait 
les premiers qui formaient l'avant-garde. U marcha 
en six jours depuis Bentben-sur-1'Oder jusqu'à Berlin, 
où il arriva, le 5 octobre, avec 3,000 hommes. Les 
Autrichiens ne purent le suivre à pas égal. Beiilin avait 
une garnison de 1,200 hommes, commandés par le 
général Bochow , le même qui, en 1757, avait reçu la 
visite des Autrichiens. Cette fois-ci il était soutenu 
par le vieux feld-maréchal Schwald , par le général 
Seydlitz qui faisait guérir ses blessures & Berlin , ainsi 
que par le général Knoblauch qui , tous les deux , au 
moment du danger , voulurent servir sous les ordres 
du commandant. La sommation que Tottleben fît à 
la ville ayant été refusée , il ordonna sur-le-champ de 
la bombarder^ et essaya , pendant la nuit, un assaut. 
La résistance qu'il éprouva l'engagea à ae retirer sur 
la hauteur de Tempelhoff où il se retrancha. Dans la 
soirée du 4 , le prince Eugène de Wirtemberg vint de 
la Poméranie avec 5,000 hommes au secours de la 
capitale , et Tottleben se retira à Kopnick. Peu de 
jours après , Tchernitcheff avec le gros des Russes , et 
Lacy avec ses Autrichiens^ arrivèrent à Francfort-sur- 
rOder. Le 8 , le général Hùlsen , venant de Witlem- 
berg, entra avec 9,000 Prussiens dans la ville. Néan- 
moins on jugea qu'il serait imprudent de vouloir, 
avec 15,000 hommes , défendre une ville ouverte qui 
a cinq lieues de circonférence contre une armée de 
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55,000, qui pouvait recevoir des renforts journa- 
liers, n aurait été tout aussi imprudent de vouloir 
livrer bataille, parce quVn cas de malheur, la ville 
aurait été exposée au pillage. Les généraux jugèrent 
pradent de conduire nuitamment la plus grande par^ 
tiède la garnison à Spandau, et d'abandonner aux 
che& de ville de capituler. 

11 y avait à Berlin un citoyen qui, par son indus- 
trie, avait amassé de grandes richesses dont il usait 
noblement ; car il n'était pas moins riche en vertus 
qa'en courage : c'était le négociant Gotskowski. Âpres 
la bataille de Zorndorff, il avait rendu service à beau- 
coap d'oflBiciers russes faits prisonniers, et son nom 
était chéri dans l'armée de Soltykoff. Comptant sur 
Vamitié de Tottleben , ce citoyen s'érigea en conseil- 
ler de la bourgeoisie , en médiateur entre elle et les 
ennemis. Il donna d'abord aux préposés de la ville le 
conseil salutaire de s'arranger avec les Russes de pré- 
férence aux Autrichiens , et de finir promptement 
ayec eux. Tottleben avait ordre de demander quatre 
millions de rthlr. et de ne pas accepter les espèces 
qui étaient alors en circulation. Les représentations 
de Gotskowski firent réduire la somme à 1 ^ millions, 
dont le tiers comptant et le reste en bonnes lettres de 
change, indépendamment d'une douceur àe 100,000 
rthlr. pour les soldats russes et d'autant pour les Au- 
trichiens. ^ 

Le 9 octobre , dans la niatinée , Tottleben entra 
dans Berlin et en occupa les postes et les portes. Lacy, 
qui arriva plus tard , fut très-mécontent de la capitu- 
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lation. Le général russe avait reçu l'ordre de piller et 
de détruire toutes les manufactures royales ; on devait 
commencer par le grand dépôt de draps dit Logera 
haus y et par la manufacture en ouvrages d'or et d'ar* 
geat. Gotskowsky les sauva , en déclarant par écrit et 
sous serment, que le produit de ces fabriques n'entrait 
pas dans les caisses du roi , mais appartenait à la mai-r 
son des orphelins de Postdam. Tottleben, qui se 
montra fort humain 9 fit tout ce qu'il put pour adou-r 
c!r la rigueur des ordres dont il était chargé ; il devait 
faire sauter Tarsenal , il se borna à le vider *, les ma- 
chines et les fourneaux de la fonderie de canons fu- 
rent détruits ; toutes les provisions de draps ^ bas et 
armes enlevées , ainsi que l'argent des caisses royales* 
Tottleben voulait maintenir la discipline la plus 
sévère*, il ne put y réi^ssir entièrement. Les Berlinois se 
plaignirent surtout des e^^cès que sç permirent à Ber- 
lin les Autrichiens , auxquels on avait abandonné la 
porte de Brandebourg et la Ville-Neuve , et , à Charr 
lojttenbourg , les Saxons qui avaient tant d'injures à 
venger. Tout ce que le château renfermait de plus 
précieux , les meubles , les glaces , les porcelaines , les 
antiquités furent brisés ^ les. tapisseries , les tableaux 
furent coupés en morceaux.; les parquets et les portes 
abîmés; l'orangerie, la chapelle royale détruites. Au 
^out de trois jours , la nouvelle de l'approche du roi 
chassa les ennemis; le 12 octobre, ils quittèrent la 
ville. Le roi n'arriva paF» parce qu'il avait d'autres 
desseins. Il fit par la suite payer à Gptskowski une 
gratification de 150,000 reichth. , que ce patriote 
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emploja sur-'le-champ pour satbfaire à un vœu que 
Frédéric avait souvent manifesté, savoir de voir à 
Berlin une manufacture de porcelaine. Frëd<Sric exerça 
coDtre les Saxons une vengeance indigne de son ca^ 
ractère, en faisant piller le château de Hubertsbourg. 

La terrible bataille de Torgau , du 3 novembre , 
tennma la campagne de 1760 >• 

Depuis la rupture avec la Russie . Frédéric s'était N<ÇKor;ai;oo« 

* * ' artaU Porto. 

occupé à engager la Porte-Ottomane & une alliance 
contre leur ennemie commune. Â l'avènement d'Os- 
man III ^ il envoya à Constantinople un ministre 
chargé , en apparence , de féliciter le nouveau grand* 
seigneur, mais au fond de négocier un traité. C'était 
un certain Charles- Adolphe Hauden de Hirschberg 
enSilésie, anciennement commis de la maison Hûbsch 
à Breslau ^ ensuite sous le nom de M. de Rexin , cor- 
net au service d'Autriche, et alors décoré du titre 
(IWoyé de Prusse. M. de Rexin , homme adroit et 
habile , trouva un bon accueil à Constantinople , et le 
iDOufti, consulté sur la légitimité d'une alliance avec 
la Prusse, donna un avis favorable^ mais le reis-efFendi 
ajourna la proposition à une autre épocpie. Rexin 
continua ses intrigues, et trouva enfin dans le grand- 
visir Raghib un ministre capable de sentir les avanta- 
ges que la Porte pourrait tirer d'une pareille liaison. 
Le ministre de Prusse sut cacher ses négociations à 
M. de Schwachheim^ internoncé impérial, et à 
Obreskoff , cliargé d'affaires de Russie , qui les con- 
trariaient de toute leur influence. Appuyé par Poster, 

• Voy. vol. XXXVllI, p. 53. 
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ambassadeur anglais, il parvint à conclure , le 2! 
mars 1761 , non à la wéniéj une alliance offensive e 
défensive comme il aurait voulu , mais 'au moins ui 
traité d'amitié et de commerce qui devait y conduire 
c( Quelque peu de réalité qu'il y eût aans ce traité 
dit Frédéric II > il ne laissa pas de causer des inquié- 
tudes à la cour de Vienne , et même à la Russie. Oi 
soupçonnait que l'engagement que les deux puissan 
ces venaient de contracter était plus étroit qu'il n'é 
tait annoncé. )> Il est vrai pourtant que , par l'art. I 
du traité , on avait préparé les voies à une liaisoi 
plus intime,, en disant : « Il sera permis par la suiti 
de proposer^ en temps de nécessité , quelques article: 
utiles et profitables aux deux parties y comme fruit di 
la présente amitié , lesquels étant réglés , pourron 
être joints aux présens articles. » 

La mort du grand-visir Ragbib , grand politiqu 
qui visait à rompre la paix de Belgrade, le peu de peu 
chant du sultan Moustafa III, ainsi que les représen 
tations des ministres d'Autriche et de France , le ba 
ron de Penkler et le comte de Yergennes , empêché 
rent le divan d'entrer en négociations sur un projel 
d'alliance en onze artièles, que Frédéric II fit présen- 
ter par M. de Rexin. Elle devait être purement dé^ 
fensive^ mais, dans le cas que l'une des puissance 
voisines de la Porte ou de la Prusse agît hostilemei^ 
envers l'une ou l'autre, les deux alliées devaient dont 
ner de l'occupation, dans l'intérieur de ses états , à 1 
puissance qui aurait attaqué. Comme le commerc 
prussien souffre des corsaires barbaresques , et qu< 
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poortant il n'est pas assez important pour sappor-» 
ter les frais d'une négociation pour la paix avec les 
états ({' canioni) d'Alger > de Tunis et de Tripoli , la 
Porte prendra les batimens prussiens sous sa protec- 
tion spéciale, moyennant des passe-ports qu'elle leur 
fera délivrer. 

L'eDToi d'un ministre chargé d'offrir des présens 
était on exemple de politesse donné par le roi auquel 
la Porte crut devoir répondre : elle dépêcha, en l'an- 
aée 1765, à Berlin, en qualité de ministre du second 
ordre, Resmi Ahmed efendi , homme de mérite qui , 
m 1757, avait été dans la même qualité à Vienne. II 
devait se concerter avec le roi sur la conduite qu'on 
tiendrait dans le cas d'une vacance du trône de Po- 
logne ^, mais éluder toute proposition d'une alliance 
en la prenant ad référendum. M. de Hamraer a fait 
connaître en Europe , par une traduction allemande , 
les rapports de Resmi sur ses missions de 1757 et 
1761 ; ils offrent une lectjure très-intéressante. Resmi 
Toit avec les yeux d'un Ottoman, mais il juge avec es- 
prit. Au reste, M. de Rexin fut rappelé de Constant! - 
Dople et remplacé par le major de Zegelin. 

La prise de Colberg par les Russes, après un siège 
long et mémorable, la réunion momentanée des Au- 
trichiens et des Russes en Silésie , et la formation du 
camp retranché de Runzelwitz par Frédéric II , sont 
ce qui arriva de plus mémorable en 1761 2. Le roi 
prit ses quartiers d'hiver à Slrehlen sur l'Ohlau. 

' Ce cas existait lorsque Resmi arriva â Bcrliu. 
• Voy. ^0!. XXXYIII, p. 61. 
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■ Ce fat U qu'il cournt un grand danger anqael il eut 
le bonheur dVchapper. Un gentilhomme ailésien, qui 
avait des terres conaidurablei prèa de Strehlen, et qui, 
depuis la conquâte de la Silésie, avait reçu plus d'une 
marque de bonté du roi, le baron de Warkotsch, 
avait formé te plan de livrer Frédéric aux Autri- 
chiens. Le 15 août , ce monarque avait couché à 
Scbunbrunn, village appartenant au traître, dans 
une chambre où conduisaient un escalier et une porte 
dérobée. Toat était pri^paré pour exécuter le coup. 
L'arrivée inopinée du corps de Zieten dérangea le 
plan qui fut repris lorsque le roi se logea au village 
de Woïselwitz, près de Strehlen, n'ayant pour sa dé- 
fense qu'une compagnie de grenadiers. Le comte de 
Wallis, commandant du régiment de Laudon , qui 
était à Munsterberg, devait fournir les troupes néces- 
aaîres. Le iS, le complot fut trahi par un nommé 
Cappeli chasseur su service de Warkotsch et son con- 
fident. Celui-ci échappa par une porte secrète à rolli- 
cier qui devait l'arrêter. Ses biens furent confisquL'S ; 
lui-même termina ses jours en Hongrie. 

^ Les affaires de Frédéric II étaient i cette époque 
dans un mauvais état. Pour la première fois , les Au- 
trichiens passèrent l'hiver en Silésie. Les Russes 
avaient intercepté ses communications avec la Po- 
logne, ce grenier de l'Europe. Stettin était menacé 
d'un siège , la possession de Berlin était précaire. 
Toutes les provinces de la monarchie étaient épui9ées> 
les recrues et les chevaux manquaient à l'armée. Un 
ivenir s'ouvrait pour le roi ; la mélancolie prit 
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ijuelqttefois le dessus sur sa constance ; il devint taci- 
turne et solitaire; la musique même n'avait plus de 
charme pour lui. On assure qu'il avait pris la précau* 
tion de se munir de poison qu'il portait toujours sur lui* 

II eut alors une nëgociation avec Krim Gueraï. NèpooUtioD 
khan des Tatatv. Nous allons la rapporter avec les ''■'*"■ 
propres termes de l'historien couronne» 

« l3ans le mois d'octobre (1761), après la perte de, 
Schweidnitz j lorsque l'armée du roi était à Strehlen» 
et que les Russes assiégeaient, en Poméranie, et la ville 
de Colberg et le corps du prince de Wirtemberg , le 
roi reçut une ambassade du khan des Tatars. L'am* 
bassadeur était le barbier de son mattre. Cela doit pa- 
raître étrange aux esprits prévenus du cérémonial 
des cours , et à ceux qui ne jugent des nations étran- 
gères que par comparaison de leurs usages avec les 
moeurs européennes ; mais ce n'est point une chose 
inusitée chez les peuples orientaux où la noblesse est 
inconnue, et où ceux-là sont censés les premiers qui 
approchent le plus près de la personne du souverain* 
Ce barbier ou cet ambassadeur présenta sa lettre de 
créance. Le style en était ridicule et différent de celui ' 
de la chancellerie allemande. L'objet de cette mission 
était de proposer au roi l'alliance du Tatar, et de lui 
offrir un secours de 16,000 auxiliaires, moyennant 
un subside dont on conviendrait. Ces propositions 
n'étaient pas à rejeter dans la situation où les affaires 
du roi se trouvaient 3 non-seulemeïit on les pccepta , 
mais encore , pour gagner du temps , on chargea le 
barbier de projets de traités d^alliance et de subsides ^ 

xXiii. 4 
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on l'accabla de présens pour lui et pour son maître , 
et on le fit accompagner, & son retour, par le jeune 
M. de Goltx , afin de presser Fexëcution de ces en- 
gttgemens et de conduire ce corps d'auxiliaires en 
Hongrie , où l'on voulait s'en servir pour faire une 
diversion dans les états de Timpératrice-reine. Le 
sieur Boscamp, émissaire du roi à Balitchisaraï , fut 
charge en même temps d'employer tous ses soins pour 
disposer le khan à faire une incursion en Russie, parce 
qu'après que les premières hostilités auraient été com- 
mises, la Porte se trouverait obligée de soutenir le 
kban , ce qui était le seul moyen de l'entraîner dans 
des mesures pour lesquelles elle avait marqué jusqu'a- 
lors tant de répugnance. ••• Pendant l'hiver, il arriva 
un nouvel émissaire du khan & Breslau. Il confirma 
toutes les promesses que le barbier avait faites au roi 
au nom de son maître. Il assura que le khan rassem- 
blerait un corps de 40,000 hommes au printemps, 
comme cela se vérifia , et qu'il agirait ensuite selon les dé- 
sirs du roi, ce qui n'eut pas lieu. Les révolutions qui ar- 
rivèrent en Russie changèrent toutes ces dispositions. )> 
%iort de rim- La chutc de la monarchie prussienne n'était pas 
t!^tb. écrite dans tes décrets de la Providence. La mort de 

l'impératrice Elisabeth^ arrivée le 5 janvier 1762 , fut 
le moyen dont elle se servit pour la sauver. Les événe- 
raens qui en furent les conséquences vont être som- 
mairement indiqués. 

Trêve du 16 mars, et paix du 5 mai 1762 , avec le 
nouvel empereur Pierre III i. 
• Vo). vol. XXXVill, p. 78. 
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Pais de HaODiboiirg^ do 33 mai 1763, «rec la,^'*^^ 

Suéde». '^' 



Prise de Schweidnits par les Pnuiieiiâ , le 9 octo- ij^^"''**' ^ 
bre 1763 ^. 

Victoire da prince Henri fur l'ariDée des cercles , à 
Frejbeig , le 39 octobre 1763 3. 

Traité de paix de Hubertsbonif entre la Pnuse ^J^^J^ "'^ 
Xvoi c6té , r Autriche et b Saxe de Tautre, le 15 (i^ 
mer 1763 4. 

Ainsi finit la goerre de sept ans, par nne paix qui ne 
eouta pas le moindre sacrifice à la Pmsse; mais Fétat 
mit dépensé cent ringt-cinq millions d^ëcnsde Pmsse 
pour Tentretien des armées et autres finis militaires* 

Yent^on savoir avec quelle ressource ce grand mo- 
Barque soutint une lutte si inhale? U vous dit que 
lo provinces qui lui restaient rapportaient annuelle- 

neoL •• 4 millions d*é- 

COI de Prusse. 

Les contributions de la Saxe. . • 6 ^ 

Les subsides de TAugleterre , 4 , 
quêtaient convertis, moyennant la 
diminutiou des espèces, en 8 

Produit de la ferme des monnaies, 
moyennant la même diminution* • 7 

36 ^ millions 
féens de Prusse en mauvaises espèces. 

Ce que l'écrivain couronné dit de mauvaises espè* 
CCS a besoin de que^tte explication. 

• Voj. vol. XXXVIII^ p. aO. • Soj. /Me/., 81. 
î Voy. ibid., p, as. * Voy. ibid^^ p* «4. 
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La situatioû^dans laquelle Frédéric D s^était tlMttv^ 
l'avait forcé à avoir recours à des moyens extraordi^ 
uaires» Il crut se procurer une grande ressource en 
altérant les espèces d'argent prussiennes et saxonnes , 
« remède aussi violent que préjudiciable^ mais imiquc 
dans ces conjonctures pour soutenir l'état, » dit-il 
lui-même , et il poussa cette mesure désastreuse à un 
point auquel, depuis les temps du moyen âge', on 
n'avait osé la porter. Le droit de frapper moanaf^ 
était affermé à un juif de Berlin « nommé Éphraïm , 
qui émit annuellement une quantité prodigieuse d'es- 
pècef d'or et d'argent de valeurs et de coins différens. 
Le prix de son bail, haussé d'année en année , monta 
finalanent à sept millions d'écus de Prusse. 'On com- 
mença la fabrication de feusse monnaie par des pièces 
saxonnes d'or et d'argent du millésime de 1753» On 
employa ensuite des coins de Mecklembourg , et enfin 
de Bernbourg, les derniers avec l'autorisation du 
prince. D'antiée en année ces espèces dévinrent plus 
mauvaises, et finalement les frédérios d'or de 5 rthl. 
n'avaient qu'une valeur intrinsèque de 1 ^ rthl. Les 
vieux frédérics, au lieu de 21 francs^ valaient 84 en 
espèces prétendues d'argent , qu'on nommait par iro- 
nie des Ephrcumitea-; c'était avoc celles - ci qu'on 
payait les troupes , tous les besoins de l'armée et les 
employés du roi : c'étaient les espèces courantes du 
commerce* 

Cette méthode d^augmenter la masté de l'argent 
trouva des imitateurs parmi les princes d'Empire qui 
accaparèrent tous les métaux précieux de leurs états. 
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Le landgraTe de Hesse-Cassd et le duc de Branawick 
brent obligés de faire de même* Les Suédois , asso- 
déi à quelques n^ocians bamboorgeois , établirent 
me grande frbriqoe de monnaie à Strslsmid. On en 
frappa k Birmingbam et snr les vaisseaux bollandais. 

L^ Allemagne Septentrionale était inondée de cet 
■genft. Les peaples , se fiûsant illusion , croyaient qne 
k guerre finie ils achèteraient avec cet aigent des pro- 
èwlions prussiennes : le ré? eil fut terrible, et les plus 
pandes ftiUites éclatèr^t à toutes les bourses^ 
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SECTION, V. 

TViiwèoM époque du règne de Frédéric JI\ 
1765-1778. 

Si Fi^cMric II sortit de la gocire comblé de gloive , 
son pays était miné; mais il snt Mgeni^t prcfiter dn 
tpiitize années de paix qui suivirent le traité de Hn- 
bertsbourg, poor réparer, par une administration 

paternelle , Us maux dont la f^erre avait affligé ses 
sujets. Pendant celte époqae lieurense, qnoiqne moins 
brillante, de son règne , il fit fleurir l'agriculture, 
l'industrie et les arts« reconstruisit les villes et tes vil- 
lages détruits , repeupla les campagnes désertes, remit 
son armée sur un pied respectable, rétablit se» fi- 
nances en introduisant le plus grand ordredans toutes 
les parties de l'administration , et amassa un trésor 
qui , avec son armée, était le garant de la tranquillité 
future de la monarchie. 
dJ^'dls'jif. Pendant cette époque, la paix et l'alliance la plus 
îïïiîïH.'''' " intime régnèrent entre Frédéric II et l'impératrice 
Catherine. La mauvaise foi qui présida aux délibéra- 
tions du cabinet de Londres , depuis que lord Bal» 
avait remplacé le grand Pîtt dans la direction des af- 
faires, avait rompu, vers la fin de la guerre de sept 
ansj tous les liens formés entre la Prusse et l'Angle- 
terre, et le roi de Prusse était demeuré, sur le champ 
e bataille , seul et sans allié. Après la paix , Frédéric 
•chercha l'alliance de la Russie. Les cours de Vietue^ 
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de Dresde et de Yenailles contrarièrent ses vues <» et il 
était desservi par le favori de l'impératrice ; mais l'as- 
cendant que prit dans les conseils de cette souveraine* 
le comte de Panin , la mort du roi de Pologne , et la 
complaisance avec laquelle Frédéric II laissa Catherine 
disposer du trône des Piasts , vainquirent tons les 
obstacles, et il fut conclu entre les deux monarques 
une alliance conforme à l'intérêt de leurs états, et 
fondée sur l'estime que les qualités personnelles du 
roi avaient inspirée à l'impératrice. Le comte de Sotma^ 
le comte de Panin et le prince Alexandre GuUiun 
conclurent j le 11 avril 1764, à Saint-Pétersbourg, 
pour buit ans, le traité qui , pendant le reste du règne 
de Frédéric , fut la base du système politique entre la 
Russie et la Prusse j système que, dans les dernières 
années de la vie de ce prince, l'inquiète ambition de 
Joseph II parvint à ébranler, et qui s'écroula inuné- 
diatement après la mort du roi. 

Les deux alliés se promirent, par ce traité, de se 
conduire, l'un envers l'autre, comme de véritables 
alliés et de sincères amis, en regardant, chacun de 
son côté , les intérêts de l'autre comme les siens pro- 
pres. Art. !•'. 

Ils se garantissent mutuellement toutes leurs pos- 
sessions en Europe contre qui que ce soit. ArL 2. 

En cas d'attaque, ils se fourniront réciproquement 
un secours de 10,000 hommes d'infanterie et 2,000 
de cavalerie. Ari. 3. 

Les articles suivans sont réglementaires. Par un ar- 
ticle secret , l'impératrice et le roi s'engagent mutuel- 



56 LIVRE yiii. CHAP. xrn. frussk. 

lement à ne pas permettre que qui que ce soit entre- 
prenne de dépouiller la république de Pologne de son 
droit de libre élection , de rendre le royaume héréîii- 
taire ou- de s'y rendre absolu. 

Il y eut d'autres articles secrets qui n'ont pas été 
publiés. On y stipula qu'on évaluerait le secours, en 
cas que le roi fut attaqué vers le Rbin, ou l'impé- 
ratrice vers la Crimée, à une somme annuelle de 
400,000 roubles ou 480,000 écus de Prusse. Quant à 
la Pologne , on promettait de protéger les dissidens 
contre l'oppression de l'Église dominante. Enfin , par 
une convention secrète, signée le même jour^ on s'en- 
gagea à faire en sorte que l'élection tombât sur un 
Piast, et ce Piast fut Stanilas Poniatowski, stolnic 
(grand -écuyer trancbant) de Litbuanie. 
skoation in- Si l'état dc la Prusse fïit rassurant sous le rapport 
fru.fe. ^Q jg^ politique, il ne l'était pas quand on considérait 

l'intérieur de la monarchie. « Afin de se faire une idée 
de la subversion générale du pays , dit l'auguste his- 
torien de cette période , et de se représenter la déso- 
lation et te découragement des sujets, il faut se figurer 
des contrées entièrement ravagées , où l'on découvrait 
à peine les traces'des anciennes habitations , des villes 
ruinées de fond en comble , d'autres à demi-consu- 
mées par les flammes , treize mille maisons dont il ne 
paraissait plus de vestiges, les terres non ensemencées, 
les habitans dépourvus de grains pour leur nourri- 
ture , les cultivateurs manquant de soixante mille 
chevaux pour le labourage , et , dans les provinces , 
une diminution de cinq cent mille âmes ^ en compa- 
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uison de Tannée 1756 ; ce qui est considërable sur 
nne population de quatre millions cinq cent mille 
âmes. La noblesse et le paysan avaient été pillés, ran- 
çonnés, foorragés par tant de différentes armées, 
qu'il ne leur restait que la vie et de misérables hail- 
lons pour couvrir leur nudité j point de crédit pour 
satisfaire seulement aux besoins journaliers que la na- 
ture exige; plus de police dans les villes; à l'esprit 
d'équité et d'ordre avaient succédé un vil intérêt et un 
désordre anarchique; les collèges de justice et de fi- 
nances avaient été réduits à l'inactivité par les fré- 
quentes invasions de tant d'ennemis ; le silence des 
lois produisit dans le public le goût du libertinage, 
et de là naquit une avidité du gain désordonnée : le 
noble, le marchand, le fermier, le laboureur, le ma- 
nufacturier, tous rehaussaient & l'envi le prix de leurs 
denrées et marchandises , et ne semblaient travaOler 
que pour leur ruine mutuelle. Tel était le spectacle 
bneste que tant de provinces naguère florissantes pré- 
sentaient après la guerre ; quelque pathétique qu'en 
pat être la description, elle n'approcherait jamais de 
l'impression touchante et douloureuse qu'en produi- 
sait la vue même* n 

« Dans «me situation aussi déplorable , il fallait 
opposer le courage à l'adversité , ne point d^espérer 
de l'état^ mais se proposer de l'améliorer plus que de 
le rétablir ; c'était une création nouvelle qu'il fallait 
entreprendre. On trouva dans les caisses les fonds 
pour rebâtir les villes et les villages; on tira des maga- 
sins d'abondance les grains qu'il fallait pour la nour- 
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riture du peuple et pour l'ensemeDcement ^es terres^ 
les chevaux destinés pour Tartillerie, le bagage et les 
vivres furent employés au labourage. La Silésîe fut 
déchargée de contributions pour six mois, la Pomé- 
ranie et la Nouvelle-Marche pour deux ans. Une 
somme de 2^339,000 écus soulagea les provinces, et 
acquitta les contributions qu'elles avaient empruntées 
pour satisfaire aux impositions que les ennemis en 
avaient exigées. Quelque grande que fût cette dépense, 
elle était nécessaire ou plutôt indispensable. La situa- 
tion de ces provinces , après la paix de Hubertsbourg, 
rappelait celle où se trouva le Brandebourg après la 
fameuse guerre de trente ans ; l'état alors manqua de 
secours par l'impuissance où était le grand-électeur 
d'assister ses peuples : et qu'en arriva-t-il? qu'un 
siècle entier s'écoula avant que ses successeurs par- 
vinssent à rétablir les villes et les campagnes dévas- 
tées. Un exemple aussi frappant détermina le roi à ne 
pas perdre un moment dans des conjonctures aussi 
fâcheuses, .et à réparer, par des secours prompts et 
sufBsans , les calamités publiques» Des largesses mul- 
tipliées rendirent le courage aux pauvres habitans 
qui commençaient à désespérer de leur sort; avec les 
moyens qu'on leur fournit, l'espérance^se réveilla j 
les citoyens reprirent une nouvelle vie ; le travai^en•- 
couragé produisit l'activité; l'amour de la patrie se 
réchauffa , et dès-lors toutes les terres furent de noa- 
veau cultivées : les manufactures se ranimèrent , et la 
police rétablie corrigea successivement les vices (]ul 
s'étaient enracinés durant Tanarchic.» 
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« Les bons acricnlleuis • dit aitteors le roi* cod<- ^ i^< 
douent des misseanx et s'en servent pour arroser les 
toroin arides c[ui, faute dlinmidité, ne seraient 
d'aocDa rapport : par le même principe, le gonver- 
nement augmentait ses revenus, pour les employer 
toi dépenses nécessaires au bien public D ne ee 
borna pas â rétablir ce que la goeire ayait détmil , il 
Tonlat perfectionner tont ce qui était susceptible de 
perfection. Il se proposa donc de tirer parti de toute 
wrte de terrain , en défiricbant les marais, en amélio* 
nnt les terres par Taugmentation des bestiaux, et 
même en rendant le sable utile par les bois qu'on j 
ponfait planter. Quoique nous entrions dans de petits 
détails^ nous nous flattons néanmoins qu'ik pourront 
intéresser la postérité. La première entreprise de oette 
tsfiec regarde la Netse et la Warthe, dont on défri- 
cha les bords, après avoir saigné les eaux croupiç- 
laites par différens canaux qui menaient diversemeat 
ces eaux vers l'Oder; il en codta sept cent cinquante 
mille écus , et tiois mille cinq cents fiimilles fiirent 
établies dans ces contrées. La noblesse et les villes 
dans le voisinage augmentèrent considérablement 
lenn revenus. L'ouvrage fut achevé en 1775, et dès- 
lors la population y montait à quinze mille âmes* On 
laigna ensuite les marais qui vont à Friedborg^ où 
Von établit quatre cents fionilles étrangèses. En Po- 
niéranie on saigna les lacs de la Madine et deLeba, 
an moyen de quoi la noblesse gagna trente mille ar- 
pCQs en prairies. De pareils établissemens eurent éga- 
lement lieu aux environs de Stargard, de Cammin, 



ne 
■Mriii* 



60 LIVRB VIIT. GHAP. XVII. PRUSSB^. 

de Treptow , de Rûgenwalde et de Colberg. Dans I2 
Marche 9 on saigna les marais delaHaveT, ceux dij 
Rhin vers Fehrbelin, ceux du Finow entre RatheJ 
now et Ziesar , sans compter l'argent employé à Fa^ 
mélioration des terres de la noblesse , qui montait a 
des sommes considérables. En même temps on ëlevaii 
en Frise , dans le DoUart , des digues par le moyen 
desquelles on regagnait pied à pied le terrain que la 
mer avait submerge en 1721. On établit, dans le 
pays de Magdebourg^ deux mille familles nouvelles ; 
leurs bras y étaient d'autant plus nécessaires , qu'au-^ 
parava^t les paysans delà Thuringe y venaient aider 
à faire la récolte^ depuis on se passa d'eux. La cou- 
ronne possédait trop de métairies; plus de cent cin- 
quante furent changées en villages , et ce qu'elle y 
perdit de revenus se trouva richement compensé par 
l'augmentation de la population. Une métairie ne 
contient guère plus de six personnes , et dès qu'elles 
furent converties en villages, elles eurent trente ha- 
bitans chacune pour le moins. Quelque soin que se 
fut donné le feu roi pour repeupler la Prusse , qui , en 
l'année 1709, avait été désolée par la peste, il n'était 
point parvenu à la remettre dans l'état florissant où 
elle était avant que ce fléau l'eût abîmée; mais le roi 
ne voulut pas que cette province le cédât à d'autres , 
et depuis la mort de son père il y avait placé treize 
mille familles nouvelles. )> 
lUtabiitM- « La Silésie ne méritait pas moins d'attention et de 

ment du crédit *' 

d« h oobiMK. soins pour son rétablissement que les autres pro- 
vinces; on ne se contenta pas de remettre les choses 
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nr l'ancien pied, on yonlnt les perfisctionner; on 
rendit les prètito utiles » en obligeant tous les ricbes 
abbés d'établir des manufactures : ici c'étaient des 
oarriers qui fiûsaient du linge de tftble , li des mon- 
lias à l'huile, en d'autres lieux dés. tanneurs, ou des 
OQyriers en cuivre ou en fer d'archal, selon que cela 
convenait aux Uenx, ainsi qu'aux productions du 
pays. De plus on augmenta le nombre des cultivateurs 
de la Basse-Silésie de quatre mille familles. On sera 
surpris sans doute qu'on ait pu multiplier à ce point 
ceux qai vivaient de l'agriculture, dans un pays où 
aucun champ ne demeure inculte» La raison en est 
que bien des seigneurs, pour augmenter leurs do- 
maines, s'étaient imperceptiblement approprié les 
terres de leurs sujets; si l'on avait tolëré cet abus, 
avec le temps plusieurs censés seraient demeurées va- 
cantes, et la terre, manquant de bras pour la travailler, 
aurait diminué de rapport; et la fin, chaque village 
aurait eu son seigneur , sans avoir de censiers. Or les 
possessions font des citoyens attachés à leur patrie , 
ceux qui n'ont aucune propriété ne pouvant s'atta- 
cher à un pays où ils n'ont rien à perdre. Toutes ces 
cboses ayant été représentées aux seigneurs, leur 
propre avantage les fit consentir à remettre les paysans 
sur l'ancien pied. En revanche, le ror secourut la 
noblesse par des sommes considérables, pour rétablir 
son crédit entièrement tombé; bien des fiimilles en- 
dettées avant ou par la guerre étaient sur le point de 
faire Ëiillite; la justice leur accorda des lettres de ré- 
pit pour dtux ans , afin qu'ayant le temps de remettre 
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knrs terres »i valeur, ib se trouvassent en situatioj 

de payer au moms les intérêts. Ces lettres de répi 

achevèrent ^ perdre le crédit de la noblesse. Le roj 

qui se feisait un fJaisir et un devoir d'assister le prd 

mier et le plus brillant ordre de Fëtat , paya troj 

cent mille ëcus de dette? de la noblesse; mais j 

somme dont les terres étaient chargées montait 

vingt-cinq millions d'écus , et il fallut recourir à d^ 

remèdes plus efficaces. On assembla la noblesse , quj 

sous la forme d'État , s'engagea solidairement poï 

les dettes contractées. On créa pour vingt millioi{ 

de billets qui y mis en circulation , avec deux ceij 

mille écus (}ue le roi y ajouta pour réaliser les pai^ 

mens les plus pressés , rétablirent dans peu le crédit! 

et quatre cents des familles les plus distinguées dure^ 

leur conservation à ces mesures salutaires. En Pom^ 

ranie et dans la Nouvelle-Marche , la noblesse él^ 

aussi ruinée qu'en Silésie. Le gouvernement paj 

pour elle cinq cent mille écus pour remettre leuj 

terres en valeur. Les villes qui avaient le plus souffe^ 

de la guerre furent également soulagées : Landsh^ 

reçut deux cent mille écus , Striegau quarante milli 

Halle quarante mille, Crossen vingt-quatre mille, Rn^ 

pin six mille, Halberstadt quarante mille, Mind^ 

vingt mille, Bielefeld quinze mille, et celles 4 

comté de Hohenstein treize mille écus; Toutes d 

dépenses étaient nécessaires \ il fallait se hâter de ti 

pandre de l'argent dans les provinces, pour les rét^ 

blir d'autant plus vite. » 

« Pour connaître le résultat de ces opérations, I 
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n^a qu'à comparer la population de l'annëe 1740 
arec celle de 1779. » 

la Pnifie avait, ca 1740. . 370,000 habîUu, en 1779, 780,000, 

rélcdoral 480.000 710,000. 

Ma^(lebourg«t Halberstadt. 220;000 280,000. 

bSilÀie 1,100,000 1,520,000. 

2,170,000 3,290,000. > 



Aogamitatîo» en 40 «nsr . 1,120|000, on d*an tien. 

(( Le roi ne faisait point de ces dépenses d'ostenta- ÈeononAf, 
lion si communes dans les grandes cours ; il vivait 
comme un particulier, pour ne pas manquer à ses prin- 
cipaux devoirs. Au moyen d'une économie rigide, le 
grand et le petit trésor furent remplis ; le premier, 
pour fournir aux dépenses de la guerre, le second, 
pour acheter les chevaux et tout ce qu'il faut pour 
mettre une armée en mouvement. De plus , neuf cent 
mille écus furent déposés à Magdebourg, et quatre 
millions deux cent mille écus à Breslau pour Fachat 
des fourrages . Cet argent était en caisse , lorsque la 
ÇQerre s'alluma entre l'impératrice Catherine et Mous- 
tapfaa. Selon les traités , il &llut tous les ans fournir 
cinq cent mille écas de subsides aux Russes, tant que 
durèrent les troubles de la Pologne et ceux de la Tur- 
quie. » 

« Lorsqu'après la paix de Hubertsbourg , l'armée Réforme d* 
rentra dans ses anciens quartiers, les régimens se trou- ""'^' 
Taient plus composa de naturels du pays que d'étran- 
gers ; les compagnies étaient fortes de cent soixante- 
<leux hommes; on en renvoya quarante, qui devinrent 



utiles en remettant les terres en culture. Les bataillonj 
francs servirent à compléter les rumens de garnison 
qui congédièrent également ce qu'ils avaient de soldat 
nationaux de trop. La cavalerie réforma cent cin 
quante hommes par régiment \ les hussards chacu 
quatre cents ; ainsi les provinces gagnèrent par cett 
réforme trente- mille sept cent quatre-vingts cultiva 
^ teurs qui leur manquaient. On ne s'en tint point là; 
autrefois le nombre des nationaux était arbitraire ; oii 
le fixa à sept cent vingt hommes pour chaque régi^ 
ment , et ce qui manquait pour compléter la compa- 
gnie fut levé chez l'étranger. Les soldats des canton 
eurent la permission de se marier sans le consentemenj 
de leur capitaine; peu se vouèrent au célibat, et le plw 
grand nombre aima mieux contribuer à l'accroisse 
ment de la population. Les effets de ces bons arran 
gemens répondirent à l'attente du gouvernement , ej 
déjà, en 1775 , le nombre des enrôlés surpassait con^ 
sidérablement celui de l'année 1756. » 
c^«»d«»of- (( Pour parvenir au degré de perfection si intéres^ 
sant pour le bien de l'état , on avait dégagé^ dit Fré^ 
défie , le corps des ofBciers de tout ce qui tenait à h\ 
roture ; ces sortes de sujets furent placés dans des ré^ 
gimens de garnison, où ils valaient au moins ceui^ 
auxquels ils succédaient; ceux qui étaient trop infirme^ 
pour servir, furent pensionnés , et , comme le pajr^ 
même ne fournissait pas le nombre de gentibhomme^ 
que demandait l'armée , on engagea des étrangers d& 
la Saxe, du Mecklembourg ou de l'Empire^ parmi| 
lesquels il se rencontrait quelques bons sujets. II estj 
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plus nécessaire que Von ne croit, de porter cette attcan^ 
tionau clioix des officiers^ parce que d'ordinaire la no* 
blesse a de llioimenr* Il ne faut pas disconvenir cepen* 
(iant que quelquefois on rencontre du mérite et du ta-» 
lent chez des personnes sans naissance ; mais cela est 
rare^et, dans ce cas^ on fiiit bien de les conserver. Mais . 
en général il ne reste de ressource k la noblese ifaé de 
se distinguer par l'^pée; si elle perd son honneur, elle 
ne trouve pas même de refuge dans, la maison pater- 
neUe; au lieu qu'un roturier, après avoir conunis des 
bassesses, repre|)d, sans rougir, le métier de son pèra^ 
et ne s'en croit pas plus déshonoré. )» 

« Afin d'empêcher qu'à l'avenir les officiers nej^'^ 
commissent les Ëiutes qu'on avait vues dans la guerre, ^^'^^''^^' 
le roi composa un ouvrage de tactique et de castromé- 
trie, qui contenait des règles générales tant pour la 
guerre défensive que pour la guerre offensive ; des or- 
donnances différentes pour les attaques et les défenses 
s y trouvaient désignées avec toutes les disposition^ 
adaptées à des terrains connus de toute l'armée ^w Ce 
livre méthodique, et plein de préceptes évidens con- 
finnés par toutes les expériences des guerres passées ^ 
fut déposé entre les mains des inspecteurs. Ils le don- 
naient à lire aux généraux comme aux commandans 
des bataillons ou des régimens de cavalerie $ mais 

• Geheimer Unterricht fur die Offiziert der Armée , hesonders ^ 
aie der Kavalerie, Après la paix de Dresde, le roi avait composa un 
ouvrage manuscrit : a Unterricht fur die Generaie der ormee^ a 
(loDt un exemplaire tomba, avec les é4|tti pages do gëoëral Ciettrils, 
entre les mains des Autrichiens ; il fut imprimé à Dresde^ 1761. 
LXII. 5 
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d'ailleurs on eut la plus grande attention & empêcher que 
le public n'en eût aucune connaissance. Cet ouvrage 
produisit plus d'effet qu'on ne l'espëraitj il ouvrit 
reprit deÀ officiers sur des manœuvres dont ils n'a- 
Tatent pas compris le sens ^ leur intelligence fit des 
progrès visibles, et, comme les succès de la guerre 
routent principalement sûr Texecutifan de la disposi- 
tion, et qae plus on a de généraux habiles plus on 
peut s'assurer de réussir, on avait lieu de croire que, 
après tant dé peines pour instruire les officiers, les 
ordres seraient exactement suivis, et que les généraux 
ne feraient pas des' fautes assez considérables pour 
Càfus'er la perte d'une bataille. » 
p.Tfeciionne- << ' En commençaut la guerre de 1756, la Prusse 
ien«. n'avilit que derux bataillons d'artillerie. Ce nombre 

étant trop inférieur à celui de l'ennemi, on le porta 
à six l!>ataillons, chacun de neuf cents hommes, outre 
les compagnies détachées et distribuées dans les diffé* 
Whtes forteresses. Ce corps ^ après la paix , resta sur 
pied tel qu'il était, et l'on construisit de grandes ca- 
sernes ià Berlin, pour qu'étant toujours assemblé, il 
fût mïeux et plus également dressé à l'usage auquel il 
était destiné. Oh fit instruire les officiers dans la for- 
tiBcatién, afin qu'ils se perfectionnassent dans l'art 
des sièges. Les canonniers et les bombardiers s'exer- 
çaient tous les ans. Il fallait que dans une nuit ils 
eussent construit une batterie-, ils apprenaient à dé- 
monter le canon de l'ennemi, à tirer à ricochet , et â 
bien jeter les bombes, malgré les différentes directions 
des vents qui, les chassant de côté ou d'autre, les dé- 
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tonrnent de lear direction; d'autre part on faisait 
avaDcer en ligne les canons de campagne, comme s^ls 
eussent ëte distribues entre les bataillons ; ils étaient 
obligés de profiter de la moindre butte de terre pour 
ne négliger aucun de leurs avantages, et de viser toutes 
les fois avant de tirer leur coup* Comme on raflSnait sur 
toQt, on avait inventé une espèce nouvelle d*obusier 
dont la grenade portait à quatre mille pas ; les bombar- 
diers furent dressés à savoir s'en servir & diverses dis- 
tances, et l'on s'aperçut que, pour donner aux canons 
de campagne le dernier degré d'agilité dont ib sont 
susceptibles , il faudrait encore augmenter l'artillerie 
d'an certain nombre de manœuvres , afin qu'à force 
de bras les canons demeurassent invariablement au- 
près des bataillons en avançant. » 

À ces traits généraux , indiquant ce que Frédéric II 
£t pour le gouvernement et l'administration de son 
pays, tous tira de ses ouvrages, ajoutons quelques 
détails. 

n a été question des dons que ce grand roi fit & Dowi-iu 

■■■ M, V nnn prOTlOCM. 

celles des provinces de la monarchie qui avaient le 
plus souffert. Le ministre Herzberg a fait, après la 
mort de son maître, une recherche exacte sur le mon- 
tant de ces dous, et il a trouvé que, de 1763 jusqu'en 
1786 , il a été distribué de cette manière une somme 
de 24,399,858 écus de Prusse , ce qui fait environ 
quatre millions de francs par an. 
Frédéric II créa en Poméranie, en Prusse et en Si- ci^i<maa 

1 » 9 11 1 tir l«iid»cli«fu- 

lésie, ce quon appelle le Landachafts^êyatern^ en'7»i«"- 
vertu duquel chaque grand propriétaire peut, sous 
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Finspection des Etats du pays ^ émettre un certain 
nombre d'obligations proportionné à la valeur pour 
laquelle ses terres sont inscrites. Les intérêts de ces 
obligations sont payés par la caisse des Etats qui ga^ 
rantissenl le capital , en vertu de l'hypothèque qu'ils 
ont sur la terre. Par ce moyen , le capital territorial 
de ces provinces se trouva augmenté de 50 à 70 pour 
cent^ et la noblesse put employer des sommes consi- 
dérables à l'amélioration de l'agriculture et de l'édu- 
cation des bestiaux. 
Levoiaevîem Eu 1763, Frédéric II aclieta du négociant Gots- 
u inauufaoïure kowsKi la manufacturc de porcelaine que celui-ci 

de porcelaine • a 1 

avait créce à Berlin. Depuis près de soixante-dix ans , 
cet établissement est resté unique en Prusse *, il riva- 
lise sinon sous les rapports de la légèreté et de la 
transparence des masses et de la modicité du prixj an 
moins sous ceux de Télégance des formes ^et de la soli- 
dité , ainsi que sous ceux de l'éclat des couleurs et de 
la perfection de la peinture en fleurs , avec ce qu'il y 
a de plus accompli en Europe ^ é 

Au milieu de la paix la plus profonde y l'armée fut 
portée à 161,000, et, après 1775, à 200,000 com- 
battans ; les troupes furent exercées aux évolutions et 
aux manœuvres, comme s'il s'agissait de les conduire 
sur-le-champ contre l'ennemi. La forteresse de Silber- 
berg fut construite en Silésie. 

' Elle doit \a perfection k laquelle elle est parvenue k Tartivit^ 
Cl à rintcltigcnce de feu M. Rosenstiel , Alsacien, (|aî Ta dirigée 
, pendant quarante ans. Cet homme, d*un rare mérite , était frère de 
M. Roscnstiel, iurisronsulte du roi de France* 
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Jnsqu'âloTs Taccise avait ëté administrée par le^^JI;'^ 
firectoire-g^éral et les chambres des domaines qui p^^^ljt!!!!*^''^ 
loi étaient subordonnées. La haute opinion que Frë- 
iak n avait conçue des talens des Français pour Tex- 
ploltation des finances , le décida à confier les siennes 
à des honmies de cette nation. Il avait engagé , en 
1764 , Helyélius à venir à Berlin , où il le logea dans 
son palais. Lorsque ce philosophe partit pour Paris, 
il le chargea de lui envoyer quelques administrateurs 
entendus. Helvétius envoya MM. Legrand deCressy, 
deCandy, la Haye de Launay, Brière, de Pernetty et 
de Lattre ^. Comme le premier mourut de maladie et 
le second dans un duel, de Launay devint le chef de 
li nouvelle administration. Sous sa direction, il fut 
établi, en 1766, une administration générale de l'ac- 
cise et des douanes , qui est connoe sous le nom de 
^ '^gîe. Elle était indépendante du directoire-géné- 
ni. Les marchandises étrangères furent prohibées ou 
diaigées d'un droit considérable à leur introduction- 
Us impôts sur les grains furent baissés et le prix de 
h bière haussé. D'après le compte-rendu du directeur, 
cette administration rapporta , en vingt années , de- 
paisl766 jusqu'en 1786, un revenu net de 42,718,000 
tCQs de Prusse. 

La ferme générale des tabacs fiil donnée , pour un A.imi»i»tni- 

^ ' * tioi. iles tabacs. 

cens annuel d'nn million d'écus, à un Marseillais 
nommé Rnbaud ; mais cette entreprise ne réussit pas 
oûeDx qae celle d'une société de dix négocians de 
Berlin qoi, après lui, se ciiargèrent de la ferme. Lâjj^ 

' Sans compter deux cents employés qui les suivirent. 
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roi alors ëtablit ane administration des tabacs pour 
compte du gouvernement. Elle lui fournit le moyen 
de donner de petites places à beaucoup d'invalides^ 
et un bénéfice annuel de 1,200,000 écus. 

Monopole du Lc mouopolc du café que Frédéric s'attribua en 
1768, causa un grand mécontentement , tant à cause 
du prix auquel le café fut vendu, qu'à cause des me- 
sures de police qui devinrent nécessaires pour main- 
tenir un privilège qui contrariait un goût devenu 
national et une jouissance qui appartient aujourd'hui 
aux besoins du peuple. Des espions parcouraient les 
rues pour faire mettre à l'amende les contrevenances 
que l'odeur du café grillé trahissait. 

Adminittra- Eu 1766, uuc société obtiut, DOur cinq ans, le 

tioBduLoJtà ^ 11 

brûler. droit cxclusif de vendre le bois à brûler et de cons- 

truction ; mais, à l'expiration de son bail, le roi éta- 
blit pour cette vente une administration dépendante 
■woiwjndeia Ju dircctoirc- général. Il érigea une banque à Berlin > 
^"^ à laquelle il assigna un fonds de 800,000 écus, et une 

société d'assurance maritime à laquelle il accorda un 
privilège exclusif pour trente ans : lui-même ajouta 
buit millions d'écus au fonds. 

En 1766 , fut instituée Fécole militaire de Berlin. 
En 1769, on acheva le château neuf à Postdam. 
Fondaiu» Eu 1772, la société du commerce maritime et 
commeittema- ccUe du commcrcc furent érigées^ on les réunit pr 

wtime. - , 

la suite. 

En 1776, fut achevée la nouvelle maison des ca- 
dets *, en 1777, la maison dans laquelle la bibliothèque 
^ful placée» | 
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L'alliance a&tve Fr^ëric II et rinpëratrice de 
Rncrie, conclae en 1764 , fut renouvelée le 12 octobre 
1769 y pour durer encore huit ans, à dater du 31 
mars 1772, jour où elle expirait. On changea cepen- 
dant le quatrième article secret , conformément aux 
eirconstanœs d'alors, et on en ajouta un qui ga- 
rantissait au roi la succession dans les principautés 
d'Anspach et de Bayreuth. L'accord entre les deux 
cours alliées se montra à l'occasion du partage de la Paii«i*<i«u 
Pologne, en 1772, qui est le second événement po- 
IUi({ne important de la troisième époque du règne de 
Frédéric H. Nous y avons consacré le chapitre VII de 
ce livre. La monarchie prussienne eut pour son lot 
la Prusse royale ou polonaise, dorénavant nommée 
Prusse occidentale, avec Févéché de Warmie, le pala- 
tinat de Culm et le district de la Netze , mais sans les 
villes de Dantzig et de Thom« acquisition ayant une 
surface de 606 milles carrés géographiques ^« 

n s'éleva un différend entre le roi et la ville de Difl»mMi«ve« 
Dantzig, sur la limite du. territoire de celle-ci. D'a-*«K* 
près l'interprétation que Frédéric II donna au traité^ 
il comprit dans la Prusse occidentale qui lui avait été 
cédée, les bourgs de Langfuhr^ AJ^Scbottland , Nen^ 
Schottland , Schiedlitz et Stoizenberg , situés si près 
de Dantzig, qu'on les regardait comme faubourgs de 
cette ville, et qu'ordinairement on les nommait ainsi ; 
mais, ce qui était bien plus préj udiciable â la république, 
c'est qu'il lui contestait^ aussi la supériorité territoriale 
sur le bras principal ou occidental de la Yistule, dit 

« Voy. vol. XXWllI, II. 151. 
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Neu-Fahrwaaaer^ avec son port , et en prit possea 
sion , ainsi que du pëage que là république y ava 
^ perçu jusqu'alors. Le Neu-Fahrwasser est un - cana 
que la république avait fait creuser, en 1 747, pour ser 
vir principalement k la navigation , puisque la VistuI 
et le port étaient devenus mauvais par les sables qui 
le fleuve avait déposés. Elle acquit alors le territoiri 
nécessaire pour cette construction de l^abbayed'Olivai 
à laquelle il appartenait, moyennant un bail emphjr^ 
téotique de quatre-vingt-treize ans, qui, en 1833| 
devait être renouvelé pour le même nombre d'années! 
Le roi de Prusse contesta la légitimité du bail , parc( 
que lesDantzickois l'avaient arraché par force à l'abbé 
qui l'avait signé sans le consentement de son chapitre^ 
et qui d'ailleurs pouvait tout au plus aliéner le terri^ 
toire , mais n'avait pas le pouvoir de concéder la su^ 
périorité territoriale, ni par conséquent te droit Aé 
péage, attendu que cette supériorité ne lui appartenait 
pas. 

La ville réclama la protection des puissances étran- 
gères dont l'intervention , si elle eut lieu , n'empêcha 
pas Frédéric II de réduire la ville de Dantzig au point 
que la qualité d'une ville municipale de la Prusse 
devint désirable pour elle. 
ai?<lïï*d?"' ^^ 1774, on acheva le canal de Bromberg qiK le 
Bronberg. y^j avait fait creuser pour établir la communication 
de la Vistttle avec la Netze, la Warta, l'Oder et la 
Sprée, et par conséquent, par le moyen de la Havel 
et de l'Elbe avec la mer du Nord. 
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SECTION VI. 

Quairième époque du règne de Frédéric 21, 

1778-1786. 

La gaerre ponr la raccession de Bavière, qui tut Gœrre^Kmr 
terminée par la paix de Tesoben de 1779, ooTre bien 5ïx^i^l,î*'* 
bonorablement la quatrième époque du règne de Fré- 
déric n. La section III dn cbapitre XVI de ce lirre en 
donne lliîatoire ^. 

De retonr de cette courte campagne, Frédéric tra- p,2jr4^^, 
vaiOa avec une nouvelle activité , et avec ce sentiment ""^"« ••*^ 
de satia&ction que donne l'idée d'avoir rempli son de- 
voir^ an bien-être de son pays. Il employa des som- 
mes considérables à l'amélioration de l'agriculture, au 
dessâsbemoit des marais , au défricbement de terres 
incultes. Il travailla aussi au perfectionnement de 
Imstmction publique, et recommanda surtout l'é- 
tude de l'antiquité et de la littérature classique, qu'il 
tonnaissait aussi bien qu'il est possible à celui qui est 
i^nit k se servir de traductions. Ce fut à cette époque 
que pamt (en 1780) son ouvrage intitulé : De la lU^ 
iirature aUemandej des défauta qu'on peui bd repro» 
cher; quelles en sont les causes et par quels moyens 
M peut les corriger» Aucune production littéraire de 
Frédéric II ne fit autant de sensation que celle-ci , 
dont, par son ordre, il parut en même temps une 
traduction allemande. L'auteuir ne connaissait la lit- 

' Voj. vol. XLly p. 265 suiv. 
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tërature de sa nation que telle qu'elle avait été avant 
1740, c'est-à-dire â l'époque de sa dégradation abso- 
lue : croyant qu'elle était restée au même point , il la 
jugea d'après de fausses données et avec prévention^ 
néanmoins^ son livre renferme d'excellentes observa- 
tions sur la langue allemande, qui ne pouvaient 
guère sortir que de la plume d'un homme du monde 
et d'un penseur nourri de la lecture des bons modèles. 
Sons ce rapport , et par le zèle qu'elle excita parmi ses 
contemporains, cette production devint fort utile aux 
Allemands, et joue un r61e dans l'histoire des pro-j 
grès de leur littérature ^« 

ionf/e.'"*^^' ^® P'*^* grand bienfait que la nation doit à la der- 
nière période du règne de Frédéric est le perfectionne- 
ment de la justice. Deux fois en sa vie il s'en occupa, 
d'abord après la paix de Dresde, en 1745; ensuite 
après celle de Te^hen. La première fois il employa 
pour cette œuvre salutaire Samuel de Coccéïi , qu à 
son avènement au trône il avait trouvé chef de la jus- 
tice^ et qu'en 1747 il nomma grand^chancelier. C'est 
de lui que Frédéric dit : « La sagesse , la probité , les 
lumières et l'activité infatigable du grand-chancelier 
auraient fait honneur aux républiques grecque et 
romaine dans le temps où elles étaient le plus ffcon- 
des eu grands hommes. » 

La réforme commença par la partie qui en avait le 
plus besoin , la procédure. Le premier projet d'une 

* Il faut dire en 1*lionn4îur de la natioû allemaade que, quoique 
Frédéric II Tait attaquée dans fon amour- propre , il n*a perdu &> 
son estime ni son affection. 
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meilleure organisation de la procédure pamt en 1748, 
sous le titre de Projet du Codex Frederidanua Mar^ 
chicusj d'après lequel tous tes procès devaient , dans 
l'espace d'une année, passer par les trois instances usi- 
tées en Prusse. Tous les tribunaui eurent ordre de se 
conformer à cette ordonnance , quoiqu'elle n'eût que 
le titre de projet, parce que les jurisconsultes en gé- 
néral devaient, pendant une année, communiquer 
leurs observations , et que ce ne serait qu'après avoir 
toat examiné que l'instruction devait recevoir force de 
loi. 

Bientôt après, en 1749 et 1754, parut, en deux 
Tolumes , le Projet du Corpus juria Fredericiani* Un 
titre prolixe fait connaître le but de ce code; il devait 
renfermer le droit romain dans un ordre naturel et 
réduit à un système régulier; les principes fondamen- 
taux de chaque matière , que la raison avoue, devaient 
être établis d'abord , et les conséquences qui en au- 
raient été déduites , prononcées comme lois ; toutes 
les subtilités et fictions , et tout ce qui ne s'applique 
pas à l'état de l'Allemagne, devait disparaître , etc. 
Les deux volumes devaient être suivis d'un troisième, 
traitant des obligations ; mais Coccéifi étant mort en 
1755 , âgé de soixante-seize ans; ce travail resta in- 
complet* 

La mort du grand chancelier, l'indifi'érence de sea 
successeurs pour une chose qu'ils n'avaient pas com- 
mencée, ou même leur attachement aux anciennes 
formes ^, et la guerre de sept ans firent ajourner le 

* Tel fut nomméroeot le ca» de Gharles-Joseph-Maximttîen, ba** 



noM. 
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projet de réforme que le roi ne perdit pourtant jamais 
de vue. Il trouva dan» la personne de Carmer , mi- 
nistre de la justice pour la Silësie^un homme qui 
entra avec chaleur dans ses idëes : conjointement avec 
un autre jurisconsulte, nomme Suarez, ce ministre 
refondit, en 1775, le Codex Fredericianus. Le roi qui 
sentait les inconvëniens de la précipitation dans une 
matière de cette nature, consulta beaucoup d'hommes 
instruits sur ce projet, de manière qu'il resta en manus- 
crit pendant toute sa vie ; cependant il devint la base du 
Gode de procédure que son successeur publia en 1 795 . 
Prooitda Un événement malheureux qui arriva en 1779, 

meunier Axw m. ' 

engagea Frédéric à reprendre avec chaleur son pro- 
jet de réformer la jurisprudence. Cet événement 
est en lui-même peu important et appartient à la 
classe des injustices qui sont fréquentes, dans maints 
autres pays , mais dont la Prusse n'a que peu d'exem- 
ples à citer ; nous l'avons nommé malheureux , non- 
seulement parce qu'il fut cause que quelques hommes 
de bien furent sacrifiés à la prévention , mais encore 
parce qu'il est une taiche dans la vie de Frédéric II. 
Exemple d'un abus du pouvoir monarchique , doat 
l'histoire s'empare, parce qu'il fut unique dans ud 
règne de quarante-sept ans. Toutefois la faute du roi 
trouve une excuse dans l'erreur où il était ; il croyait 
exercer un acte de justice quand il commit la plus 
grande iniquité* 

ron Je Fiirst , ministre de la îustice depuis 1763 , graDd-chancelier 
en 1770; Ernest • Fjpréde'ric , baron de Milnchhaiisen , un des mi- 
pistrcs, et de M* de Hebcur, président de la coar suprême.* 



teCT. VI. ERéDÉRiD ïi, 1778-^786. 77 

II faut dire que les obstacles que Ftiàéxit éprou- 
vait de la part des jurisconsultes , contre son projet 
ie donner à ses peuples de bonnes lois , lés plaintes 
souvent rëitërëes de ceux-ci contre les abus dont ils 
souffraient, et les rapports insuffisans que les ministres 
et les tribunaux lui faisaient sur les requêtes de ce 
genre qu'il leur renvoyait, l'avaient indispose contre 
les officiers chargés de l'administration de la justice. 
Il s'était persuadé qu'il y avait une espèce de conju- 
ration entre les gens de robe ^ pour soustraire A sa 
coonaissance les prévarications dont quelques-uns de 
lenr corps se rendaient coupables. Il était dans cette 
disposition , lorsqu'on meunier de la Nouvelle* 
Marche , nommé Arnold (car ce nom aussi est devenu 
historique) , que le roi connaissait personnellement^ 
lai adressa une plainte contre la régence^ de la Nou- 
velle-Marche, qui avait prononcé contre lui dans un 
procès qu'il soutenait envers le seigneur dont il tenait 
soQ moulin à titre d'emphy téose ^ la cour souveraine 
qui avait confirmé le premier jugement 3, était égale- 
ment accusée de partialité par Arnold. Aux yeux 
d'an homme qui ne connaissait pas les détails de^ 
lois, les circonstances rapportées par le meunier de- 
vaient paraître un outrage à la justice, car Arnold 
avait été condamné à payer le canon emphytéotique p 

' Expression française ijui, aii reste, ne convient pas à la magif^ 
iritlure prassieiine, qai ne parle pas la robe. 

* Tel était alors le litre fies cours de justice formant secoadc int-* 
Uqcc. 

^ Le Kammer gerieht^ siégeant ^ Oerlia. 
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quoique le seigneur eût détourne Teau qui devait faire 
aller son moulin* Frédéric chargea un officier mili- 
taire supérieur de vérifier le fait sur les lieux ; l'offi- 
cier se déchargea de cette commission sur l'auditeur 
de son régiment $ l'auditeur , ancien avocat à la ré- 
gence inculpée qui l'avait cassé pour inconduite , se 
vengea par un faux rapport. La forfaiture des deui 
tribunaux paraissait démontrée. Le 11 décembre 1779, 
le roi fit appeler le grand-chancelier, baron de Fûrst, 
et les trois juges du tribunal suprême, qui avaient 
prononcé la sentence d'appel, les accabla de repro- 
ches , destitua le grand-chancelier et fit arrêter les 
trois conseillers. Sur tout cela il dicta lui-même à un 
secrétaire un procès-verbal qu'il signa , et qu'il fit 
publier |>ar les gazettes. « Que les tribunaux sachent, 
y dit-il , que le dernier paysan et même le mendiant, 
est aussi bien homme que le roi ; que devant la jus- 
tice tous les hommes sont égaux , et que les princes 
ïi'y sont pas plus que les paysans. Un tribunal préva- 
ricateur est plus dangereux qu'une bande de bri- 
gands ; on peut se mettre en garde contre celle-ci , 
mais on ne peut se défendre contre des coquins qui 
déguisent leurs passions sous le manteau delà justice; 
ceux-ci sont plus scélérats que les plus grands coquins 
et méritent une double punition. » 

A l'exemple des trois juges de Berlin, ceux de la 
régence de Custrin furent arrêtés et transportés à 
Berlin, et le roi commit Charles Abraham , baron de 
Zeidlitz, chef du département criminel, pour infor- 
mer contre les uns et les autres -, il ajouta que si on 
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* 

igUsait avec la sëTërité due , la moindre punition se- 
'ait la cassation on la rëclosion , et que le tort sonflert 
»r Arnold devait être rëparé par les juges et par le 
eigneur* Le sënat criminel *• du tribunal de la 
chambre ayant soigneusement examine toute rafiafre» 
iàJara (ju'il ne tombait sur les inculpés aucun soup- 
|oo de prévarication, de négligence , ni de partialité. 
)eloales formes usitées en Prusse, Zeidlitz porta ce 
^gement à la signature du roi, et déclara qu'il y ad- 
hérait en entier. Le roi, qui se confiait au rapport qui 
loi ea avait .été fait, ne put voir dans cette obstina- 
tion qa'nne preuve de la conjuration des juriscon- 
nltes, cassa le jugement, et, prononçant lui-même 
comme juge souverain, condamna six magistrats â la 
desiitution et réclusion pendant un an dans une for- 
teresse. Us furent conduits à Spandau ; le comte de 
Finketistein, président de la régence de Custrin , 
homme infiniment estimable, fut simplement des- 
titue'. 

Quelque porté que soit le public à ajouter foi au 
mal qu'on dit contre ses juges et ses administrateurs , 
1 mnocence de ceux dont il est question , et les mén- 
inges proférés par Arnold étaient si manifestes et 
loQ était si peu habitué aux actes de despotisme que 
la conduite du roi fut généralement blâmée. Croyons, 
pour l'honneur de l'officier qui induisit le roi en er- 
i^ur, qu'il lui avoua sa faute , comme on assure qu'il 
«fit. Le fait est qu'au mois de septembre 1780 , la 

^'cit'-à-dire la rour de jastice criminelle de U Marche, section 
^ U coor aMiveraiDe. 
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« 

prison des conseillers s'ouvrit^ mais il notait pas dani 
le caractère du roi d'avouer un tort qu'il avait corn- 
mis. Une révision du procès ordonnée par son succès 
seur prononça la pleine justification des innocente 
victimes de la prévention de Frédéric II. 
tnstiiation L'afiairc d'Arnold fit revenir ce monarque à son 

d'une commif^ * 

de iégi»ia- j^j^g deréfoi^me* Il appela Carmer à Berlin, le nommi 
grand'clianCelier et lui ordonna de rédige!^ un nou- 
veau code de lois en langue allema^ide-qui fut intelli- 
gible à tout le monde, et avec ce code un téglemeni 
de procédure qui coupftt court à toutes les chicanes. 
L'un et l'autre devaient être conformes aux principes 
qui avaient été établis dans les conversations entre 1( 
roi et le ministre ; on ne devait plus s'arrêter aux con- 
tradictions des jurisconsultes 9 et Gartner eut toul 
pouvoir de choisir ses collaborateurs. Il employa par* 
ticulièrement deux jurisconsultes qu'il avait amenés (1< 
Silésie, Suarez et Klein, à dresser les projets des partie 
séparées dont la révision fut confiée à une commission 
de législation instituée pour cela. Ainsi revus et approQ 
vés, les projets furent publiés , mais comme projets 
et les tribunaux et les Etats des difi*érentes provincei 
furent requis de donner leurs avis. On accorda de 
prix aux Prussiens et aux étrangers dont les obserra^ 
tions seraient jugées les plus utiles. Quoique Carmei 
visât â l'uniformité, et que sa législation dût être gé^ 
nérale pour toute la monarchie, il ne crut pas devoii 
renverser d'un coup la législation particulière de 
provinces. Mais, pour maintenir ces usages et statuts 
il fallut d'abord les connaître et leur donner un ca 
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ractère fixe et légal* Les autorités locales , judiciaires 
et administratives, avec le concours des États provin- 
ciaux y farent chargées d'examiner quelles étaient les 
lois et coutumes de chaque pays, et lesquelles d'entre 
elles il était uti^e de conserver ; celles-ci devaient for- 
mer des codes prçvinciaux pour valoir à titre d'ex- 
ception de la législation générale* 

Frédéric II ne vécut pas assez long-temps pour Promaigatioa 
voir Taclièvement de son code; les institutions sui- um aa aouTwia 
vantes seules reçurent sa sanction : une nouvelle pro- 
cédure; l'institution des hypothèques organisées sur 
un pied qui n'a peut-être rien de pareil dans les lois 
des autres pays i ; une instruction pour l'administra^ 
tien de la fortune des mineurs; une nouvelle organi- 
sation des dépôts et une taxe des frais de la justice. 

La réforme commencée par Coccéïi ne s'étendait Abolition m- 
pas sur la justice criminelle^ pour laquelle on suivait tur«. 
le code publié en 1717 et modelé sur la Caroline, 
mais le roi en corrigea les vices par des ordonnances 
isolées. La première, datée du 3 juin 1740, quatrième 
jour de son règne , abolit la question , excepté pour 
les crimes de lèze-majesté et de trahison. Cette or- 
donnance resta un secret pour Je public ainsi que pour 
les tribunaux inférieurs qui n'étaient pas dans le cas 
de prononcer l'application de la torture. Les tribu- 
naux supérieurs devaient dans tous les cas où, d'après 
les lois existantes, il pouvait s'agir de l'ordonner, éta- 
blir, dans leurs prononcés, les motifs pour et contre; 

> Que le lecteur français le garde de penser à Vadminisiration 
hjpolhccjire de son pays. 

LXII. 6 
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maù, quelqae forts que fussent les motifs pour Or- 
donoer U question y faire toujours prévaloir ceux qui 
b't opposaient , de munière que l« question n'eût ja- 
mais lieu, sans que pour cela le public sût qn*el)e était 
abolie. Le roi adoucit aussi la peiue de roort en sup- 
primant, daus la plupart des cas, (a punition par la 
roue ou le feu. Une de ses ordonnances fut hUm^ 
comme dnre et attribuée i l'irréligion du roi : c'est 
celte qui statue que les criminels soient conduits au 
lien du supplice sans accompagnement de prêtres et 
sans appareil religieux >. 
v>7ur;io Au mîliea de ces occupations utiles^ la politique ne 
■ w«r>fc«ir(. çggj, pg jg gjCT l'attention da grand roi. Depuis près 
de vingt ans il était l'allié de la Russie , et il avait fait 
de grands sacrifices pour le maintien de ce système. 
Son alliance de 1764, qui avait été renouvelée en 
1772, expirait en 1780, et il nedouUit pas que Ca- 
therine II ne désirSt de la renouveler encore une fois. 
Il ignorait que cette souveraine penchait pour une 
union avec l'Autriche. Le voyage que l'empereur Jo- 
seph Il fit, en 1780, à Mohiloff et Pélersbouig », dut 
lui ouvrir les yeux sur les dispositions de cette souve- 
raine. Ce voyage était encore nn projet secret lorsque 
le comte Paoin le fit confidentiellement connaître au 
cbffite de GUrtz , en ajoutant le conseil qu'avant 

■ Celle orJonuinu, (jui ■ qucligut choM il* choc|0«nt >D> jiua 
de l'baroma raliBiim , •■ foodail lur d«( molifi da monU ipprou- 
~Ji nu dci bommw bien pcii»iu, ptrticulitreowDi pirmi ud* po- 

o pmUttanl*. Ct a'tit pat ici It lùu d> Irt ippr^riir, 

)7.*<>I.XU,p-300. 
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qa'il taî dvnùgaé le roi demandât à Catherine son 
agrement poar qne le prince de Pmsse , l'héritier 
de sa oomonne, vint loi fiûre la cour. Cette proposi- 
tion fot très'bien accueillie par Timpératrice. Frëdé- 
ric-Gaillaome arriva à Pétersbourg bientôt après le 
départ de Joseph II.- L'amabilité de ce prince contri- 
bua â maintenir , pei^nt quelque temps , la bonne 
harmonie entre Catherine et le roi ; cependant celui- 
Q ne put obtenir que l'alliance fût renouvelée. L'im- 
pératrice savait que ce renouvellement déplairait à 
Vienne. Bientôt après, elle donna à Frédéric II une 
marque non douteuse du changement qui pétait opéré 
dans ses aentimens , en traçant au grand -duc Paul, 
qui fit, en 1782, un voyage en Allemagne et en 
France, une route qui l'éloignait de Berlin. 

Le dernier acte politique du règne de Frédéric H, ccfé^miion 
cdui par lequel il termina glorieusement sa carrière, "•"W"*»» *^**- 
(at la conclusion de la confédération des princes ger- 
maniques, en 1785; Comme elle regarde plutôt l'Alle- 
magne que la motiàrcfaie prussienne', nous en ren- 
voyons l'histoire au chapitre suivant; mais nous pla- 
çons ici lliistoite d'une nouvelle contestation qui s'é- 
leva entre fa Prusse et la ville de Dantzig , dont Fré^ 
déric n ne vit pas la fin. 

Nons avons noiiinié^ plusieurs villages situ^ si près ^'5^|j£'â« 
de Dantzig qu'os lés regardait comme ses faubourgs. °^*"«- 
Le roi les avait £iit occuper comme Élisant partie de 
la Prusse occidefitale. Lé sénat les exclut en consé- 

* Voj. p. 71 de ee vol. 
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quence par une ordonnance de 1785 de la navîgat]0| 
de la Vistule, en, tant que ce fleuyq traversait le terr{ 
toire de la république, et ordonna que toutes les prc^ 
ductions d'une partie du territoire prussieti destinée 
à être portées dans une autre en traversant celui de h 
vilje, seraient conduites au marché deDantzig pour ] 
être vendues aux prix déterminés par le sénat, e^ 
laissant aux sujets prussiens la faculté d'acheter dani 
cette ville les denrées et marchandises dont ils avaient 
besoin. 

Cette ordonnance excita le vif mécontentement dij 
roi, et donna lieu à une guerre de plume; il seraH 
inutile aujourd'hui de vouloir peser dans la balance 
de la justice les raisons qui furent alléguées par lefl 
deux parties ^ par Tune pour prouver qu'elle ne faisait 
que supprimer un abus récent; par l'autre pour acH 
cuser les Dantzickois d'une action. arbitraire et injustes 
Fatigué d'une dispute avec une si, petit^ç, république,! 
Frédéric II eut recours à la force. Il intercepta iIb^ 
bord la navigation des Dantzickois , en empêchant 
tout bâtiment appartenant à un citoyen de la répu-i 
blique d'entrer dans la ville pu d'en sortir, et^ au 
commencement d'octobre 1783, il fit entrçr dans le 
territoire de la ville quelques trotipe^.qui la bloqué' 
rent de loin, et vécurent aux frais des habitans. 

♦'■'!•_ 

Quoique les soldats observasseAt en général une bonne 
discipline , il y eut cependant quelques voies de fait* 
L'impératrice de Russie ^ intéressé^ au maintien de 
l'indépendance de la ville de Dantzig , et la républi- 
que polonaise intervinrent dans cette affaire ; ce qiu 
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engagea le roi à retirer ses troupes le 20 janvier 1784. 
Des n^ociations forent entamées ensuite i Varsovie , 
et, le 7 septembre 1784, les plénipotentiaires russes 
et prussiens convinrent d'articles pour arranger le 
différend. La ville de Dantzig , les trouvant préjudi- 
ciables à ses droits , et comptant un peu trop sur la 
protection de la Russie , refusa de les accepter jusqu'à 
ce que l'impératrice et le roi de Pologne la requirent 
fériensement de s'y soumettre. Il fut conclu alors • le . <!»"^*^.^ 
22 janvier 1785, à Varsovie , une convention entre la ^^^* 
Presse et la république ; celle-ci y reconnaît son er- 
leor, en demande excnse , et promet de ne plus don* 
aer lieu à un mécontentement; elle accorde aux 
lojets proasiens pleine liberté du commerce par terre 
et par eau 9 sans en exiger d'antres droits que ceux que 
pajaient ses propres sujets. Le roi accorde aux Dant- 
zicluns la même liberté de navigation sur la Vistule à 
tiaven le territoire pmssien^ lui abandonne le com- 
nierce d'exportation de la Pologne , en tant qu'il se 
£iit par le moyen de la Vistule ^ et à travers la ville et 
son territoire , de manière que les babitans de la ville 
auraient seuls le droit de porter à la mer les mar- 
chandises polonaises par la Vistule et le canal dit Neu- 
fidirwasser; tandis que Fimportation par les mêmes 
▼oies sera commune aux Prussiens et aux Dantzickois. 
11 serait libre au sénat de la ville de faire payer un 
droit de douane et de transit pour toutes les mar- 
chandises prussiennes entrant par le Neufabrwasser , 
pourvu que ces droita ne soient pas plus forts que 
cens du tarif prussien. Toutes denrées et marchandi-i 



fm 
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ses appartenant au gouvernement prussien , tels qw 
sel, porcelaine, fer, tabac, subsistances militairesl 
furent déclarées exemptes de tout droit de transit ei 
passant par la ville et son territoire* 

Cette convention ne termina pas les contestations 
comme nous verrons sous le successeur de Frédéric II 
vJiAMcih Après une maladie assez longue qui dégénéra fina^ 
lement en bydropisie , « Frédéric II cessa de vivre 
dit Mirabeau , le 17 août 1786 j il ne cessa dé régner 
que la veille. » 

Sans vouloir tracer le portrait de Frédéric y noul 
nous bornerons à placer ici quelques traits qui peu' 
vent le faire connaître : ils sont en partie emprunté 
des Mémoires de Dohm. 

Ce qui distinguait l'esprit de ce grand monarque j 
ce fut un jugement éminemment juste, formé pal 
l'observation et par l'étude de l'histoire , et un coup^ 
d'œii qui ne se trompait pas. Il avait peu d'imagÎBa* 
tion , et la nature ne lui avait pas donné de génie poé^ 
tique. Sa mémoire était très*forte , sa mémoire locale 
prodigieuse. Vrai , franc , animé de sentimens nobles^ 
il détestait la dissimulation , l'affectation et le men^ 
songe. 

Sa tendresse pour ses parens fut une de ses qualités! 
estimables ; il en avait une trèa-*grande pour ses frères 
et sœurs, surtout pour la margrave de Bajreutb , qui 
mourut le jour de la bataille de Hochkirch , le 14 oc- 
tobre 1758 , et pour le prince Henri > le seul des gé- 
néraux prussiens , sans excepter le roi lui--mème , dit 
Frédéric , qui , dans la guerre de sept ans , n'avait 
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pas commis de faute. Il ne jugeait pas aussi fiiTorable- 
meut du prince Auguste- Guillaume 9 celui de ses 
frères qui le suirait immédiatement en âge et était son 
héritier présomptif. Au commencement de la guerre 
de sept ans 9 il 7 eut entre les deux frères une dispute 
qui affecta le prince si douloureusement f que le pu- 
blic la regarda comme la cause de sa mort prématurée. 
Des préventions rendirent le roi injuste envers le fila 
aîné de ce prince , devenu héritier présomptif de la 
couronne. Il laissa parvenir ce prince â l'âge de qua- 
rante-deux ans saiis lui Êiire pirt des affaires ; il re- 
connnt cependant son tort dans les demièrei années 
de sa vie , et témoigna son contentement de la con- 
duite do prince de Prusse, destiné à lui succéder. 

Peut-être le caractère de Frédéric II aurait-il été 
lans tache , s'il avait connu le bonheur domestique. 
On ignore les motifs qui l'ont décidé à y renoncer 
volontairement, car tout ce qn'on en a débité ne re- 
pose que sur des suppositions gratuites. Son épouse , 
Elisabeth- Christine de Brunswick , à laquelle il s'unit 
en 1733, par ordre dé son père , était digne de se l'at- 
tacher par les charmes de son extérieur et de son es- 
prit, et par l'excellence de son cœur. Frédéric l'esti- 
mait et la respectait infiniment ', toutes leurs liaisons 
se bornaient à cela , et la reine ^ pendant toute la du- 
rée du règne de son époux , ne fut pas une seule fois à 
Postdam ni à Sans-Souci. La continenpe du roi s'é- 
tendait sur tout le sexe ^ et , si dans sa jeunesse , il eut 
quelques maîtresses , on ne lui en connut pas de- 
puis 1740. 
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Frëdëric était très-susceptible des sentimens de 
l'amitië, et constant dans ses affections. Duhan de 
Jandun ( anciennement son précepteur ) , Jordan , 
Sulim , Kaiserling et Knobelsdorff, méritaient , par la 
solidité de leur caractère, d'être les amis d'un si grand 
prince. Quoique ses liaisons avec Voltaire , et la con- 
duite indigne de cet homme célèbre eussent éclairé 
Frédéric sur ses vices , il ne cessa d^estimer en lui le 
grand écrivain. Il aimait avec une véritable tendresse 
le marquis d'Argens. Frédéric eut des amis; il n'eut 
point de favori , si ce n'est peut-être le général Win- 
terfcld. Parmi les personnes dont la société lui était 
agréable , nous nommerons le savant Guichard , colo- 
nel , auquel il donna les noms de Quintus Icilius , et 
le célèbre marquis de Luchesini. 

Les sciences et la littérature étaient^ avec la société 
d^ommes instruits et spirituels , son délassement fa- 
vori. Sa prédilection pour la langue française, qa'il 
parlait presque exclusivement, l'empêcha de prendre 
connaissance de la littérature de sa nation , qui naquit 
sous son règne. Frédéric II aimait la musique avec 
passion, et jouait avec perfection la flûte, dans laquelle 
Quanz, célèbre virtuose, a été son maître. 11 aimait 
le théâtre , et dépensa beaucoup d'argent pour avoir 
un spectacle français et un opéra italien. Il détestait la 

chasse et le jeu. 

Pendant la vie de Frédéric , il fut publié beaucoup 

' d'ouvrages sortis de sa plume; on en trouva d'autres 

après sa mort. Il en fut publié à Berlin une édition 

très-incorrecte , très-peu critique et en tout indignede 
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fon atttear. Ces ouvrages appartiennent â Phiatoire y i 
la politique, k l'art militaire, à la philosopbie ; il y a 
aojfi des poéiies assez faibles et beaucoup de lettres. 

Les ouvrages historiques sont dans Tordre de leur 
ftdactioQ , non de leur publication : 

1% Histoire de mon temps ( 1740-1745 ) , 3 roL , 
rédigée en 1746. Composition qui inspire le plus 
grand intërét. 

2*. Mémoires pour servir à F histoire de la mai- 
¥in de Brandebourg , finis en 1740^ continues dans 
les éditions suivantes. Hertzberg avait éié chargé d'eu 
recueillir les matériaux dans les archives. 

3*. Histoire de la guerre de sept ans , 2 vol. in-8*$ 
ouvrage terminé le 17 décembre 1763. 

4*. Mimoites depuis la paix de Hubertshour^ ^ 
I760fjusqi/à la fin du partage de la Pologne ^ il! h. 

5*. Mémoires de la guerre de 1778. 

Finissons ce croquis faible et impar&it par un ta- 
bleau du caractère de Frédéric II , qui se trouve dans 
00 ouvrage couronné par l'académie de Berlin i. 

« Il est difficile de tracer un portrait ressemblant 
it ce prince , parce que les petites nuances qui relé- 
vent si fort l'ensemble, échappent facilement i côté 
des traits trop fortement prononcés. Il est vrai que 
ceux'ci suffisent pour exciter l'admiration , et peuvent 
engager i l'émulation. » 

« Frédéric savait faire valoir sa dignité, quand c'é- 
tait nécessaire , mais le roi et la supériorité de son 

' J^G. Gebhaad uber den Ein/lnss Friedrichs II auj die Au/- 
ilarwig uiid Aitsbitdtutg seines Jahrhunderts» 
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gtfoie dUparaifiaîait quand Tami parlait ^ quand 
Vhomme agÎMait. S'il était persévérant dana m» pro- 
jets et ses entreprises jusqu'à l'apparence de Topinlâ- 
treté , c'est qu'arant de mettre la main à leur exécu- 
tion, il les avait examinés de tous cdtés et approfondis* 
Modeste et magnanime après ses victoires , il n'était 
jamais plus cher & ses amis , ni plus redoutable à ttis 
ennemis qu'après ses défaites. Il n'était jamaia plus 
grand y plua actif , plus riche en ressources que dans 
les momens de danger. Sévère envers lui-même jus- 
qu'à l'injustice ; indulgent envers ses domestiquea jus- 
qu'à la fkiblesse $ violent dana ses menaces contre ceux 
qui négligeaient leurs devoirs en affaires publiques \ 
patient et doux pour les fautes commiaes par oubli ou 
par précipitation , aurtout quand c'était lui aeul qui 
en souffrait ; insensible jusqu'au stoïcisme pour les 
plaisirs des sens, excepté ceux de la table; mais aimant 
au plus haut degré Tesprit , la fine plaisanterie et la 
satir^ modért^e ; économe de son temps jusqu'à ae re- 
fuser les heures néce^tsaires pour le repoi$ 9 et laborieux 
jusqu'à l'extinction de ses forces; r<^glé dana aea af- 
faires jusqu'à la pédanterie , mais sans gène dana la 
société et ne gênant pas les autres. Dana la conversa- 
tion il aimait l'esprit , la jovialité , même la bizarrerie; 
il permettait la plus grande franchise dans les juge- 
niens. Il était susceptible d'une amitié teudre ; ra* 
renient sa colère dégénéra en haine. Sm occupa- 
tions littéraires 9 quelque sérieuses qu'elles fusaent, 
étaient son délassement, et les travaux les plus péni* 
blés (lu gouvernement donnnicnt un nouvel essor à 
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son imagination. Économe y quelquefois aTare dans 
de petites choses , parce qu'il ne connaissait pas la va» 
lear des objets; il donnait des millions quand le bien 
de l'état l'exigeait. Il était juste envers les opprimés 
jusqu'à devenir injuste envers les autres; son cœur 
était rempli de bienveillance pour les malheureux. Il 
aimait tendrement tous les individus de sa famille , 
sans que cet attachement influât sur le jugement qu^il 
portait de leur caractère et de leur mérite. Il suppor- 
tait avec calme et résignation les plus fortes douleurs 
corporelles ; dans sa dernière maladie^ il employait la 
prière pour demander les services qu'il pouvait exiger 
en commandant , et se montra reconnaissant pour la 
moindre attention. Une seule fois dans sa vie il ou- 
blia ses affilires : c'était le jour de sa mort. » 
Nous allons terminer ce chapitre, qui est plutôt un i>^«i«r» ni- 

' * t Bi»lrra da rot» 

sommaire qu'un précis historique du règne de Fré* 
déric II, par le portrait que lliistorieu de son suc- 
cesseur , feu Manso , a tracé de quelques-uns des con- 
seillers de ce grand monarque. 

A la mort du plus grand héros des guerres de 
Silésie , il ne restait qu'un petit nombre des généraux 
avec l'aide desquels il avait vaincu. Le premier rang 
parmi les survivans appartenait à son frère, le prince 
Henri. Riche en expérience , et ayant mérité d'être 
qnalifié par Frédéric le capitaine sans reproche ^ 
Henri n'avait encore que soixante ans ; il pouvait es- 
pérer que, sous un nouveau règne, il se présenterait 
encore des occasions pour lui de remporter des vic- 
toires. Aussi tous ceux qui le connaissaient étaient 
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persuadés qu'il nourrissait Tambition de recueillir de 
nouveaux lauriers sous le gouvernement de son neveu. 
Sur la même ligneque lui, était placé un général aussi 
éprouvé, aussi estimé que lui , et son cadet de dix ans, 
Charles-Guillaume-Ferdinand , duc de Brunswick. 
Les liens de la parenté et mieux encore le même in- 
térêt liaient la maison à laquelle il appartenait, à cellei 
de Prusse. On était généralement persuadé que ce$ 
deux maisons se soutiendraient réciproquement, et 
que la cbute de Tune causerait celle de l'autre , et lesi 
guerres de Silésie avaient démontré que les princesi 
de Brunswick étaient pénétrés de cette vérité. Deuxj 
de ces princes, Albert et Frédéric-François, avaient 
péri, l'un & Sor, l'autre à Hochkircb; Ferdinand, lel 
troisième, avait, dans plus d'un combat ^ basardé sa| 
vie pour la cause du roi ; mais , plus beureux que ses] 
deux frères , il avait affronté le danger sans succom-l 
ber. Le duc Cbarles était son neveu et son élève.] 
Adolescent^ il avait , sous les drapeaux de l'oncle, fait{ 
preuve de courage et de talens; parvenu à Tâge mûr,l 
il avait , dans la guerre pour la succession de Bavière, 
justifié les espérances que ses premiers exploits avaient | 
inspirées. Wicbard-Joacbim-Henri de MôUendorfl 
avait, après les deux autres, joui de la confiance | 
bien méritée de Frédéric. Ce fut lui qui, dans la sans 
glante bataille de Torgau , ramena la victoire qui s'é- 
tait déclarée pour Tennemi. 

Si sur le cbamp de bataille le génie du plus grand | 
capitaine u'empêcbe pas la valeur et la présence d'es- 1 
prit des généraux subordonnés de briller de tout lear i 
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Instre , il tat bien plus difficile , dans les occupations 
de la paix , de se faire remarquer par un monarque 
qui, comme Frédéric, dispose de tout et ne se sert 
de ses ministres que comme instrumens de sa volonté. 
Néanmoins plusieurs hommes d'état s'étaient illustrée, 
et on les regardait comme un bel héritage que le 
grand roi laissait à son successeur. Frédéric-'Ânloiney 
baron de Heinitz, à la tète de la partie des mines, et 
le grand-chancelier Carmer jouissaient d'une écla- 
tante réputation. Adolphe-Albert-Henri-Léopold , 
baron de Danckelmann , et Éberhard-Frédéric-Ghris- 
tophe-Louis de la Reck , le premier chef de la justice 
enSilésie,le second président du premier tribunal 
de Berlin^ étaient connus pour des hommes d'hotr^ 
ncar et d'une fermeté inébranlable. Frédéric-Guil- 
laume de la Schulembourg'Kehnert avait le départe* 
nient des finances et du matériel delà guerre : c'était 
le ministre dont le ressort était le plus étendu. Les 
affaires de culte et l'instruction publique étaient sous 
1(^5 ordres de Gharles- Abraham, baron de Zedlitz, 
homme doué de grandes lumières et de vastes eon* 
naissances dont ses écrits font preuve, mais qui fut 
trop souvent la dupe des théories que son imagina- 
tion et son zèle ardent lui présentèrent comme des 
ràilités. 

Les affaires étrangères étaient confiées i deux hom- 
mes de mérite , à Gharles-Guillaume , comte de Fin- 
leBstein , et à Ewald-Frédéric , baron de Herzberg. 
Le premier avait été l'ami de la jeunesse de Frédéric ; 
le temps avait resserré ce lien. Finkenstein était le 
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conseil du roi> même en afikires de famille , et de s] 
société intime. Les deux amis n'étaient-ils pas réunis 
le roi ne laissait pas passer un seul jour sans écrire I 
Finkenstein , même de son camp et dans les momen 
de danger. Aucun traité ne fut conclu sans lui , au 
cune affaire importante ne fut entreprise sans soi 
avis; et ses avis toujours sages , prévoyant toujours le 
obstacles, étaient donnés avec une franchise qui étai 
toujours accompagnée de ménagemens. Herzbei^ 
surpassa peut-être en connaissances historiques et pc 
litiqucs tous les hommes d'état de son temps. Il fouc 
nit au roi les matériaux sur lesquels il composa s^ 
Mémoires de la maison de Brandebourg; il défend) 
avec }a. plume les droits du roi que celui-ci soutenai 
à la pointe de son épée » et il fut aussi souvent vict(| 
rieux que son maître. Il n'avait pas moins de zèle qi] 
Finkenstein pour la grandeur et la gloire de la maisq 
royal/e, pour laquelle son affection allait jusqu'à ] 
passion. S'il était vaniteux et glorieux, s'il donnaj 
quelquefois ses conseils quand on ne les lui demandai 
pas 9 ces défauts ne tournèrent qu'à son préjudice 
sans jamais causer de détriment à l'état. 

Frédéric II a«vait ^Q^strait la Siléaie au directoi^ 
général de Berlin , pou^ la faire administrer par ij\ 
ministre indépendant de toute autorité autre qi| 
xseUe du monarque , parce qu'il sentait que dans ceti 
province nouvellement acquise , il fallait , selon 1^ 
circonstances, des résolutions énergiques exécutée 
avec promptitude. La troisième guerre de Silésj 
prouva la rectitude de la manière de voir du roi. Ei 
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nest-GuiUaame de Scblabemdorff anqael, en 1756, 
il avait confié le département de la Silésie , lui aida à 
consenrer cette province, et, après le rétablissement 
paix, à restaurer son bien-être» 



^ 
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Jéric-Gaillaume épousa, la même année, Louise de 
Dârmstadt , fille du landgrave Louis IX , qui le rendit 
père de sept en&ns , et vécut jusqu'en 1805. 

Lorsque Frédéric-Guillaume II parvint.au gouver- 
oement , la ligne de sa maison régnant en Franconie, 
était réduite à un seul prince, Alexandre, margrave 
d'Ânspacli et de Bayreuth , avec lequel cette ligne 
s'éteignit en 1806 ; mais dans la ligne royale même il 
eiistait une branche collatérale , celle des margraves 
de Brandebourg-Schwedt, qui descendait d'un fils 
cadet de Frédéric P', premier roi de Prusse. Elle s'é- 
teignit en. 1788, de manière qu'à l'exception d'un 
«eol neveu de Frédéric-Guillaume II , qui n'est pas 
iinarié, ce roi est la souche de toute la maison de 

ma 

Pmsse d'aujourd'hui. 

Les innovations que , dans la troisième période de cbangement 
jon règne , Frédéric II avait introduites dans l'admi- t^j^ ^» <^- 
nistration des finances j la direction de cette partie et 
k perception des contributions indirectes confiées à 
des étrangers, le monopole du tabac et du café, 
étaient extrêmement odieuses à la nation , et le nou- 
veau monarque gagna Taffection de ses sujets ^ en an- 
ia(Hiçant son intention de les supprimer. Comme la 
prévention nationale s'était fortement déclarée contre 
3f« de Laanay, qu'on accusait de malversation , le roi 
lordonna de l'arrêter , ou plutôt de le mettre sous 
nrveiilance , et d'enquérir en son administration. La 
ipireté de la gestion de ce directeur fut démontrée , et 
son innocence solennellement reconnue. Une or- 
donnance du 6 janvier 1787 , déclara que la régie 

XLII. 7 
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française , le monopole du tabac et du cafë cesse-! 
raient avec le mois de juin. Il fallait cependant rem- 
placer le déficit que le nouvel ordre de choses causa 
datis les revenus , et bientôt on fut aussi mëcontent 
des nouveaux impôts , qu'on Pavait été des mono- 
poles. Une brochure anonjmie qui parut avant la fia 
de Tannée 1786 , fit voir la nécessité de ne rien préciJ 
pi ter. Ecrit avec une grande connaissance de causes j 
cet opuscule fixa l'attention du public. Les ministre^ 
du roi traitèrent cette brochure de séditieuse , et pro^ 
mirent une récompense à qui en ferait connaître PauH 
teur. Quelle fut leur confusion , quand celui-ci se 
prééetita lui-mêtne? c'était le respectable comte de 
Borcke , Fancieii gouverneur du roi. i 

Au reste, l'ordonnance du 6 janvier 1787 fut exén 
cutée, et le ror\établit une administration suprême dé 
l'accise et des douanes, à laquelle furent réunis le 
quatrième et le cinquième département du directoire 
général. Un second département , pour l'instructioi 
générale, nommé Ober-Schid^ Collegiwn , fut confie 
à Charles Abraham , baron de Zedlitz. Toutefois leâ 
établisseniens d'instruction en Sitésie en furent sépaH 
rës> pour former le département du baron de Zed- 
litsft* Le prince Heùri , qui se flattait d'être mis à la 
tête des affaires lïiilitaires^ ne dissimula pas ses espé- 
rances. Ses prétentions choquèrent le roi , qui ne vou- 
lait pas paraître gobverné ; le prince Henri exhala 
imprudemment son humeur , et perdit par là irrévo- 
cablement la faveur de son neveu. Le duc de Bruns- 
wick fut nommé feld-maréchal de l'armée prussienne. 
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et bientôt après , conjoiatemeiit avec Môllendorf ^ chef 
ivL départemeat de la gnerre {Oberhriegâ'Behôrde)j 
composé de sept divisions que le roi créa le 28 juin 
1787. 

La première affaire politique qui occupa le nou- Affaire ii«i» 
veau r^ne, fut celle du stadhouder et de la rt^pu- 
blique des Provinces-Unies : nous pouvons la passer 
entièrement sous silence, en nous référant aux sec- 
tions de notre chap. XI V, qui sont consacrées au récit 
lies troubles de cette république , de la campagne 
d'Hollande da duc de Brunswick , et de la triple- 
lUiance qui en fiit la conséquence. 

Tout ce qoi concerne l'intervention armée de Fré- p^^oui ** 
^'rie-Guillaume II dans les affaires de Turquie , et sa "^riR^r^" 
broudleric à ce sujet avec V Autriche et la Russie qui "**^'** 
allait devenir Toccasion d'une guerre lorsque la con- 
Teiition de Reichenbach réconcilia tous les partis, a 
Aé raconté dans le chapitre'X de ce livre. Dans le 
chapitre XYIII noua parlerons du r61e que ce mo- 
narque joua , comme État d'Empire et codirecteur 
du cercle de West phalie, dans l'affaire des troubles Affaimde 
de Liège, et^ au chapitre XIX, de la protection qu'il sobaumboorg- 
accorda à la maison de Lippe contre la violence du 
landgrave de Hesse-CasseL Les autres événemens po- 
litiques de ce régne, savoir la part que Frédéric-Guil- 
laume prit aux affaires de France et an second et 
troisième partage de la Pologne, sortent de notre 
cadre , comme étant postérieurs à Tannée 1790; néan- 
moins des raisons que nous exposerons an chap. XXVI 
nous ayant engagés à continuer ^histoire de la Fo- 
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logne jusqu'à la destructioa de cette nîpublique^ 
nous nous verrons dans le cas de revenir encore une 
fois SUT Thistoire de Frt^déric-Guillaume en tant 
qu'elle concerne la part .qu'il eut à ce grand ëvcSne- 
ment. 

Il nous rt^stc peu de chose a dire sur le gouverne- 
ment intérieur de la monarchie dans les années 1788 
à 1790. 
AfLiiwcîe Le 16 février 1788 • les propriétaires de terres dans 
178» et i;qo. jg^ Prusse orientale reçurent la confirmation royale de 
la confédération qu'ils avaicat conclue pour la ga- 
rantie mutuelle des obligations hypothéquées sur 
leurs possessions qu'ils émettraient. Trois hivers ri- 
goureux ayant détruit les mûriers et fait le plus grand 
. . tort à la culture de la soie qui depuis le grand élec- 
teur avait été introduite dans la monarchie , Frédé- 
ric-Guillaume accorda les somities nécessaires pour 
la relever^ et chargea de la direction de cette partie le 
ministre Herzberg qu'au moment de son avènement 
au trône il avait nommé comte* 11 construisit plu- 
sieurs hôtels dans des villes de province^ pour y loger 
des militaires invalides. Il fonda à Postdam une nou- 
yeWe institution militaire d'un ordre plus élevé, pour 
l'instruction de dix-huit jeunes gens qui, dans les 
autres écoles de ce genre > avaient donné des preuves 
de talens supérieurs. Plusieurs ordonnances soula- 
gèrent les paysans obligés de pourvoir à l'entretien 
des chevaux de la cavalerie. 
K«r.i 4e r«ii- ]\ se forma à la cour de Berlin un parti qui , pal 
son zèlo religieux, son mysticisme et ses liaisons avec 
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des sociétés sécrétées , contrastait beaucoup avec Vin- 
crédalitë qu'on y avait affichée sous Frédéric II et avec 
I k rationalisine que la plupart des ministres protes- 
tans professaient. Â la tête de ce parti se placèrent 
deux hommes, du caractère desquels la postérité 
i&e JHge pas encore avec impartialité, parce que le 
parti des Rationalistes qui devait les détester , est en- 
tore très-nombreux ou même dominant. L'un était 
lie général Jean-Bodolpbe de Bischoffsverder, Saxon, 
imi et favori du roi depuis sa jeunesse , homme probe, 
«jaat peu de lumières , cachant beaucoup de finesse 
mas tin dehors de bonhomie et même de grossie^ 
toeté; d'ailleurs visionnaire qui avait promis au roi 
éd le mettre en communication immédiate avec le 
kiel 1. 

L'autre de ces hommes était Jean Christian* de 
MVôllner, intendant des bâtimens royaux, et, depuis 
1788, ministre d'état, chef du département ecclé- 
iastiqae, membre de plusieurs ordres secrets , -t par- 
ticulièrement de celui des Rosecroix. Il se montra 
Ptdversaire du système dominant qui avait change le 
christianisme en un déisme perfectionné. Il fut Tau- 
leur d'un édit du roi du 9 juillet 1788 qui, connu 
nos le nom ù^ÉdU de religion, excita le phi s vif 
bëcontentement dans le parti des Lnthériens qute 

* Les anecdotes que Tautear • enlenttu raconter à (à duchesse de 
LicKleBai», ne lui permettent pas de douter qa*on pr^parnit le roi I 
fes rapports avec la divinité par des abstinences auxqucHes il ne '$e 
tamil pas toujours , et par des purifications auxquelles son tciftpc'- 
Hnent répugnait. 
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nous ayons désigtiés sous le nom de Rationalistes ^ • La 
consternation n'aurait pas pu être plus grande si le 

roi avait renversé la liberté de oonscienoe»L'édit de 

> 

religion , quoique tombé dans l'oubli , est un docu- 
ment historique^ parce que la répugnance avec la- 
quelle il fut reçu, et. les clameurs qui s'élevèrent 
contre lui caractérisent l'esprit public quidomiwiit, à 
cette époque, parmi les Protestans du nord de l'Aile» 
magne. Cette considération nous engage à entver dans 
le détail de ses dispositions» 

Le roi y déclare sa volonté que les trois C0nfesfii»s 
principales de la religion chrétienne antorisëes par 
les constitutions de l'Empire» savoir la réformée, la 
luthérienne et la catholique romaine S4Nent mainte- 
nues dans toutes les provinces de ses états dans la 
forme qu'elles ont eue jusqu'alors; que de même la 
tolérance religieuse soit maintenue , de manière qti'oti 
ne puisse gêner en aucune manière la conscience de 
sujets, tant que chacun d'eux gardera pour lui se 
sentimens particuliers et s'abstiendra de les répandre 
Outre les trois confessions susdites et le judaïsme 
les Hermhontbs , les Mennonites et les frères Babème 
sont tolérés. 

n est interdit aux Chrétiens de tontes Ici confie* 
sions de fiiire des proséljlesy sans que pour oda la 11 

* Les lUtûmaltttga lont les Prolctfaat^y sans rcfctcr owevu 
■leni la rcvâatioa au Noovc»ii'TcsUHicat« s*cffiDrCHit ^empUmm 
par les lois de la naCim et par la misas liNrt caqve ce livue icolrr* 
Je sunatnrel , ei d^miillcDt le Savvcw de lopl ce ipâ 
dii 
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bertëde chaque individu de passer d'une confesaioti 
â l'autre soit gênée. 

Le prosélytisme est particulièrement interdit aux 
prêtres catholiques déguisés, aux moines et aux Jé- 
suites travestis qui, d'après une opinion alors ac- 
créditée , se glissaient secrètement parmi les Pro- 
teslans pour faire des conversions. Les difl^rens dé- 
partemens sont chargés de surveiller de pareils émis- 
saires. 

Le roi exhorte les ecclésiastiques et laïcs des trois 
conlessions à maintenir la bonne harmonie qui ré- 
gnait entre eux. 

Il ordonne que dans les temples réformés et luthé- 
riens , les anciennes liturgies et agenda soient conser- 
vés, sauf les changemens de quelques phrases que les 
progrès de la langue peuvent exiger. Il autorise l'aboli- 
tion de quelques anciennes cérémonies, pourvu qu'il 
ne soit rien altéré dans l'essentiel des anciens dogmes 
de chaque confession. 

« Cette ordonnance, dit le roi, nous paraît d'au- 
tant plus nécessaire que quelques années ayant notre 
avènement au trône nous avons remarqué avec dou- 
leur que plusieurs ecclésiastiques de la con^munion 
protestante se permettent une liberté tout-à-fait ef- 
irmée à l'égard des dogmes de leur confession^ qu'ils 
nient plusieurs points et vérités fondamentales de la 
religion chrétienne en général, et preupent d9Ps 
leurs instructions un ton à la mpde, entièreifieft 
contraire à l'esprit du vrai christianisme^ ce qui 
ébranlerait à la fin les piliers de la foi des Chrétiens. 
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On ne rougit point de réchaiiflFer les misérables er- 
reurs des Socînîens , des déistes et des naturalistes^ ré- 
futées depuis long-temps, et de les répandre parmi le 
peuple avec autant de hardiesse que d'imprudence 
sous le nom de lumières ( aufhlœrung) ; ce qui est un 
abus étrange de ce mot. On ne rougit pas de rabaisser 
de plus en plus Tautoritë de la Bible , comme parok 
de Dieu révélée, de falsifier cette source divine du salut 
du genre humain, d'en donner des explications forcées 
ou même de la rejeter entièrement, de représenter 
aux hommes, comme suspecte et superflue, la croyance 
aux mystères de la religion révélée en général, et 
particulièrement aux mystères de la rédemption et de 
la résurrection du Sauveur du monde ; de les induire 
en erreur et de saper ainsi les fondemens du chris* 
tianisme. Nous entendons que ces désordres cessenE 
absolument dans nos états; car nous regardons 
comme un des premiers devoirs d'un prince chrétien 
de protéger dans ses états , contre toute falsification , 
la religion chrétienne, dontrexcellence et les avan- 
tages sont depuis long-temps prouvés et hors de 
doute; de l'y maintenir dans toute sa dignité, sa 
splendeur et sa pureté ancienne et primitive , telle 
que, d'après la conviction de toutes les confessions 
chrétiennes , elle est consignée dans la Bible, et déter< 
minée dans les livres symboliques de chacune de ced 
confessions , et afin que le pauvre peuple ne soit point 
le jouet des illusions des docteurs à la mode, et qu£ 
des millions de nos bons sujets ne soient point privés 
de la tranquillité de leur vie, de leur consolation au 
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Ktdela mort, et qu'ils ne soient point ainsi livrés au 
malheur. » 

« Nous voulons donc et nous ordonnons, en qua- 
lité de souverain^ et comme seul et unique législateur 
dans nos états, k tous ecclésiastiques, prédicateurs 
ou maîtres d'école de la religion protestante, sous 
peine de caution et même de punition plus sévère, 
selon le cas, qu'à l'avenir, ils ne se rendent plus cou- 
pables des erreurs indiquées dans l'article précédent 
ou d'autres de la même espèce , en les répandant dans 
Texercice de leurs fonctions ou de quelque autre ma- 
aiére publique ou secrète; car de même que pour la 
prospérité de l'état et le bonheur de nos sujets , nous 
sommes obligés de maintenir dans toute leur auto- 
rité les lois civiles, et que nous ne pouvons permettre 
à aucun juge ou administrateur de ces lois d'en alté- 
rer la substance ou de les changer à son gré, de même 
aussi et bien moins encore ne pouvons-nous souffrir 
que dans les choses de religion chaque ecclésiastique 
agisse selon sa tête ou son bon plaisir, ou qu'il lui 
soit libre d'enseigner au peuple , de telle ou telle ma- 
nière ^ les vérités fondamentales du christianisme, de 
les adopter ou de les rejeter à son gré , de présenter 
les articles de foi, selon sa volonté, dans leur véri- 
table jour ou d'y substituer ses rêveries. Il faut au 
contraire qu'il y ait une norme et une règle solide- 
ment établie , selon laquelle le peuple doit être ins- 
truit fidèlement et sincèrement , et cette règle a été 
jusqu^à présent dans nos états la religion chrétienne , 
selon les trois principales confessions. Nous ne sommes 
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DullemeDt disposa k laiwer changer celte norme gé- 
nérale par les soi-disant apàtres des lumière*. Qui- 
coijque dans nos ^tats eiueigae ta religion chrétienne, 
doit s'astreindre au dc^me établi- par la confession à 
laquelle il prétend appartenir, ainsi que l'y obli^l 
ses fonctions et les condiUons sous lesquelles il a été 
revêtu de son ministère. En s'en écartant , il se rend 
coupable, même selon le droit civil. » 

K Le roi cependant ne prétendant pas gêner la lî- 
lit)erté de conscience des personnes , ne veut pas faire 
violence ans ministres qui ne sont pas convaincas de 
la vérité de ce qu'ils doivent enseigner ; mais il s'attend 
que, dans ce cas, ils renoncent Â lenr ministère, ou 
qu'au moins ils n'enseignent rien qui soit contraire a 
leur confession. » 

Tout cet édit est dirigé contre le parti des Rationa- 
listes qui, & l'époque de sa publication , était domi' 
nant à Berlin. Les cris de ce parti redoublèrent, 
lorsque, le 19 décembre 1788, il parut un aecond 
édit qui mettait des bornes à la licence de la presse . 
en établissant une censure , quoique trùft-modérée. 

L'année 1790, dernière qui entre dans notre cadre, 
fut riche en améliorations de l'adminutration inté- 
rieure. Le roi assigna des sommes considérables poui 
creuser des canaux, pour bâtir des chaussées , poui 
soutenir e^ encourager l'industrie. Les haras furen* 
perfectionnés. Berlin re^ut une école vétérinaire 
pour ménager les forêts de la Marche , on y établi 
des tourbières. Il fut fondé des maisons de travaux 
La forteresse de Graudens fut achevée. La société de 
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arts de Berlin reçut de Dooretiix r^lemens et on ac- 
croissement. Des écoles de dessin furent ouvertes. 
Toutes les branches de la civilisation niarchërent vers 
leur perfectionnement , et une perspective de bonlieur 
s'ouvrit devant les yeux du patriote. 
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r ./j CHAPITRE XVin. 

Histoù^ d* Allemagne ^ depuis i7ii jus^u^en 

1790 K 



SECTION L 

Règne de Charles VI, 1714—1740. 

Gomme les guerres dans lesquelles l'Empire a été 
enveloppe depuis la paix de Bade jusqu'en 1790, ainsi 
que l'histoire des maisons d'Autriche et de Prusse , 
ont été rapportées dans les précédens chapitres , et 
que le suivant sera consacré à l'histoire des princes 
héréditaires d'Allemagne^ nous n'aurons à nous occu- 
per ici que des événemens peu nombreux qui concer- 
nent l'intérieur de l'Allemagne en général depuis 
l'année 1714^ et de rappeler sommairement ce qui a 
été raconté en détail dans les chapitres précédens. 
liiîTrtà là Après la grande victoire que le prince Eugène de 
CtTu^Î!""' Savoie, à la tête de l'armée impériale^ remporta , le 
5 août 1716 j â Peter wa radin ou Salankemen contre 
les Turcs », l'Empire résolut de prendre part à la 
guerre , en accordant , le 31 août , à l'empereur Char- 
les VI, cinquante mois romains. 
L'«mpiredi>< L'Empirc prit fait et cause pour l'empereur, quoi- 

PuïïLf**^^* • Faisant saile :iu vol. XXV , p. 244. 
• Voy. vol. XXXII, p. 321. 
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i|ue d'une manière très-faible, dans les troubles po- 
litiques que les plans du cardinal Alberoni et d'Elisa- 
beih-Famèse> reine d'&pagne, excitèrent en Europe. 
Charles VI ayant ^ par son accession à la quadruple^ tmmJ!\'s>' 
alliance 9 promis de donner a don Carlos l'expectatiTe <*(*'' * 
de la succession en Toscane , Parme et Plaisance , re- 
connus ûels impériaux , demanda le consentement de 
la diète â cette disposition , et Vobtint par un avis de 
ce corps du 9 décembre 1723. Après la paix de Vienne 
du 50 avril 1725, il fut aussi conclu une paix parti- 
culière entre l'empereur et TEmpire d'un côté , et 
TEspagne de l'autre. Elle est du 7 juiii 1 735. 

Depuis 1712, le nord de rAllemagne était devenu ^^^^, 
ie théâtre de la guerre entre Charles XII, roi de Suède^ ^' *^*^ 
et les puissances alliées contre lui , auxquelles appar- 
tenaient plusieurs princes d^Empire, mais l'Empire 
en corps ne fut pas impliqué dan^pette guerre. Elle 
produisit un changement dans les possessions de la 
Suède 9 telles qu'elles avaient été réglées par la paix 
de Westphalie, et , sous ce rapport, nous rappelons 
ici les traités de paix de Stockholm de 1719 i. 

Les innovations arbitraires que l'électeur Palatin fit . TrmiU«i«- 
depuis 1719 dans ses états, par rapport à la religion *, ^i«i«»»t. 
excitèrent une fermentation générale en Allemagne^ 
et faillirent allumer une guerre civile entre les États 
catholiques et protestans. Les derniers ayant usé de 
représailles, c'est-â-dire ayant commis envers leurs 
sujets catholiques des actes arbitraires pareils à ceux 

• Voy. vol. XXXIV, j». 128 saiv. 

* n cB sera qwestion au cha.n XIX. 
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que rélecteur s'était permis envers ses sujets pro- 
testans, Charles VI , dans un décret de commissioa 
adressé à la diète le 12 avril 1720, blâma ^ en termes 
fort sévères, cette manière illégale de se faire justice 
à enx-*mèmes, et leur reprocha la passion avec la- 
quelle ils agissaient dans cette afiaire, en proférant des 
menaces et permettant que les esprits fussent aigris 
par des diatribes imprimées ^ il se plaignait du mépris 
que ces princes témoignaient pour son autorité , et de 
leur tendance à changer toute question politique en 
affaire de parti. Le corps ëvangélique trouva dans ce 
décret unç violation de ses prérogatives ; il l'exposa 
dans un mémoire qui fut remis au plénipotentiaire 
impérial le 16 novembre 1720, et, le 25, ce corps 
résolut de s'absenter des séances de la diète, lors- 
qu'elle délibérerait sur le décret impérial. Les esprits 
s'échauffèrent au||oint qu'on s'attendait à une scission, 
lorsque George P', roi d'Angleterre , comme média- 
teur, obtint qu'on s'accordât sur une espèce de con- 
vention , en vertu de laquelle l'empereur, par un res- 
crit daté du 14 novembre 1720, ordonna à l'électeur 
Palatin d'abolir provisoirement toutes les innovations 
qu'il avait faites depuis la paix de Bade. Ce premier 
pas fait , on devait sudcessivement rétablir l'état de la 
religion tel qu'il avait été d'après le traité de Rys- 
wick, et ensuite d'après les paix de Nimègue et de 
Westphalie. L'électeur obéit au rescrit : le corps 
Evangélique voulut donner suite & l'affaire pour ter- 
miner tous les griefs de religion ^ mais les lenteurs 
inhérentes aux délibérations de la diète, rendirent 
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>ains tous les efforts des Protestans ; les griefs conti- 
nnèreat et de nouveaux évéoemens en produisirent 
d'autres. 

Le droit d'i£û> in paries que la paix de Weslphalie )^^l^^ 
avait reconnu aux Protestans ^ , fournit plusieurs fois, ^'**** 
sous le règne de Charles YI , matière à de graves dis- 
putes. Nous allons réunir ces cas dont la connaissance 
est nécessaire aux publicistes, quelque peu d'intérêt 
(jue ces événemens aient aujourd'hui. 

1°. Dans la guerre de Toggenbourg ^^ le prince 
abbé de S.-Gall et l'évéque de Constance ayant ré* 
clamé l'assistance iàe l'Empire^ la diète résolut de 
charger une députation du soin de réconcilier les par- 
tis. La majorité ayant voulu nommer pour cette dé- 
putation un plus grand nombre de Catholiques que 
de Protestans, en soutenant que l'égalité, établie à cet 
égard par la paix de Westphalie 3, ne concernait que 
les députations chargées d'affaires intérieures, les 
Protestans rompirent les délibérations moyennant 
17/ïo in partes^ le 22 août 1712. 

2^ La même chose arriva lel5 janvier 1717. La 
ville de Cologne ayant sollicité une diminution de 
sou contingent pour les charges de l'Empire , le corps 
Eyaugélique donna à cette requête une tournure reli- 
gieuse en soutenant que la diminution de son bien- 
être sur laquelle la ville fondait sa requête , provenait 
aniquement de son intolérance religieuse. 

3°. Lorsqu'en 1719 il s'agissait de conférer une ar- 

« Voy. vol. XXVI, p. 341. • Voy. vol. XXXI, p. 296. 
5 Voy. vol. XXVI, p. 341. 
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chidignité à Tëlecteur d'Hanovre et que les deux di- 
rectoires des deux collèges supérieurs voulaient faire 
d<^'libérer sur les propositions £siiles h ce sujet , quoique 
plusieurs princes eussent protesté contre, le corps 
Évangélique résolut Vltio in partes» Cependant elle 
n^eut pas lieu, parce que de la part des directoires on 
laissa tomber la cbose* 

4^* L'affaire de Zwingenberg dont il sera question ' 
dans riiistoire de la maison Palatine, fournit au corps 
Évangélique une nouvelle occasion d'exercer «on 
droit* 

Quoique le droit lui-même ne fut pas contesté , ce- 
pendant les Catholiques élevèrent beaucoup de diffi- 
cultés sur l'interprétation que lesProtestans donnaient 
à cette phrase du traité de Westphalie^ a comme aussi 
lorsque les États catholiques et évangéliques se di- 
visent en deux opinions* )> Et il parut, en 1719, un 
ouvrage sous le titre de Sacra Ubertatis anchora^ 
qui justifia le sens que les Protestans donnaient à la 
phrase telle qu'elle était rédigée. 
Fro|H<i«r(itt. Comme au commencement du dix-huitième siècle 
ijÉMU* i/r»i«i^ plusieurs provinces d'Empire s'occupèrent sérieuse- 
ment du projet de réunir les deux branches de Pro- 
testans , les Luthériens et les Réformés , et que cei 
tentatives qui furent j&ites un siècle trop tard , m 
restèrent pas sans influence sur les a&ires politiques, 
nous ne pouvons pas les abandonner exclusivement i 
l'histoire ecclésiastique. Une raison particulière nou4 
engage au surplus à en parler \ l'union des deux sectei 
sous le nom d'Évangéliques est redevenue de no^ 
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jours un objet de la sollicitude des princes protes^ 
tans d'Allemagne y ce qui rend nt'cessaire la connais- 
sance d'essais du même genre qui ont éié faits anté* 
rieurement. 

Guillaume Yly landgrave de Hesse-<]assel , désirant 
vivement un accord entre les deux partis , réunit , en 
1661, à Cassely deux théologiens réformés de Mar- 
bourg et deux Luthériens de Rinteln, non pour dispu- 
ter ni pour faire prévaloir l'opinion d'un parti sur 
celle de l'autre j mais pour examiner s'il était vrai , 
comme les Zélotes le prétendaient , que les différences 
entre leurs principes n'admettaient pas une réunion. 
Le landgrave choisit quatre hommes doux et modérés^ 
Sébastian Curtius et Jean Heinius de Marbourg^ 
Pierre Musaus et Jean Heinich de Rinteln. Ces quatre 
théologiens s'accordèrent sur les deux points suivans i 
que la jouissance spirituelle dans le sacrement de la 
Sainte-Cène est nécessaire pour le salut*, que l'usage 
de casser le pain est bon et utile , que le pain atyme 
est du véritable pain ^ mais ils ne^se réunirent pas sur 
les questions de savoir s'il est absolument nécessaire 
de casser le pain , et si chaque communiant mange 
corporellement le corps de Jésus- Christ ; ils déclaré-» 
rent cependant que ces questions ne touchaient pas 
au fond de la croyance. Ils exigèrent et promirent 
qu'un des deux partis ne condamnerait pas l'autre 
pour la différence qui régnait entre eux à l'égard des 
dogmes de la prédestination , de la grâce universelle f 
de la généralité du mérite de Jésus-Christ, de la perte 
de la foi , de la communication des attributs entre les 

XLII. S 
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deux natures de Jésus-Christ ^ du baptême et de 
l'exorcisme y il fut convenu que tous ces dogmes ne 
«èl*aieDt pas portés en chaire, et que chaque parti les 
enseignerait aux universités, conformément au système 
quMl avait adopté ^ Dflais avec modération , et qu^ou 
prierait le landgrave d'inviter les églises de Brunswick 
et <le Brandebourg a accéder à cet accord. Bien loin 
d'opérer la concorde , la réunion de Cassel donna 
lieu à de nouvelles disputes , et les théologiens de 
Rintelu furent traités d'apostats par les auttes Lu- 
thériens. 

Un prédicateur de la cour de Copenhague, Heclor- 
Godefroi Masius, publia , eti 1687, un livre en langue 
latine, traitant des avantages de la religion évangéli- 
ijue pour les princes , où il voulut prouver que la 
seule religion évangélique ( c'est-à-dire luthérienne) 
etitretient la concorde entre les gouvernemens et les 
peuples, que toutes les autres religions , sans excepter 
la réformée, tendaient* à troubler. Le célèbre Chris- 
tian Thomasius , à Leipzig ï, attaqua avec beaucoup 
de véhémence, le prédicateur de Copenhague, qu'il 
traitait d'enneitoi et de perturbateur de l'ordre public 
existant en Allemagne. Celte querelle fut conduite 
avec d'autant plus d'animosité qu'on y mêla aussi la 
politique. Masius avait dit que Dieu est la source ini^ 
médiate de la majesté des princes ; cette thèse , peut- 
éite énoncée dans des termes qui pouvaient donner 
lieu à un mal -entendu^ choqua beaucoup Thoma- 
sius 5 qui voulait qu'on reconnût que le consentement 

» Voy. vol XXiV, p. 75, 230. 
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des peuples a quelque part , au moins indirecte ; à 
cette majesté ou souveraineté ; les gouvernemens s*en 
mêlèrent; celui de Danemark exigea la punition d'un 
homme qui niait, disait-on, l'origine divine de hi 
puissance souveraine. L'électeur de Brandebourg , atj 
contraire, personnellement attaqué dans les diatribes 
de Masius, se plaignit à Copenhague de cette insullcw 
Enfin on poussa le zèle religieux au point qu'un écrit 
de Thomasius fut publiquement brûlé à Copenhague 
par les mains du bourreau. 

Cependant le nouveau' ]?oi de Prusse avait des mo-* 
tifs politiques pour désirer que toute différence entre 
les Luthériens et les Calvinistes cessât. Son épouse, la 
reine Sophie-Charlotte, et le plus grand génie que 
TÂllemagne possédât i cette époque, Leibnitz , (kvo- 
risaient la réuniou* Qès l'année 1705^ François-Jules 
Lutkens, prévôt de Cologne-sur-la-Sprée, Jean-Joséph 
Winkler, prédicateur à Magdebourg , le savant Da-^ 
nieUEmest Jablopsky, prédicateur de la cour> et Sari 
muel Strimesius, professeur de théologie à Franôfort- 
5ur-rOder, quatre hommes sages et pacifiques , tin- 
rent, sous la présidence d'Ursinus, que le roi ienrait 
nommé évèque pour son couroa!nement i, une assein^ 
bléei Berlin pour convenir des moyens d'une réunion.. 
Elle n'eut aucun résultat, parce que les zélateurs lu- 
thériens réussirent à rendre suspects tous ceux qui 
prêtaient la tnain ji une conciUatioD. Les Calvinistes 
se mçmtrérenten giénérdl plus tolérans ^ trois docteurs 
de leur église , Benoit Pictet , de Genève, Jeau*Al- 

» Voy. vol. XXXV,. p. 86. J 
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plipose Turretin , de la même ville, et Samuel We-» 
renfels, de Baie, se prononcèrent par divers écrits 
pour Tunio^^ comme ût aussi le Hanovrien Gaspard 
Calvor, Lulbéfien, tandis qu'un autre Luthérien, Sé« 
l]|a;Stian Edzardi, de Hambourg, se ptononça dans 
unisens opposé avec un telle véhémence, que, en 1705/ 
on crut à Berlin devoir faire brûler cinq de ses OU'^ 
vrages par la main du bourreau. 

Tandis que les théologiens disputaient , la cour de 
Berlin continua à travailler à l'union. En 1705, on 
consacra dans cette ville un temple commun pour les 
deux cultes; leurs livres symboliques^ la Confession 
d'Augsbourg et le Catéchisme de Hcidelberg étaient 
placés Tun a côté de l'autre sur l'autel. Mais avec la 
mort du premier roi de Prusse , ces tentatives ces- 
sèrent , parce que Frédéric^GuilIaume I*^ se montra 
fort indifférent à l'union. Un écrit anonyme public 
en 1719, à Tubingue, par Jean Christian Klemm, 
fit une si grande sensation , qu'au mois d'octobre de 
la même année v les ministres composant le Corps 
Evangélique à Ratisbonne, s'occupèrent du projet 
d'union , et délibérèrent sur quinze points qui pour- 
raient en devenir la base. On déclara qu'une union 
entre les deux partis était datis le sens de la paix de 
Westphalie, et que par (^onséquenft les Catholiques 
ne pouvaient s'y opposer comme te serait le cas s il 
s.'agtssait de l'introduction d'une nouvelle religions 
que cette union était nécessaire aux deux partis > a 
cause des griefs religieux qu'ils avaient à former en 
commun ; qu'elle ne compromettait ni le salât ni 1^ 
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temporel d'aucan des deux, parce qu'on ne se pro- 
posait d'introduire ni de nouveaux articles de foi, ni 
de nouvelles cérémonies ; que cette union devait se 
fonder sur la persuasion que dans chacun des deux 
partis, on admet toutes les vérités qui sont néces- 
saire^ pour le salut, et que, dans le danger commun 
qui les menaçait, il n'était ni prudent, ni juste de 
se diviser pour des choses indifférentes. On convint 
que toute polémique devait être bannie de la chaire 
et renvoyée aux académies ; qu'il devait être libre à 
chacun de communier chez un parti ou chez l'autre, 
et qu'en conférant les emplois, on ne devait avoir 
aucun égard à la religion. Le 28 février 1722, le 
Corps Evangélique s'accorda, sinon unanimement, 
au moins par la pluralité des voix, sur un projet d'à* 
vis portant que , vu que les adUéreos des deux partis 
étaient indifféremment nommés , dans des écrits au- 
thentiques, adhérens de la Confession d'Augsbourg, 
leur réunion ne trouverait pas d'obstacle. Cependant 
le consistoire saxon et quelques princes se trouvant 
choqués par cer;taines expressions de ce projet , on 
ne lui donna pas suite , de la part des princes. 

Il fut poursuivi avec-d'autant plus de zèle par un 
des plus savans théologiens luthériens du dix-hui» 
tième siècle, Christophc'^Mathias Pfaff , chancelier de 
l'université de Tubingue, dont les ouvrages conci- 
lians et pacifiques firent une si grande impression 
sur le public qu'on peut le regarder comme le chef 
du parti de TUnion qui occupa tous les esprits dans 
les années 1720 à 1750. Il eut un adversaire qui ne 
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lui étail pas inférieur en talcns , dans Emeai-Salomoti 
Cyprian 9 membre du consistoire de Golha, qui s'ef- 
força de prouver l'impossibilité d'une réunion entre 
les deux partis, tant à cause de la différence de leurs 
dogmes fondamentaux que pour l'intolérance et l'es- 
prit de domination qu'il reprochait aux Réformés. Si 
le projet d'union manqua à cette époque, c'est aux 
écrits de Cyprian qu'il faut surtout l'attribuer. 

Quelque indifférent que Frédéric-Guillaume 1*' se 
fût montré au commencement dé son règne pour 
u(ie réunion des deux communions , 'û n'en fut pas 
moins zélé vers la fin de sa vie pour écarter les obs- 
tacles qui s'opposaient à cette mesure. Réformé lui- 
même, il désapprouvait le dogme de son Église rela- 
tif à la prédestination, et désirait que ses coreligion- 
naires l'abandonnassent; ce qui était d'autant plus 
facile que les décrets du synode de Dordrecht qui ont 
proprement statué cette doctrine si odieuse aux Lu- 
thériens, n'ont jamais été formellement reçus dans 
les états prussiens. Le roi voulait, d'un autre côté, 
que les Luthériens renonçassent à certaines cérémo- 
nies religieuses de l'Église catholique qu'ils avaient 
conservées^ quoiqu'ils convin'^sent qu'elles ne tenaient 
nullement â la croyance et étaient indifférentes, tan- 
dis que les Réformés les abhorraient comme des restes 
du paganisme* Frédéric-Guillaume 1*' finit par inter- 
dire cea cérémonies en 4735, et ne trouva que peu de 
résistance de la part des ministres luthériens; mais 
aussitôt que Frédéric II parvint an gouvernement, il 
Retira la défense de ïon pire, laissant à chaque Eglise 
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ia liberté de faire 9 à Fégard des cërëmonies iodiSIf- 
rentes , comme elle le jugerait à propos. 

Depuis celle époque, les tentatives d^opérer une 
réuaion furent moins fréquentes; mais cette union 
devînt en même temps plus fiicile et moins nécessaire, 
parce que l'anciénue haine entre les àen% partis se 
calma et quHl s'opéra sous main un rapprochement ; 
beaucoup de Calvinistes ayant tacitement renoncé à 
la doctrine de la prédestination , et beaucoup de Lu- 
thériens à celle de la présence réelle* La plus grande 
différence qui existe entre les deux partis est moins 
religieuse que politique; elle se trouve dans la diver*^ 
site de leur régime ; celui des Luthérifns étant en- 
tièrement monarchique et investissant le prince de 
tout le pouvoir ecclésiastique, tandis que celui des 
Réformés est républicain, faisant venir Tautorité 
d'en bas, c'est-à-dire de la réunion de tous les (idèles, 
laquelle exerce la puissance législative, et ne voyant 
dans les ministres du culte que les délégués du peuple. 

Rien ne tenait plijs à cœur à l'empereur Charles VI J^'^^p^a!!' 
que d'obtenir de toutes les. puissances la garantie de uônliiTru*^ 
sa Pragmatique-sanction. Nous avpns vu dans d'aii- 
très chapitres quels sacrifices il fit pour se l'assurer» 
Il demanda cette garantie à l'empire e^ corps,. par 
un décret de commission du 13 octobr^e 1751, Itfalgré 
l'opposition des électeurs Palatin, de Sfiiieejt 4e Ba- 
vière, elle fut accordée par un avis de la jdi^te du 11 
janvier 1732 , cliaiigé en loi par U iTftt^fici^tWfi impé- 
riale du 3 février de la môme année. a 

Léopold-Antoine-Eleutlïéré , baron de Firmian, Tio«we»rei:. 
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■'•"JJ**"* *• 4"* 9 ^^ 1727 , avait été élu archevêque de Salzbourg, 
donna un exemple d'intolërance religieuse qui fit la 
plus grande sensation en Europe , et devint très-pré- 
judiciable au bien-être du pays que ce prince était 
appelé à gouverner , en le privant du dixième de sa 
population. Les principes de la réformation avaient 
trouvé accès dans l'archevêché par le célèbre Jean de 
Staupitz ^9 Pami de Luther y qui finit , en 1525, ses 
jours à Salzbourg , abbé du couvent des Bénédictins 
de S.-Pierre en cette ville , et prédicateur de l'arche- 
vêché. Quoique. les prélats , souverains du pays, dé- 
truisissent le culte que les Protestaps avaient intro- 
duit, ils ne pilrent néanmoins pas exterminer ses ad- 
hérens qui se maintinrent en secret dans la vallée de 
Tefferegg ; n'ayant pas de pasteurs , ils s'instruisaient 
et se confirmaient dans la foi parla lecture de la Bible 
et de quelques ouvrages de dévotion. Leur existence 
ayant été découverte en 1684, MaximilienGandolphe 
qui, à cette époque, occupait le siège archiépiscopal, 
résolut de les extirper, et employa pour cela les 
moyens les plus violens. Comme ils ne s'étaient pas 
déclarés Luthériens avant la paix de Wçstphalie, ils 
ne pouvaient réclamer le bénéfice de la loi fondamen- 
tale. Elle leur accordait cependant le droit d'émigrer 
avec leur fortune» Plusieurs princes protestans qui 
s'intéressaient à ces malheureux, leur obtinrent la per* 
mission de quitter le pays, dont un assez grand nombre 
profitèrent. Parmi ceux-ci se trouvait un ouvrier nn- 

^ Voy. vol. XIV, p. 26, 
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neur nommé Joseph Schailberger, qui, retiré iNa* 
remberg, se rendit célèbre par la publication d'un 
ouvrage intitulé Ei^angelischer Sendbrief (Épitre 
cTangélique) qui devint le manuel et la consolation 
de ses confrères restés dans leurs montagnes. Comme 
ceux-ci se tenaient, pour la forme, à TÉglise catbo- 
liqae, les successeurs de Gandolphe , ne voyant en 
eux que des sujets laborieux et soumis, firent sem* 
blant d'ignorer leur bérésie jusqu'à Texaltat ion de 
Pirmîan. 

Ce prélat, qu'on nous peint comme un grand cbas* 
seur , comme un misanthrope qui fuyait la société des 
hommes j abandonna le soin du gouvernement à son 
chancelier Christian Mil. Une bulle de Benoit XIII 
qui prescrivait une formule de salutation dont les Lu- 
thériens refusèrent de se servir, inspira au prélat et à 
son ministre Vidée de revenir sur le projet de Gan* 
dolphe et de mettre fin à l'hérésie dans la principauté. 
Les Protestans de Tefferegg, troublés dans leur sécu- 
rité par toutes sortes d'actes arbitraires , adressèrent , 
an mois de septembre 1731 , au Corps Evangélique , 
un mémoire où ils se plaignirent qu'on leur eût enlevé 
les Bibles et livres de dévotion qu'ils avaient dans 
leurs maisons , qu'on ne leur permettait pas dé faire 
élever leurs enfans par des Protestans , ni de les en- 
voyer hors du pays pour les faire instruire ; qu'on les 
ivait déclarés inhabiles à recueillir des héritages ^ 
]u'on ne souffrait pas qu'ils fissent enterrer leurs 
morts dans les cimetières, enQn que, pourles empé-* 
cher d'émigrer, l'archevêque avait fait occuper par 
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des troupes autrichiennes ou bavaroises tous les défiles 
des montagnes qui entourent lé pays* A ces plaintes 
l'archevêque opposa des récriminations; il soutenait 
qu'au lieu d'être Protestans, ces gens n'étaient qu'une 
secte dangereuse de fanatiques; il les accusa it d'avoir 
formé un complot pour surprendre la ville de Rad* 
stadt dans l'intention de s'emparer des armes qui y 
étaient déposées; il déclarait que s'il avait défendu la 
sortie du pays , ce n*était que pour qu'on pût arrêter 
les chefs des rebelles , etc. Le Corps Evaugélique de- 
manda qu'il fût nommé une commission pour se 
transporter sur les lieux et examiner les plaintes réci- 
proques. Les Etats-généraux et le roi de Danemark 
s'intéressèrent , pour les Protestans , auprès de Tar- 
cbevèque qui» persistant dans ses principes , publia ^ 
le SI octobre 9 une ordonnance par laquelle il fut en- 
joint à tous les Protestans de quitter le pays de Salz« 
bourg dans un très-court délai* En violation de la 
paix de Westphalie , on les empêcha de disposer de 
leurs biens et d'emporter toute leur fortune. 

Ce fut ainsi que commença j vers la fin de 1731 , 
l'émigration salzbourgeoise , fameuse dans les annales 
de l'intolérance ^. Plus de 20,000 hommes quittèrent 

* Un ëcrivain protestant, toujours vëridique, SchroeckBi auteui 
d'une histoire ecclésiastique, pre'munit us lecteurs contre les calom- 
nies que les avocats de Firmian ont répandues rentre ces hommes 
qu^ils ont peints comme des rebelles ; mais le même auteur dit aussi 
« On donne oommunëment ain émigrés saltbourgeois la qualit 
^ÉiMngéUifues ^ mais un petit pombre d'entre eux roërîtait e 
nom. .SfUAA doate ils avaient beaucoup d'aualogie avec Les Proies 
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le pays y le roi de Prusse avait donne des ordres poar 
qu'où payât de distance en distance les frais néces- 
saires â ceux d'entre eux qui Tonlaient se transporter 
dans la Litbuanie prussienne ; 18,000 en profitèrent ; 
leur conduite paisible et leur vie laborieuse les justi- 
fièrent complètement contre le reproche d'être tur- 
balens et fanatiques. Un certain nombre de ces émi- 
grés tourna vers la Hollande* Quelques-uns allèrent 
eu Amérique, où ils fondèrent la colonie d'Eben 
Ezer en Géorgie* Ainsi le pays de Salzbourg perdit 
des laboureurs industrieux : il fut encore obligé de 
payer à l'empereur un million de florins pour frais 
d'exécution militaire. En revanche, le pape accorda 
aux archevêques de Salzbourg le titre d^ExceUus* 
Les hostilités que le maréchal de Berwick commit L*Bmpire 

' jpnmà part a U 

envers l'Empire , en s'emparant de Kehl le 29 octobre ij^^îJ^,** 

1755 ^, quoique Louis XV déclarât qu'il respecterait 

la neutralité de l'Allemagne, fournit à Charles VI ^ 

un moyen pour engager la diète à prendre part à la 

gaerre dont nous avons donné l'histoire sous le nom 

de guerre pour la succession de Pologne* La déclara- 

Uns, mais cVtaît en ce qu'ils rejetaient , comme ceux-ci , certains 
«lognies de l'Église , plutôt que par leur doctrine même. Comment 
des gens des dernières classes^ n'ayant ni mahres d'école, ni pai- 
teurs y auraicat-ils puisé une inslrurtion solide et des idées claires 
dans les livres qu'ils pouvaient se procurer? Parmi ces émigrés , il 
«'en trouvait beaucoup qui , sans motifs religieux , voulaient tro- 
quer un sol avare conire des terrains plus heureux , et un grand 
nombre d'autres qui désiraient seulement échapper à leurs créan- 
ciers. » 

• Voj. vol. XXXVU, p. 144. 
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tioD du corps germanique contre la France , la Sar« 
daigne et leurs adhërens est du 26 février 1734 ; elle 
' passa à la diète, maigre les protestations des électeurs 
Palatin, de Cologne et de Bavière, qui déclarèrent 
accepter pour leur part la neutralité offerte par la 
France. L'armée de l'Empire fut portée (au moins sur 
le papier) à 130,000 hommes. Gomme on ne put 
s'accorder sur le choix d'un second feld-maréchal , 
place devenu vacante, on en nomma trois, savoir :| 
Charles- Alexandre , duc de Wirtemberg 5 Ferdinand- 
Albert , duc de Brunswick-Bevern , et Lëopold, 
prince d'Anhalt-Dessau. Le premier feld-marJchal, 
le prince Eugène de Savoie , se chargea du comman- 
dement de l'armée composée de troupes de tous 
les cercles , mal organisée , et ayant de mauvais offi- 
ciers. 

Les préliminaires de Vienne, du 3 octobre 1735, 
diminuèrent la surface de l'Empire germanique , en 
cédant la Lorraine à la France. Un avis de la diète 
du 13 mai 1756 , les ratifia et autorisa le duc de Lor- 
raine, futur grand-duc de Toscane , de continuer à 
siéger aux diètes comme margrave de Nomeny. Quant 
au traité définitif du 18 novembre 1738, Charles VI 
en demanda la ratification à la diète par un décret du 
6 mars 1740 , mais il mourut avant qu'elle pût £tre 
donnée. 
Ri^giMnetiide DcDuis 1721, l'cmpercur avait exhorté le corps 

1738 sur le» et. * . ' ^ . , •* 

pèce. mou- germanique à s occuper de la confusion qui régnait eu 
Allemagne sous le rapport de la multiplicité des es- 
pèces monnayées et des abus qui s'étaient glissés daus 
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I 

la fabrication ; il était diiBcile de fixer la diète aur ce 
point. Enfin, le 13 juin 1736, il adressa des circn- 
laires aux électeurs Palatin , de Cologne et de Bavière, 
aa duc de Wirtemberg , an landgrave de Hesse- 
Dannstadt, aux margraves d'Anspach et de Bayreuth, 
aux princes de HohenzoUern et de Waldcck , à Tabbc 
de Fulde et au comte de Montfort , pour les exhorter 
à faire cesser leur fabrication de mauvaise monnaie , 
et à fixer d^une manière conforme à leur valeur efiec- 
tÎTe, la valeur nominale des espèces dont ils avaient 
mondé rAllemagne. Ces exhortations étant restées 
sans fruit , le fiscal de TEmpire eut ordre de porter 
plainte contre les États contrevenant aux ordon- 
nances. Les deux collèges supérieurs de la diète com- 
mencèrent alors & s'occuper sérieusement de Taffiiire, 
e{ le 15 avril 1757, un avis de TEmpire, dont Char- 
les VI avait envoyé d'avance la ratification , ordonna 
qne les essayeurs jurés (wardeine) de tous les cercles 
ee rendraient à Ratisbonne pour essayer toutes les 
espèces circulant en Empire , en prenant pour base le 
titre de Leipsig, et fixant la valeur de Vécu^espèce 
{ tpeciesihalera) , à Jeux florins, et le ducat à quatre. 
F!n se livrant assidûment à cette opération^ les es- 
Kayenrs examinèrent, jusqu'au 1*' février, cinq cent 
mze sortes circulant en Allemagne. En conséquence 
]e leur estimation, un avis de la diète, du 10 sep- 
tembre 1738 , ratifié le 1^' décembre, déclara le titre 
le Leipzig général , et il fut ordonné que huit écus 
m pièces de deux florins seraient frappés d'un marc 
le Cologne brut ou de quatorze loths quatre grains 
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fins f et que soixante-^sept ducats feraient frappés di 
marc brut de Cologne d'or renfermant TÎngt-troi 
carats huit grains fins« 

Charles YI mourut à Vienne le 20 octobre 1740« 
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SECTION IL 

Inierrègne de 1740 et 1741 , et règne de 
Charles VII, 1742—1745. 

A la mort de l'empereur Charles VI , on s'attendait Amasemest 

* ^ ^ ^ entre \** é\tr.— 

ee que le différend relatif au vicariat de TEmpire, 2*jj2«'"m* 
tf/araitëclaté, en 1657, entre les deux lignes de lajj^^»**»^^- 
iiison de Wittebbacb « et dont il n'avait pas été 
Kslioa après la mort de Joseph f , en 1711 ^ parce 
l'a celte époque ^ l'électeur de Bavière était proscrit, 
'renouvellerait* Cela n'arriva pas , parce que, le 15 
ai 1724 , les deux lignes avaient signé à Munich 
le convention par laquelle elles s'étaient accordées 
oereer dorénavant le vicariat en commun , et d'é- 
Uir,le cas échéant, un conseil aulique commun , 
(t a Angsbourg , soit à Francfort. Cet arrangement 
naître d'autres contestations : l'électeur de Mayence 
les Etats qu'on nommait les anciens princes, ne 
^oourent pas la validité de l'accord , et il en ré- 
taune grande confusion dans les pays soumis au 
an'at du Rhin. 
t^ar la mort de Charles VI, la maison de Habsbourg ExiiiirtK.n <>« 

la Bi»i»on rie 

iiît éteinte, et ses possessions devaient, en vertu J*.^*^*"^»^^. 
la Pragmatique-sanction , passer à Marie-Thérèse , E^aV»»'»*»^. 
i de l'empereur. Notre chapitre V a fait connaître 
prétentions qui s'élevèrent contre cette princesse, 
lilîances qui furent conclues à cette occasion, et la 
rre cpX en résulta. 
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tri*ie tsiecio- Pour donner un successeur à Charles VI , Féleclei^ 

de Mayence convoqua la dîète électorale à Francfort 

sur-le-Mein, pour le 27 janvier 1741. Le principe 

candidat du trône impérial, lefseul qui se présen* 

publiquement dès le premier moment, était Françoii 

Etienne, grand-duc de Toscane et margrave de N<^ 

meny, époux de Marie-Thérèse , et ci-devant duc i 

Lorraine. L'électeur de Mayence, Philippe- Charle^ 

comte d'Elz, avait vendu d'avance (en 1722) sa vo 

à celui qtie îa fille aînée de Charles VI épouserai 

Clément-Auguste de Bavière , électeur de Colognj 

avait donné une promesse semblable. On pouv^ 

compter avec certitude sur la voix de l'électeur d'Hi 

novre, et ayec quelque vraisemblance sur celle j 

François-Georges, comte de Scbônborny électeur | 

Trêves. Il dépendait de Marie-Thérèse de gagner 

roi de Prusse, en lui abandonnant une petite partie 

la Silésie , dont, à cette époque ^ il se serait conten] 

Enfin elle-même avait transféré à son époux Texercl 

du suflTrage de la Bohême , en le nommant son (^ 

régent. Ainsi elle était à peu près sûre de six voix^ 

est vrai qu'on pouvait contester à Marie-Thérèse! 

droit d'exercer la fonction électorale de Bohême , s\ 

par elle-même, soit par un corégent nommé par el 

Outre le grand-duc de Toscane, les électeurs de I 

vière et de Saxe ambitionnaient la dignité impéria 

mais en secret. I 

K«iu.îc«de » Cependant il se forma une alliance étroite enlr^ 

France et l'électeur de Bavière , à laquelle le ro^ 

Prusse accéda : elle avait pour but de priver Ma^ 



U iiohémo. 



SECT. II. CHARLES VII, 1742 — 1745. 129 

Thérèse d'une partie de la succession paternelle , et de 
poser la couronne impériale sur la tête de l'électeur de 
Bavière. Le roi d'Angleterre, George II , voyant son 
électoral d'Hanovre sur le point d'être envahi par une 
armée française, signa, le 28 octobre 1741 , une con- 
Tention de neutralité *, par laquelle il promit de don- 
ner sa voix à l'électeur de Bavière, AussitAt la diète 
électorale , qui jusqu'alors avait v^étéà Francfort , 
fut mise en mouvement. Elle était entièrement dirigée 
parle marécfaal de Bellisle, ambassadeur de France. 
Le 4 novembre 1741, six électeurs : Mayence^ Co- 
logne, Palatinat, Bavière^ Saxe et Brandebourg , dé- 
cidèrent que la voix de Bohème dormirait pour cette 
fois-ci, et , le 20 novembre, les conférences formelles 
et les délibérations sur les articles de la capitulation 
impériale commencèrent. Depuis le 25 avril 1741 , les ^^ALl 
ministres comitiaux ^ de Saxe-Gotha , Brunswick- ^* . 
Wolfenbùttel, Brandebourg- Anspach et Bayreuth, 
Holstein-Glûckstadt j Hesse-Darmstadt^ Bade-Dour- 
Uch, Saxe-Cobourg, Meiningen et Salfeldj Pomé- 
ranie ou Suède , Hesse-Caesel et Anhalt , s'étaient 
rendus à Offenbach , pour y tenir un plaid des princes 
{FursterUag) j et délibérer de leur côté sur les con- 
ditions à insérer dans la capitulation. Au mois de 
novembre 1741 > ils transférèrent leur assemblée à 
Francfort , après avoir communiqué aux électeurs des 
observations sur quarante-et-un articles de la capi- 
tulation. Les électeurs y eurent peu d'égard. Ils pri- 

» Voy. vol. XXXVII, p. 254. 

* C'est ainsi qu'on appelait les ministres compoAant la diète. 

xi«ii. 9 
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rent pour base de la nouvelle capitulation celle de 
c«^h.'ialîon"i!t Charles VI , mais y firent beaucoup d'additions. La 
u«cc«!'^ "''' ' prérogative impériale fut considérablement restreinte. 
On adopta un article tout nouveau , auquel nous de- 
vons nous arrêter , parce qu'on s'y est référé de nos 
jours. C'est celui par lequel l'empereur promet de ne 
conférer à des enfans d'Etats d'Empire, procréés de 
mésalliances notoires et indubitables , les titres ^ hon- 
neurs et dignités de leurs pères , et de ne les déclarer 
de naissance égale (ebenbiirtig) et habiles à succéder 
au préjudice des agnats et sans leur consentement ex- 
près ^ enfin l'empereur promet de rendre nul et non 
avenu ce qui a été fait en opposition à ce principe. 
Le mariage d'Antoine^Ulric, duc de Saxe-Meioingen, 
avec une plébéienne % donna lieu à cette disposition 
vague qui ne définit pas ce que c'est qu'une màal- 
liance notoire et indubitable. Il paraît que les rédac- 
teurs de la capitulation entendaient par mésalliance le 
mariage d'un prince avec une plébéienne ; mais le 
mariage d'un prince avec une demoiselle d'ancienne 
noblesse, ou avec une demoiselle d'une famille noble^ 
mab non immédiate^ et celui d'un comte d'Empire 
avec une demoiselle noble, sont-ils une mésalliance? 
Les électeurs ne décidèrent pas ces questions y mais, 
par des lettres collégiales, ils prièrent l'empereur de 
les porter à la délibération de la diète c cela n'eut ja- 
mais lieu. 
Eteciion Je L'élcctlon de l'empereur se fit le 24 janvier 1742. 



CïiarlM VII, 
1742. 



1 Voyi chap. suivant. 
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Gharles-Âlbert , ëledear de Bavière , fot choisi sous 
le nom de Charles VU. Il fut couronné le 12 février 
par Télecteur de Cologne, son frère , à qui Féiecteur 
de Majence céda son tour. 

Pendant ces négociations et ces intrigues, la guerre i>xmpit« Mt 
pour la succession d'Autriche continua. Au mois de PnMibru 
janvier 1743, la Bavière fut conquise par les troupes 
de Marie -Thérèse, et l'empereur, chassé de ses états 
héréditatres , établit sa résidence à Francfort , et y 
transféra la diète, qui y tint sa première séance le 
21 mat. Elle réclama alors l'extradition des archives 
du conseil aulique, qui étaient à Vienne ; Marie-Thé- 
rèse la refusa d'abord, parce qu'elle avait protesté 
contre l'élection de Charles VU ; elle y consentit en- 
suite, à condition qu'on fit, avant tout , le triage des 
papiers, et qu'on rendît à la cour de Vienne ceux qui 
concernaient l'Autriche, et qu'ensuite l'Empire payât 
d'avance les frais de transport de cette énorme masse 
de papiers. On commença le triage, mais l'extradition 
n'eut pas lieu , et le nouveau conseil aulique , institué 
par l'empereur, ne put donner suijte à aucun procès 
pendant. 

La diète accorda à l'empereur 50 mois romains qui 
ne fuient pas payés. 

Rappelons sommairement ici quelques événemens 
de la guerre qui désolait l'Allemagne alors, et des né- 
gociations auxquelles ils donnèrent lieu. 

Arrivée de l'armée pragmatique des alliés dans les ^,J^^^\ 
environs de Mayence, pour empêcher que le siège ar- ÏJJJÎJI'*"'*' 
chiépiscopal de cette ville, devenu vacant, ne fût oc- 
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cupë par le candidat protëgë par l'empereur et lâ 
France, savoir par l'ëvéijue de Freising et Ratisbonne^ 
frère de Charles Vil , et pour protéger l'élection du 
candidat autrichien , Jean-Frëdéric-Charles , comte 
d'Ostein, laquelle effectivement eut lieu. 

Bataille de Dettingen, du VI mai 1743, gagnée sur 
le maréchal de Noailles par le roi George II en per- 
sonne et lord Stair , à la tête de Tarmée pragma- 
tique ^. 
Négociaiioo» Négociations de Londres entre lord Garteret et le 
17H. ministre impérial baron de Haslang , en 1743 ?• 

Avis de la diète de TEmpire du 17 mai 1744, rati- 
fié le 5 juin , par lequel l'Empire offre sa médiation 
entre les parties belligérantes. 
c<mr«f'«ice»de Conféreuces de Hanau, au mois de mai 1744, rom- 

Mw»«. 1744. • i» • 1 • • ^ l'a 

pues par la mauvaise toi du ministre anglais^. 
uoion de Union de Francfort conclue le 22 mai 1744 , entre 

Francrort, 1714. ^ ' 

l'empereur ) la Prusse, l'électeur Palatin et le land- 
grave de Hesse-Cassel, pour le maintien de la consti- 
tution germanique et de la dignité impériale contre la 
prépoience autrichienne ; et alliance de Francfort du 
22 juillet, entre l'empereur^ la Prusse et la France ^. 
Charles vii Le général impérial Seckendorff force les Âutri- 

n-Mlra dam la ** • lî i rt à a 

iK>»«eMiondese» chicns. au mois d octobre 1744, à évacuer la Bavière, 
uira.. g^ Charles VU rentre, le 23 octobre, dans Munich , 

capitale de ses états héréditaires ^. 
«I mon. 1745. Il y mourut le 20 janvier 1745, à. l'âge de qua-* 

> Voy. vol. XXXVII, p. 282. • Voy. ibid. p. 284. 

5 Voy. ihid., p. 286. 4 Voy. ibid., p. 304^ 306. ; 

5 Voy. ibid,^ p. 313. 
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nnte-huit ans , après avoir témoigné ses regrets de 
n Wr pn se réconcilier avec Marie-Thérèse , et re- 
commandé A son fils de conclure la paix. Charles VU 
bt an prince magnanime, bienreilUnt et générenz* 
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SECTION III. 

Règne de François l^f-, 1745—1765. 
LMtmatWe PouF obvicF aux inconvénieiis qu'avait produits , 

Mt introduite * « ' 

2"drô*iiMMb«. pendant le dernier interrègne , la manière dont les 
électeurs Palatin et de Bavière exercèrent le vicariat 
dans les terres du droit souabe> ces deux souverains 
convinrent, le 26 mars i 745 , que la charge de vicaire 
alternerait entre eux , et que , pendant l'interrègne 
d'alors , la Bavière en ferait les fonctions. Cet arran- 
gement fut , en 1752 , ërigé en loi de l'Empire. 

iKèi«ëieetoRii<>. i^ diète électorale fut convoquée au !•' juin 1 745. 
Dans les lettres de convocation , l'électeur de Mayence 
comprit la reine d'Hongrie comme électrice de Bo- 
hème. Cette souveraine pouvait compter, outre son 
propre suffrage, sur quatre autres : Mayence, Trêves, 
Saxe et Hanovre , pour faire tomber le choix sur le 
grand-duc de Toscane, son époux, et depuis la paix 
de Fiifisen, qu'elle conclut le 22 avril 1745 , elle était 
aussi sûre de la voix de l'électeur de Bavière. Le 
grand-duc n'avait d'ailleurs pas de rival; il est yrai 
que la cour de Versailles envoya à Dresde le marquis 
de Yalori , son ministre à Berlin , pour offrir à Au- 
guste ni l'appui de la France s'il voulait se mettre sui 
les rangs , mais Auguste refusa prudemment une cou- 
ronne qui avait coûté si cher à Charles VII. 
Bieoiion de La diètc élcctoralc ouvrit ses séances formelles h 
20 août ^ la rédaction de la capitulation impériale m 
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retarda pas long- temps Télection, parce qu'on ne 
fit que de l^ers changemens à la dernière. Le 12 sep- 
tembre 9 les ambassadeurs Palatin et de Brandebourg 
quittèrent Francfort après avoir protesté contre l'é- 
lection à laquelle on allait procéder, comme nulle, 
paice que le collège électoral renfermait un membre 
qui n'avait pas droit d'y siéger , et parce qu'elle n'é- 
tait pas libre à cause de la présence de Farmée autri- 
chienne. Le 13 septembre , les autres électeurs élurent 
unanimement le grand- duc de Toscane , qui fut cou- 
ronné le 4 octobre* Son épouse fut témoin de cette 
solennité , mais ne reçut pas la couronne parce qu'elle 
était enceinte. Le nouveau conseil auliqne fut ou- u iii^ de 
vert à Vienne le 18 novembre; la diète transportée »o»™« *»•**••- 
à Ratisbonne, y tint sa première séance le 5 dé- 
cembre. 

Le 35 décembre 4745, Marie-Tbérèse conclut la Pacificaix» ae 
paix avec le roi de Prusse >, qui reconnut son droit 
d'eiercer les fonctions électorales , et accéda h l'élec- 
tion de l'empereur François i^. Par ce traité l'Em- 
pire fat pacifié parfaitement , en tant que nous n'y 
comprenons pas les Pays-Bas qui continuèrent d'être 
le théâtre delà guerre jusqu'à la paix d* Aix-la-Cha- 
pelle de 1748. 

La loi du 18 septembre 1738, qui avait adopté onginedn 
pour les espèces monnayées le titre , ou , comme on »»•"" *»« ^ 
dit «1 Allemagne , le pied de Leipzig , n'avait pu être 
exécutée sans ofirir beaucoup d'inconvéniens. En 
fixant le titre de Leipzig on était parti de la supposi* 
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tion qne la proportion de l'or i Targent ëtait comme 
1 à 15 , tandis qu'en Hollande^ en France et en Es- 
pagne, elle était comme 1 à 14. Il en résulta qne 
toutes les espèces d'argent frappées au titre de Leipzig 
disparurent, et que l'Allemagne fut inondée de du- 
cats d'Hollande et de louis de France. Pendant la 
guerre pour la succession d'Âutricbe, il se glissa 
d'autres abus dans la fabrication des monnaies , et on 
vit paraître une quantité de mauvaises espèces* D'a- 
près le conseil d'un négociant de Brunswick qui ^ 
pendant son séjour en Hollande, avait fait Une étude 
particulière de cette matière, Jean-Philippe Grau- 
mann, on commença^ en 1749, à Brunswick à frapper 
des espèces d'argent, le marc à florins 20=15 j- écus , 
et des pièces d'or à 5 écus. L'année suivante , Frédé- 
ric II appela Graumann à Berlin , où l'on frappa 
dès-lors une très-grande quantité d'espèces au même 
titre , lequel fut connu sous le nom de titre de Bran- 
debourg ou de Graumann. On y fit cependant des 
changemens , et^ en 1764, il fut ordonné que le marc 
d'argent serait exploité à 14 écus ou 21 florins. Depuis; 
1745 , Charles YII, sans en avertir le public, frappa 
des écus impériaux et des fractions d'écus à 20 florins 
le marc , et Marie^Thérèse adopta le même titre. Â 
Hanovre seulement, on resta fidèle à l'ancien titre pour 
les espèces d'argent , mais on diminua le prix des es- 
pèces d'or , en mettant les pièces de 5 écus à 7 florins 
ou 4| écus. Le 21 septembre 1753, Marie-Thérèse 
convint à Vienne avec l'électeur de Bavière, qu'à Ta- , 
venir le marc d'argent serait exploité dans leurs états 
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respectifs â 30 florins, et que la proportion entre For 
et l'argent serait admise comme 1 à 14^, de manière 
que da marc fin de Cologne on fabriquerait flor. 283, ,u!l"r>'!^vei^ 
5 kr. 4^ pf, , c'est ce qu'on appelle le titre de con- """' ^ * 
vention ou de 20 florins. Cependant Féiecteur ayant 
promptement reconnu que le titre convenu ne pou- 
vait pas , sans une perte pour son pays, être maintenu 
avec la proportion adoptée de For à l'argent, dé~ 
Qonça, en 1 754, la convention à l'impëratrice-reîne. Il 
ne changea pourtant pas la valeur intrinsèque des 
espèces, mais il ajouta à chaque marc d'argent uu 
agio de 4 florins, de manière que Tëcu de convention 
fut porté à 2 florins 24 kreuzer , et le florin de con- 
vention à 1 flor. 12 kr. , ce qui établit la proportio/i 
<le lor à l'argent à 1 : 13|. Les cercles de Souabe , de 
Franconie et de Haut-Rhin adoptèrent ce titre, et 
ainsi le titre de 20 florins devint titre de idngtrquaire. ji,îi7;X;'* 
Il en résulta que l'Allemagne eut quatre titres, savoir 
de Leipzig, de la convention, de Graumann et de 
vingt^^uatre florins; le tout provisoirement, mais 
sans qu'aujourd'hui encore on puisse prévoir l'époque 
ie Funiformité. 

Nous avons passé sous silence la plus grande partie hoi^d^^ 
Jes griefs de religion que , sous le long règne de *" "'*** 
Charles VI , les Protestans avaient formés contre des 
Ëtats catholiques , parce qu'il ne résulta aucune con- 
qnence importante de ces disputes. Il n'en est pas de 
même d'une Contestation de ce genre qui naquit en 
1750. Les princes de Hohenlohe des branches de 
Schillingsfûrst et Bartenstein, qui avaient embrassé 
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la religion catholique postérieurement à la paix d| 
Westphalie , ne respectèrent pas plus dans leur terJ 
ritoire Tannée normale de 1624 , que si la paix dl 
Westphalie leur était étrangère , ce qui donna lieu i 
de fréquentes plaintes , tant de leurs sujets que d\ 
leurs agnats protestans. Le 30 septembre 1744 11 
coDseil aulique prononça leur condamnation , et 
comme ils n'obéirent pas, le 15 septembre 1748 , l 
même tribunal ordonna l'exécution , dont , d'après M 
constitution , les princes convoqiians (die auaschrei^ 
henden Fiirsten) du cercle de Franconie étaient char^ 
gés. Gomme ^ selon la marche ordinaire des affaire! 
d'Allemagne « personne ne se pressa d'obéir , le corpi 
Évangélique de la diète jugea qu'un cas prévu par I^ 
paix d'Osnabruck était g^rrivé. Nous avons vu * que c« 
traité stipule qu'après avoir essayé inutilement , pen^ 
dant trois ans, les voies de la conciliation et de la 
justice 9 chaque membre de l'Empire était en droit Ai 
joindre se» forces à celles de la partie lésée , pour re^ 
pousser l'injure. En conséquence, par un décret da 
13 mai 1750, ce corps requit la partie évangélique 
des princes convoquans du cercle de Franconie (c'est- 
à-dire les margraves d'Ânspach et de Bayreuth) d'exé^ 
cuter, aux frais des deux princes de Hohenlohe, le 
commissoire du 13 septembre 1748, et les électeurs 
de Brandebotfrg et d'Hanovre^ le duc de Saxe-Gotha 
et le landgrave de Hesse-Cassel, d'y prêter main-forte. 
Le 15 octobiie 1750 , un capitaine et i04 grenadiers 
d'Ânspach entrèi^ent dans la principauté. Voyant 

' Voy. vol. XXVI, p. 379. 
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qu'on ofatt de rigiiear , Ub princes signèrent Tenga- 
gemeot d'obtempërer â la sentence. La condotte du 
corps ÉTangëltqiie fit d'autant plus de sensation , 
qu'elle fournit le premier exemple d'une défense de 
Kirméme ; comme néanmoins elle fut entièrement 
justifiée par le texte du traite d'Osnabruck , il fallut 
bien j acquiescer. 

Une autre aiFaire, quoiqu'elle ne paraisse pas tou- ^^vkSî^^- 
cher la religion, grâce â la méfiance que les partis mo de Taût. 
araient l'un pour l'autre, donna lieu & un grief reli- 
çieux. L'empereur Léopold avait élevé, en 1686, la 
maison de la Tour et Taxis à la dignité de prince^ 
mais cette maison , aussi peu que celle d'^OEttingen , 
qui est d^une origine très -illustre, et qui^ dès 1674 , 
avait été paiement revêtue de la dignité de prince , 
ne put obtenir d'étte introduite dans le collège Aen 
prioces, formalité essentielle pour compléter la jouîs- 
ttDce de ee rang. Alexandre , prince de la Tour et 
Taxis, obtint, le 17 décembre 175S , un décret im- 
périal par lequel cette affaire fut portée à la délibéra- 
tion de la diète. Au mois de mai 1754 , le collège des 
âectenn, par unanimité, et la majorité de celui des 
princes, consentirent & son admission, pensant sans 
donte qu'indépendamment des richesses de cette 
oiaison, le noble usage qu'elle en faisait , et Ses me- 
ntes, suppléaient à ce qui pouvait lui manquer du 
cMé de l'ancienneté. Cette majorité fut acquise k la 
maison catholique de Taxis , à l'aide des voix des 
princes ecclésiastiques; mais le plus grand nombre 
des princes séculiers, parmi lesquels Taxis devait 



HO LIVRE Vni. CHAP. XVin. ALLEMAGNE. 

si^er, luiëtait contraire. Qr, la capitulation impë-^ 
riale portait que lorsqu'il s'agirait d'admission de 
nouveaux membres dans le collëge des princes et 
comtes, il faudrait, outre le consentement des élec- 
teurs, celui du collège et du banc où ils devaient être 
reçus. D'après cela, les princes séculiers des anciennes 
maisons soutenaient que la majorité des voix du col- 
lège des princes ne suffisait pas pour accorder l'intro- 
duction au prince de la Tour et Taxis , slil n'obtenait 
le consentement du banc des princes séculiers. Mal- 
gré cette opposition , l'envoyé directorial , c'est-à-dire 
celui d'Autriche , auquel le prince avait délégué son 
suffrage , vota pour lui^ Les maisons des anciens 
princes continuèrent leur contradiction , et l'électeur 
de Brandebourg, qui, comme tel, avait consenti à 
l'admission du prince, se joignit, comme duc de Mag- 
debourg, Halberstadt, etc. à l'opposition, non parce 
qu'il fut contraire au prince de Taxis, mais parce que 
le directoire lui parut en avoir agi arbitraicemont. 
Sans égard à ces contradictions , l'introduction eut 
lieu un peu arbitrairement, le 30 mai 1754; mais 
toutes les fois que, par la suite > le prince de la Tour 
et Taxis fut appelé à voter, les envoyés de l'opposition 
se retirèrent , et omirent le vote de Taxis dans leurs 
procès-verbaux. Cependant la maison de Taxis ayant,, 
en 1785 , acquis les seigneuries immédiates de Friçd- 
berg, Scheer, Durmetingen et Bussen, que l'empe- 
reur éleva au titre de comté princier de l'Empire, les 
anciens princes renoncèrent, en 1793, à leur oppo- 
sition. 
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Au reste, en même temps <joe les deux collèges flr'{!i'^n!r?i 
sapérieiin résolurent l'admission du prince de la itmT"''*'^' 
Tour et Taxis , ils décidèrent que la même favear se* 
rail accordée à nne maison protestante. Parmi les 
compétiteurs , celle de Schwarzbonrg obtint la pré- 
férence : elle fut introduite le 30 mai 1754. 

A cette époque y il J eut une contestation de rang ^ Jy^!"^^* 
entre des princes ecclésiastiques. L'abbaye de Fulde , ** 
ri respectable par son antiquité et par le nom de son 
fondateur ^ , jouissait de tous les droits épiscopattx , 
et était immédiatement soumise au pape. L'abbé, dé- 
coré du titre d'arcbîcbancelier de Timpératrioe ré-^ 
gnante, siégeait à la diète parmi les princes. Par une 
balle du 5 octobre 1752 , le pape Benoît XIV éleya le 
prÎDce-abbé, qui^it un baron de Busck, et ses suc- 
cesseurs â la dignité d'évéque, à condition de rester 
rhef de l'abbaye , dont la constitution ne fut pas 
jiâiigée» Pour donner une satisfaction à Tévèque de 
IVurzbourg, qui formait des prétentions sur la juri- 
iiction de quelques villages dépendant de Fulde ^ le 
)ape lui accorda les honneurs du pallium et la préro- 
;ative de £dre porter devant lui une croix. L'électeur 
le Mayence, comme archevêque et comme premier 
)rince d'Empire , protesta i la diète contre l'élévation 
le l'abbë de Fulde, comme contraire à la hiérarchie 
le l'Eglise germanique, et il s'éleva à ce sujet une 
ontestation qai fut terminée par une bulle du pape 
lu 14 septembre 1 756 , et une convention conclue le 
'1 mai 1757, par lesquelles les droits de l'électeur de 

' s. Bonllkcc. 
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Ma]rence et des autres arehevÂques furent réservé 

Affaira de h Les priuces d'Empire n'ont jamais supporté qu'a 

diate. , vec répugnance 1 existence, au milieu de leurs terrj 

toires , d'une noblesse immédiate jouissant de la su 

périorité territoriale et réunie, pour la défense de se 

droits, en corporations assez puissantes* Nous avon 

TU les contestations qui , à une époque antérieure 

s'étaient élevées entre la noblesse deSouabe et les du< 

de Wirtemberg ^. Ce fut surtout dans ce duché < 

dans les états des margraves de Brandebourg en Frai 

conie que ces dliférends se perpétuèrent. En 1749 < 

1750, le duc de Wirtemberg et le margrave de Baj 

reuth s'adressèrent à la diète pour obtenir qu'on s'oc 

Gupât de la rédaction d'une charte constitutive, ou 

comme on s'exprimait «dors , d'un normatif généra^ 

Le but de ces princes était de faire borner les privi 

léges de la noblesse de manière que sous plusieuj 

rapports ses sujets fussent soumis à la juridiction ci 

vile, fà>dale et criminelle des princes dans le terri 

toire desquels les terres des nobles étaient situées. I 

en résulta d'abord une guerre de plumes entre \i 

publicistes de la noblesse et ceux des princes^ et enfin 

en 17ô3^ la diète de l'Empire s'occupa de cette ai 

faire qui , dans le temps , avait un grand intérêt. £ 

roi de Prusse , comme duc de Magdebourg , appui 

fortement les griefs du duc de Wirtemberg , mais | 

noblesse était protégée par la cour impériale ; et , p< 

son influence, l'avis de TEmpire du 20 juillet 175S 

ratifié par l'empereur le 4 août suivant , décida qu' 

■ Voy. vol. XXVI, p. 189 suiv. 
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Q 7 a?ait pas liea , pour le moment j de faire un nor- 
matif géoëral et renvoya A des n^ociationi et à des 
transactions amiables toutes les contestations qui s'es- 
taient aérées entre les Etats et la noblesse ou s'ële- 
Teraient encore* 

Depuis 1758, FEmpire fut tronblë par la g^^^rre ^5**^1,, 
ie sept ans dont il devint le thëâtre par suite des ^'* ^ *^ 
alliances qui furent formées contre le roi de Prusse et 
contre le roi d'Angleterre^ en sa qualité d'électeur d'Ha- 
novre. La maison d'Autriche trouva moyen d'entrat- 
ner TEmpire germanique dans une guerre à laquelle 
politiquement il pouvait rester étranger. On égara 
ropinion publique en représentant l'invasion de la 
Bohême et de la Saxe comme une perturbation de la 
paix publique qui entraînerait la perte des fiefs, 
bnneurs et dignités* Le principe était juste , en tant 
gae l'agression ne pouvait pas être justifiée par des 
actes tout aussi illégaux commis par la partie adverse, 
autorisant Fexercice du droit de prévention. Quel 
juge pouvait prononcer sur cette question de droit 
public avant d'avoir vu les pièces? Le conseil aulique , 
agissant comme partie, décerna, dès le mois de sep- 
tembre 1756, des lettres apocaioires qui ordonnaient 
à tous les princes et membres d'Empire de quitter le 
lervice de Prusse. Frédéric II perdit par là beaucoup 
d'officiers , principalement de la classe des nobles im- 
médiats qui , accoutumés au respect dû au cbef de 
! Empire, firent leur devoir en obéissant à ses com- 
maudemens. L'empereur ayant demandé que l'élec- 
teur de Scixe fût soutenu par l'Empire moyennant 
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une armée d'exécution, la majoritë des deux premiers 

collées et celui ties yilles accordèrent cette demande 

iMûiitm or- par un avis du 17 janvier 1757. Dans le collège des 

d*!^12iZ^ princes, la majoritë fut de 60 voix, la minorité de 

26 ; celle-ci demandait une information sur les causes 

de la guerre, la conclusion d'un armistice et la më^ 

diation de la diète. Parmi la majoritë on compta neuf 

princes protestans. 

Projet êm Aiusi l'Empire se trouva enveloppé dans une guerre 

promettre le ro» r r r ^ 

avec le roi de Prosse. Le conseil aulîque entama un 
procès contre lui. Le 32 août , le roi fut cité de com- 
paraître, dans le terme de deux mois, pour se voir et 
entendre condamner à la peine du ban de l'Empire et 
dépouiller de tous fiefs, droits, grâces, privil^es 
et expectatives* Un notaire impérial, le docteur April, 
se présenta à l'hôtel du baron de Plotko, ministre de 
Prusse à la diète , pour lui signifier cette assignation ; 
le ministre refusa d'accepter l'exploit et fit chasser le 
porteur. On ne donna pas suite, pour le moment, à 
la proscription. On la reprit vers la fin de l'année 
suivante. Dans un article de la capitulation impériale 
il était dit que la diète ne pouvait entrer en délibéra* 
tion sur cette matière qu'après qu'une députation des 
trois collèges choisie à la parité religieuse aurait donne 
son préavis. Le Corps Evangélique, par un décret 
du 29 novembre 1758, résolut Vltio in partes ^ si 
cette forme n'était pas suivie. L'empereur cassa , le â 
février 1759, ce décret, mais le Corps Evangélique 
y persista y et il ne fut plus question de la proscrip- 
tion. 
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L'année d'exécution se forma, mais jamais dans^^'^yj;^ 
Histoire des gaerres on n'a vu un corps aussi mal, 
aussi ridiculement organisé* Il était commandé par le 
dncde Saxe-Hildbourghausen, et se réunit, au mois 
de septembre 1757 f dans les environs d'Erfiirt, i un 
corps d'armée français, sous les ordres du duc de 
Soobise. La bataille de Rossbacb du 5 novembre 1757 
dispersa l'armée combinée. 

Le prince Frédéric de Deuippnts fut cbargé du 
commandement de l'armée d'Empire â la place du 
duc de Saze-^Hildbourgbausen. Cette armée fit, en 
i758 et 1759 , la guerre en Saxe et aida à en faire la 
conquête. Au mois d'avril 1761, le feld*marécbal , 
comte de Serbelloni , remplaça le duc de Deuxponts ; 
on se plaignit beaucoup du peu d'énei^ie que le nou- 
veau général montra , et il quitta l'armée au mois de 
juin 1762. Christian-Charles, prince de Stolberg- 
Gedem, prit alors le commandement de l'armée com* 
Uaée, et fut complètement défait le 29 octobre , au- 
près de Freyberg , par le prince Henri de Prusse i. 

Conune l'armistice que le roi de Prusse conclut le pJ^^J^^ 
21 novembre suivant avec les Autrichiens, ne se rap* 
portait qu'a la Saxe et à la Silésie, ce monarque réso- 
lut de £iire sentir aux évéques et autres Etats deFran-* 
eonie les fruits d'une guerre qu'ils avaient allumée. 
Kleist, général des hussards, fut chargé de cette mis- 
iioo. Ala tétede 10,000 hommes de cavalerie, il envahit 
le cercle et leva partout des contributions. Bamberg 
paja un million d'écus ; la ville impériale de Nurem- 
* Voy. voL XXXVII 1, p. d3. 
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berg un million et demi auxquels elle ajouta tout ce 
que son arsenal renfermait. Des dëtachemens de hus- 
sards prussiens parcouraient le pays et, se présentant 
mt% portes iles villes, descendaient de cheval et se 
mettaient en train d'en forcer l'entrée, si les paisibles 
habitans ne s'empressaient pas de leur ouvrir les por- 
tes. Ce fut ainsr que les bourgeois de la république 
de Rolhembourg-surJe-Tauber qui, à l'approche de 
vingt-cinq hussards, avaient garni leurs remparts 
pour les défendre contre Pennemî , effrayés de la me- 
nace d'un assaut, se soumirent à payer 100,000 écus. 
r/effroi se répandît parmi tons les princes de PAlle- 
Dr» iroopes mafi^nc méridionale f mais nulle part la consternation 
HaKîTnne"''^'' ue fttt plus graudc qu'àRatisbonnc , lorsqu'un déta- 
chement de hussards prussiens approcha de cette 
ville venfermant une pO|mlation de 20,000 &mes. Les 
ministres qui y étaient assemblés, emballèrent leurs 
effets et les embarquèrent sur le Danube ; la diète al- 
Itik se dîssoiodre. Le ministre de Prusse, depuis sept 
ans fobjeb de l'animosité des petits princes et de leurs 
reptésentans , se vit fout-B-coup recherché, fêté comme 
un proteelieur. Le magistrat lui envoya une députa- 
ti€« poor implorer par lui la grâce du monarque ir- 
rité. Le minisfre, qui ékaii muni de pouvoirs étendus, 
envoya ordure aux hussards de s'éloigner. 

m 

LesEiau Les Etats d'Empire que ce fléau avait frappés, se 

irEm|.ii-e sere- ^ ■* rr ^ 

tireni il* la plaigniiTent. hautement de ce que l Autriche les eûl 

excita de son «rmistice et abandonnés h la vengeance 

d'un ennemi qu'ils avaient grièvement offensé. Ih 

' commencèrent à séparer leur cause de celle de Marie 
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Thérèse et 1 solliciter leur neutralité. Si Tou peut 
s'en rapporter à nu ^criTain anonyme , mais très-ins- 
truit ^ , c'était précisément ce que TÂut riche voulait. 
Cette puissance désirait vivement la fin d*une guerre 
pour laquelle elle n'avait plus d'allié , si ce n'est les 
Etats d'Empire ; mais elle prévoyait une grande diffi- 
culté â la conclusion de la paix de la part de ces 
mêmes alliés auxquels elle avait promis un dédom- 
magement pour leurs frais et pertes. Elle n'était donc 
pas fichée que, par une retraite prématurée, ils la 
délivrassent d'un engagement qu'elle ne pouvait pas 
remplir. 

Quoi qu'il en soit , Marie-Thérèse ne put se dis- 
penser de donner ordre à un corps autrichien en Bo- 
hême de marcher an secours des États de Franconie ; 
il se réunit k l'armée du prince de Stolberg , qui entra 
dans le cercle pendant que le prince Xavier de Saxe , 
à la tête d'an détachement de Saxons , s'approcha de 
Wûrzbourg. Le général Kleist , qui avait rempli sa 
mission > effectua alors sa retraite en Saxe , emmenant 
avec lai les sommes qu'il avait levées et douze canons 
tout neufs que la répui)lique de Nuremberg venait de 
Élire fondre. 

Plusieurs États d'Empire qui ne voulurent plus 
s'exposer à une pareille avanie^ sortirent de l'alliance. 
Le comte d'Eifem , qui commandait le contingent 
Palatin , quitta l'armée , avec son corps , dans la nuit 
du 28 jantier 1765 , sans avoir prévenu le prince de 
Stolberg. Les électeurs deMayeuce et de Bavière» les 

• Gestandnisse eines ostreichischen Vétérans^ vol. IV, p. 279. 
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ëvéques de Bamberg et de Wûrzbourg demandèrent 
la paix , promettant de retirer sur-le-champ leurs 
cont ingens. Le duc de Mecklembourg avait conclu lar 
paix dès le mois de décembre 1762. 

Le roi de Prusse ayant fait déclarer, par son mi- 
nistre à Balisbonne, qu'il accorderait la paix à tout 
Etat qui retirerait son contingent , cette condition fut 
successivement remplie par tous, et l'armée de l'Em- 
pire cessa d'exister. Il fallut cependant sauver la forme. 
Un décret de commission de l'empereur, du 19 janvier 
1763, annonça que l'impératrice- reine lui ayant fait 
savoir qu'elle dégageait l'Empire de l'obligation qu'il 
avait contractée par le conclusum de 17 5 7, i et l'électeur 
de Saxe étant probablement animé des mêmes senti- 
mens , lui , empereur, était disposé à prêter la main à 
tous les moyens constitutionnels propres à rétablir la 
paix et la tranquillité en Empire. La diète répondit 
par un avis du 11 février 1763, portant qu'elle était 
(l'avis que le meilleur moyen pour atteindre un but 
si salutaire , était de rappeler les contingens ; qu'elle 
ne doutait pas que le roi de Prusse , conformément à 
ses promesses , ne mît alors 6n à toi^t acte d'hostilité , 
et qu'elle acceptait avec gratitude l'offre faite par les 
rois de France et d'Angleterre d'interposer leur mé- 
diation pour assurer et garantir une parfaite sécurité 
aux Etats qui voulaient sortir de la guerre* 
paiicieHu- Quatre jours après ,^a paix fut signée à Huberts- 
i7<>3. ' bourg, entre T Autriche et la Prusse^ et l'article 19 y 
comprit expressément l'Empire. Le 24 février, Fran- 
i^ois 1^' ratifia Tavis du 11 , et fit connaître aux Etats 
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b conclusioa de la paix de HuberUbourg et les ar« 
ticles relatifs à TEmpire , que le traité renferme. 

L'élection d'un roi des Romains fut une des pre- ,, ""Si***" ?• 
mières suites de la paix de Hubertsbourg. Au mois de Sl*KiîI!I!r«r^ 
janvier 1764 Je» électeurs s'assemblèrent à Francfort, *^**' 
pour, conformément â ce qui avait été convenu en 
1711 , délibérer sur la question de savoir si c'était le 
cas de procéder â Télection d'un roi des Romains. 
Cette question , qui n'était que de forme , fut résolue 
à l'affirmative. On s'occupa alors de la rédaction de la 
capitulation ; celle qu'on dressa renferme peu de nou- 
veaux articles, et aucun qui soit important. Le 27 
mars 9 l'archiduc Joseph , fils aîné de l'empereur, fut 
unanimement élu roi des Romains ; le S avril , il fut 
couronné. 

François V mourut d'un coup d'apoplexie fou- j,^**.^. 
droyante, i Inspruck, le 18 août 1765 ; prince sage, ^^^' 
savant , économe et bienfaisant. Les circonstances fu- 
rent cause qu'il ne put faire quelque chose d'important 
on d'utile en Allemagne : les Etats de son épouse lui 
doivent plusieurs bons établissemens. L'esprit en- 
treprenant et spéculatif des Médicis dont il fut le 
successeur, semblait avoir passé sur lui. Il fut un des 
fournisseurs les plus actifs des armées autrichiennes , 
et même de celles de Prusse. 
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SECTION IV. 

Règne de Joseph II, 1765—1790. 

tMwde^jîîr** Après la mort de François 1*' , la dignité impériale 
**^ ^^ passa au roi des Romains , Joseph II, son fils. De la 
succession paternelle , il n'eut pour sa part que le 
comté de Falkenstein , auquel étaient attaeliës Ja qua- 
.lité d'Etat d'Empire et le suffrage de margrave de 
'Momeny. Sa mère le nomma son corégent, ainsi que 
l'avait été son père, cW-à-*dire de nom plutôt que 
de fait. 
u^hîmbw iï- Joseph II fut à peine parvenu au gouvernement , 
périaie, 1767- ^^^jj douua uuc prcuvc de ce zèle ardent pour le bien 
public qui le dévorait. Dans un décret adresse^ le 5 
avril 1766 y au conseil aulique, il signala plusieurs 
vices qui s'étaient glissés daas l'administration de la 
justice y et recommanda à cette cour souveraine de 
rendre bonne et prompte justice. C'était , sans doute, 
la partie la plus défectueuse de la constitution germa- 
nique que l'organisation et la rnarcbe des tribunaux de 
l'Empire *, mais le conseil aulique n'était pas précisé- 
ment celui dont on se plaignait. Ce tribunal , siégeant 
à Vienne , et surveillé par l'autorité impériale et par 
l'opinion publique y ne s'était pas rendu coupable de 
la négligence et de la corruption qu'on reprochait à la 
chambre de Wetzlar, placée dans une petite ville et 
abandonnée à elle-même. Joseph II connaissait le mal, 
et il résolut de porter la hache à sa racine. 



[ 



sscT. IV. JOSEPH 11. 176â-^1790L 151 



NoiM allons parler d*uii ^ënement qui , pendaut 
fias de dis ans 9 occufna rAHemagoe, jut auquel lous 
lesbaintaos de ce pays preiialeat la part la pluf vive* 
Son histoire 9 remplie de détails fastidieux , est sccbe 
' et dépoorvoe d'intérÊt ; elle doit remplir Tame du 
lecteur d'amertuoie, quand il voit que les bonnes 
intentions de Vempeie^ur , secondëts par les États bien 
pensanSy éebouèrent contre les formes d'une consii- 
talion vicieuse , contre TintolëraDce de l'esprit reli- 
gieux, contre la petitesse du caractère nationaL E^ 
cependant la connaissance de cet cvcnemeot est si in-i 
dispensable â celui qui veut connaître le droit public 
d'Allemagne, que nous ne pouvons en ëpargmT en- 
tièrement le dégoût & nos lecteurs. 

Avant la guerre de trente ans 9 il ëtait d^usage que 
la diète de l'Empire ordonnât, de tenipa à autre, une 
Visitation de la chambre impériale ou de celte cour de 
justice qui, concurremment avec le conseil aulique, 
exerçait la haute justice en Allemagne. L'espèce d'in* 
dépendanoe dont jouissait ce tribunal, devait naturel* 
lement ouvrir la voie k toute sorte d'irrégularités , 
et ËiToriser ces abus qui tiennent h la OAiure de toutes 
les institutions humaines, et principalement decdiies 
qui ne sont pas soumises à une surveillance conti* 
auelle« Depuis longtemps on reprochait à ce tribunal 
de fréquentes prévarications, une négligence et une 
partialité habituelle. A ces graves reproches était venu 
se joindre, au commencement du dix^liftiitième siècle^ 
le scandale de la discorde intérieure « et on avait vu la 
haute cour de justice divisée en deux pavUs ennemis. 
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agir hostitement Tun envers l'autre y et produira 
une désorganisation qui causa une suspension entière 
des affaires. Il fallut bien alors que l'autorité législa- 
tive intervînt. L'empereur et l'Empire s^occupèreni 
de porter remède à ce scandale ^ et , après trois ans cl< 
délibérations y une Visitation de la chambre impériale 
commença ses séances le 20 octobre 1707, c'est-à-dire 
que les plénipotentiaires ou, en style de droit public, 
les siibdélégués de vingt-six Etats d'Empire (électeurs, 
princes^ comtes, villes libres), moitié catholiques, 
^moitié protestans, délégués pour cela par la diète » 
formèrent une assemblée chargée de rechercher les 
faits et irrégularités qui avaient été commises , de les 
réformer, et d'éloigner les coupables , enfin de rédiger 
et soumettre k la diète des réglemens pour le perfec- 
tionnement de la procédure et l'accélération des af- 
faires. On jugea que la Visitation avait travaillé avec 
une grande assiduité, puisqu'il ne lui fallut que 
quatre ans (1708 — 171 2) pour remettre en activité le 
tribunal , dont les séances avaient été suspendues de- 
puis 1704; en effet , le 18 décembre 1713, cette dé- 
putation présenta à l'empereur et à TEmpire l'acte de 
clôture de ses opérations , ou , comme on disait , le 
recèê de Visitation; il renfermait un projet de règle- 
ment^ en cent quinze articles, qui reçut l'approbation 
générale. 

La députation, qui venait de finir le travail dont 
elle avait été chargée, représenta au corps germanique 
la nécessité d'ordonner le retour périodique des visi- 
tations*, tout le monde en était convaincu 3 les capitu* 
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k\ona impériales frisaient une loi aux empereurs de 
/occuper d'un objet si important ; les empereurs le 
portèrent plus d'une foi^ i la diète; recommanda- 
tions des électeurs, décrets de commission des empe- 
leurs, tout resta sans effet. Â l'occasion de l'élection 
de Joseph II comme roi des Romains, les électeurs 
rappelèrent, le 19 mars 1764 , cette affaire à Fran- 
çois I. Le 1*' janvier 1765, un décret de commission 
de cet empereur la mit en délibération & la diète , et, 
ie8 août 1766 , un avis des trois collèges fut porté à 
la ratification de son successeur. Cette fois-ci , la dé- 
p&tation ne devait pas seulement s'occuper de la visi- 
tatioD, c'est-à-dire de la réforme des abus; elle devait 
aussi remédier i un inconvénient très-grave qui ré- 
citait du nombre infini des procès de révision qui 
Aaient pendans à la chambre , et dont il n'était pas 
possible de prévoir la fin. En conséquence, il fut sta- 
tué que chacun des États formant la députation nom- 
merait deux subdélégués jurisconsultes expérimentés, 
afin que chacun des quatre sénats ou chambres , que 
les subdélégués devaient former , fût composé d'un 
double nombre de conseillers, et qu'ainsi la besogne 
fiit accélérée. 

Après avoir pris toutes les mesures nécessaires pour 
donner suite à une opération si salutaire , l'empereur 
ratifia, le 17 novembre 1766, l'avis de la diète, e6 
bornant cependant le nombre des subdél<^és à un 
par député. La Visitation fut formellement ouverte le 
11 mai 1767. Aussitôt il se présenta de grandes diffi- 
cultés. Le dernier recès de l'Empire disait que la dé- 
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putation 4e5 vingt-quatre ElaU serait divisée en <|iMitr€ 
sénats, lesquels, après la Visitation, s'oceuperaieut dei 
affaires de révision ; la capitulation de Charles VH, 
au contraire, portait que , des quatre sénats , le pre- 
mier se chargerait d'abord de la Visitation , pendant 
que deux autres s'occuperaient de )a réynion des 
vieilles affaires » et le quatrième de cell(^des nouvelles. 
Ces deux lois se contredisaieiLt , et k seconde parais- 
sait ijMxécutable, parce qpe^ comme les délégués pre- 
naient bien plus d'intéf)êt à la r^orme des abus dont 
tout le monde pâtissait qu'à la terminaison des affaires 
particulières^ aucun subdéiégué ne voulut descendre 
au rang d'un simple juge* On ne put pas proc^édef 
non plus au partage des subdélégmés en quatre cham- 
bres. Chaque député avait envoyé un subdélégaé ; le 
seul électeur de Mayenoe en avait envoyé quatre,! 
parce qu'il supposait ^ue dans aucun dos quatre sé^ 
nats il ne pouvait manquer un représentant de 
Mayeju^e, pour exerœr le directoire (la prési^nce) e^ 
pour voter au imta de ^on commettant. Or, en distri- 
buant les vingt-^sep( ^ubdélég«és en quatre sénats , il 
devait nécessairement arriver qu'un de ces sénats fut 
composé de six membres , et chacun dès trois snitres 
de sept, mais la parité de relîgton, qui était de droit , 
n'admettait pas de nombre impair, et, pour établir la 
parité^ il aurait faille que de chacun de ces Irais sé- 
nats il se retirât un membre oatiiolique , ce qu'on nej 
pouvait pas exiger. La «ommission iaipériale proposa 
d'admettre dans chaque sénat un subdélégué raayen- 
ipis pour la direction , mais de n'accorder un suffrage 
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À celui q«i aiëgerait ikos le premier sénat* Pour 
Dner suite i cette proposition, il fallait que r<4ec- 
r de Mayenee y adhérât; ce prince ne déclara 
'au bout de huit ans , le 10 janvier 1776, son con- 
Kntement , mais pour cette fois seulement , et sans 
p^judice pour la suite. Les subdélégués protestans 
Kjetérent cette réserve, parce que l'accepter aurait 
Aé reeonnattre le droit de Féiecteur. 

Les sttbdélégués n'étant pas partagés en sénats , ils 
se poayaient point s'occuper de la révision ; ils se 
bornèrent donc à la visHation, principal objet de leur 
■nssion. Le dernier recès de l'Empire avait statné 
qu'aucune députation ne serait permanente , mais 
cftt'il y aurait à la diète cinq députations ou classes^ 
diacnne composée de vingt-quatre Etats et députés 
qui, alternativement, entreraient en fonction, et s'oc- 
espéraient chacune d'une section déterminée de la vi- 
atation^ aane jamais passer à une antre. On croyait 
^e, de cette manière, les affaires de révision pour- 
raieut être expédiées dans la même époque. La pre- 
mière classe devait travailler pendant une année , et 
on supposait que les premiers six mois lui suffiraient 
pour sa tâche de Visitation , de manière qu'elle pour- 
rait donner six mois aux procès de révision. Chacune 
des autres classes devait rester en fonction pendant 
ni mois seulement. Mais, au bout de la première an- 
née^ la première classe n'avait pas poussé le travail de 
la Visitation k un point où il fût possible de l'inter* 
rompre , et, quoiqu^on demandât qu'elle Ht place à la 
seconde classe , ce ne fut cependant que par tm con- 
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clusam du 20 mai 1774 , que l'empereur et l'Empid 
ordonnèrent que la première classe fût relayée par 1 
deuxième au 1*' novembre. Celle-ci à son tour i 
place à la troisième, en octobre 1775 , et enfin y le 
mai 1776» la quatrième entra en fonction. 

La première classe siégeait encore , lorsqu'en 1768| 
la commission impériale , qui représentait auprès à 
la députa tion la personne de l'empereur, refiisa s\ 
ratification à des décrets de- la députation : delà , um 
vive altercation. On n'accordait pas de veio a cett^ 
commission, parce que, disait-on, si le plénipotentiain 
impérial auprès de la diète pouvait refuser la ralifica-j 
tion d'un avis des trois collèges , c'était parce qu'il 
s'agissait de rendre une nouvelle loi , tandis que h 
députation , par ses décrets , ne faisait qu'exécuter le^ 
lois existantes, d'où il s'eosuivait que ai la commission 
impériale avait pouvoir de rejeter un décret de la dé- 
putation^ il dépendait d'elle d'arrêter arbitrairement 
l'exécution d'une loi. Cette difficulté fut portée à la 
diète. Celle-ci adopta, le 25 octobre 1775, tout ce 
que la députation avait proposé au sujet du nombre 
des assesseurs et l'organisation intérieure de la cham- 
bre impériale. Nous revieadrons sur cet avis qui 
devint conclusum par la ratification impériale du 1 5 
décembre. 

Il existait depuis 1713 un projet de règlement pour 
la procédure de la Cbambre. Le dernier recès de 
l'Empire et la capitulation impériale ordonnaient 
que ce travail serait revu par la députation chargée 
de la Visitation , afin qu'il pût être soumis à Tappro^ 
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ktkm de lIEmpereur et de l'Empife. (7était là une 
it ses priacipales occupations, mab die n'avait pas 
Asfé ce IraTail lors^e, par les raisons ^e nous 
froDs , eDe fut sabit^nent dissonle. 

La liste des Etats formant la dëpatation, après 
ifrâr nomme les âecteurs et princes de chaque classe, 
4oatait ces mots : un prêtai ^ un comie, abandon-^ 
■mt ùnsî aux prélats et aux comtes de désigner odui 
f entre eux <fai prendrait part aux travaux de la 
dasse. Qr, la curie des comtes de Souabe était re- 
prdée comme catholique, quoique quelques-uns 
j'entre eux fussent personnellement protestans ; les 
comtes de Franoonie , de Westphalie et de Wettera- 
vty an contraire, étaient censés purement évangé* 
Jtpes ^. Ainsi dans les classes de la députation , les 
trob dernières curies de comtes, devaient alterner 
:^ dVtédes Protestans , tandis que la curie des comtes 
âe Souabe occuperait toujours la place des catho- 
Impies. Mais lorsque la seconde classe allait remplacer 
^ première , Sélecteur de Majence invita les comtes 
ie Westphalie d^envojer un des leurs pour voter du 
c6té catholique. Pour remplacer le comte (catho- 
^ae) de la Souabe, il se présenta, à la place d*un 
protestant qu'on s'attendait à voir dans cette classe , 
13 sobdel^aé catholique , de la part des comtes de 

«tphalie , dont les pouvoirs étaient signa non par 






cela fii y avait à la jlîèle parilë <le religion, pois- 
saf&ages pcolcalaas àt ces comtes étaient opposés les 
-nô aalEtages calkoli^ucs des contes de Souabe et do Rhin , et des 
prcîjts «le Soubc. 
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le comte de Neuwied, directeur protestant de lai 
curie des comtes de Westphalie y mais par le comte 
de.MeUernich qui ëtait catholique i. Dix subdâëgués 
ëvangéliques rejetèrent ce pouvoir , onze catholiques 
et le subdél^gué protestant dTJlm formant la majo- 
rité, admirent le subdélëguë catholique qui se prë^ 
sentait. Les érangéliques protestèrent if ërativemen^ 
contre sa présence tant que la seconde classe siëgeaiti 
Vint le tour de la troisième : l'électeur de Mayend 
adressa une lettre au prioee de Hohenlohe^IngelfiaH 
gen, directeur des comtes deFranconie, pour Ten^ 
gager i faire nommer un subdéléguë qui remplirai! 
à la députation la place d'un comte catholique , el 
une autre au comte de Neuwied, directeur des comte 
de Westphalie , pour l'envoi d^un comte protestanti 
La parité était ainsi rétablie , mais il paraissait quj 
Mayence regardait les collèges des comtes de Frani 
conie et de Westphalie comme mixtes, tandis qui 
l'observance les avait traités jusqu'alors comme purej 
ment protestans. Le corps évangélique de Ratfsbonnl 
prévenu de ce qui s'était passé , protesta , le 26 juill^ 
1775 y contre toutes les irr^ularités, déclara la pré 
sence du subdélégué du comte de Metternich nulle ^ 
inconstitutionnelle, et enjoignit aux subdâ^ués prà 
testans à Wetzlar , de se retirer en protestant , i 

* L.T chose provenait (l*an malankeniln : le comte de SfeUerniii 
et celui de Neawied croyant qiic la part qge Ica comtes avaient aij 
dépiilatioDf se fondait sur la religion, et qne , sons ce rapport , toi 
\f$ comtes se partageaient, non en ((«atre cnries, mais en deux paH 
religieux. ' 
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la troisième on quatrième classe il se présentait 
^Iqae comte catbolicjue sans un pouvoir donné par 
toote une curie* Â ce décret le corps catholique en 
apposa uu autre rédigé dans le sens contraire, de 
maoiére que d'après une disposition de la paix de 
^estpbalie^ il fallait recourir à une conciliation. Il y 
tat à ce sujet une négociation entre les cours de 
Tienne et de Berlin , k la suite de laquelle on s'ac«- 
corda que pour cette fois j e'est-i-dire pour la troi- 
nème classe, sans préjudice pour Tavenir , les comtes 
catholiques de Souabe et érangéliques de Wetteravie 
keiaient a|>pelés à la place des catholiques de Fran- 
inmieet des évangéliques de Westphalte i, et que Ton 
l'arrangerait pour k quatrième classe et les suivantes. 
On ne doona pas suite à cet arrangement , et Tempe- 
mur fit déclarer, le S janvier 1776 , i la diète, qu'il 
ne voyait d'autre moyen de continuer la Visitation et 
tension que d'étendre è la quatrième classe la marche 
convenue pour la troisième , et qu'ainsi les comtes de 
Sonabe et de Wetteravie seuls enverraient des subdé- 
légués. Le corps évangélique protesta contre cette dé- 
claration, maisMayence convoqua la quatrième classe 
dans la forme voulue par l'empereur. 

Ixnsqne )e 8 mai 1776 , la quatrième classe devait 
entrer en fonctions , il ne se présenta que sii subdé- 
légaés protestans, savoir : de Saxe, Brandebourgs 
Poméranie antérieure ( c'est-à-dire de Suède), Lu- 

' Par cet arrangemenl| la qaaltté religieuse des colle'ges de Fran- 
coftie et de Wcstphalie resta înde'cîse , et on admit un collège in- 
^ubrtableaMOt éTangëKque. 
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becky Hersfeld (c'ett-i-dire Hesse-Cassel) , et la Tille 
de Worms, La séance ëtant ouverte , le subdëlëgué de 
Brandebourg se retira après avoir protesté contre la 
lëgitimitd de rassemblée, vu que les collèges des 
comtes de Franconie et de Westpbalie n'avaient pas 
été appelés k prendre part i sa formation. Jjeê subdë- 
légués de Lubeck et Hersfeld suivirent sur-le-champ 
cet exemple) celui de Saxe déclara qu*à défaut de 
parité religieuse, il ne pouvait prendre part aux déli- 
bérations , et se retira. Avec lui les autres subdélëgués 
protestans quittèrent la salle. Les subdélégués catho- 
) liqucs protestèrent contre la retraite des protestans , 
et la commission impériale déclara que ce qui venait 
de se passer avait rompu la Visitation^ et que l'empe- 
reur retirait sa commission. Le plénipotentiaire partit 
en efiét quelques jours après ^ et ainsi finit, après 
neuf ans de travaux et bieaucoup de peine* cette dé- 
putation dont l'Allemagne se promettait tant de bien. 
Interruption La qucstiou de savoir si les collèges des comtes de 
^tÀ^rnoeTaff Franconie et de Westpbalie étaient protestans ou 
mixtes , fut de nouveau agitée , et avec une grande vi- 
vacité , à la diète même , après la mort du ministre 
comicial qui, depuis longues anni^es^ y siégeait comme 
représentant protestant des comtes de Wetteravie, 
Franconie et Westpbalie : cette mort arriva le 24 dé- 
cembre 1778. Le parti catholique soutenait que les 
collèges des comtes de Franconie et de Westphalie 
étaient mixtes , et que, par conséquent, selon le prin- 
cipe de l'alternative, leur nouveau représentant de- 
vait être nommé par les Catholiques. Ce fut l'objet 
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d'une dUpate qui dura pendant plus d^one année; au 
mois de février, la diète se partagea par le moyen de 
ïiiîo in partes^ et sea dëlibdration» furent suspen* 
daes* 

D'après la paix de Westphalie ^ le différend devait 
être terminé par voie de conciliation. Mais, pour œ 
qai était de la Franconie , le corps évangéK^ey con- 
sidérant que jusqu'au moment oA* la dispute s'était 
élevée a Wetzlar, iàposseadon des Protestans n'avait 
jamais été ni contjestée ni interrompue 9 soutenait que 
là qualité religieuse de ce collège ne pouvait pas de* 
venir l'objet d'une transaction. Les comtes de West- 
phalie convinrent entre eux , le 34 avril 1784, de se 
regarder dorénavant comme mixtes ; en conséquence 
de êe séparer en deux sections, ayant chacune son di- 
recteur ^ qui alternativement nommeraient le ministre 
comicial. Comme ni le corps catholique, ni le corps 
('vang^-lique n'approuvèrent formellement la transac- 
tion , le différend ne fut jamais décidé ; les ministres 
de Ratisbonne eurent la sagesse de reprendre leurs 
séances au mois de janvier 1785 , après une interrup- 
tion de cinq ans. On admit, comme représentant des 
comtes de Franconie, nn ministre protestant : on laissa 
alterner ceux de Westphalie, chaque parti se con- 
tentant de protester à chaque occurrence; il ne fut plus 
autrement question de cette affaire. 

Comme notre Cours s'arrête seize ans avant la fin 
de l'empire germanique, et que par conséquent nous 
ne serons pas dans le cas de terminer l'histoire d'AU 
lemagne par un tableau de son état politique, qui 

xi^ii. . 11 
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d'ailleurs, avaUt 1805, a subi peu de changemens j 
nous sommés obligés de faire mention , avec d'aut.nn 
plus de soin , des légères altérations qui ont eu liei 
dans le dix*buitième siècle > quoiqù'à plusieurs de no! 
lÈc3teurs ell^s pubsent paraître insignifiantes» C'esl 
cette considération qui nous engage à revenir sur b 
conclusuiû du ?|ifi^V 1775 i. 

l5 clccembre 

wbau «ur Lj^ pnjx de Weslphalie avait fixé à cinquante it 

nombre des magistrats qui , outre le président nomme 

juge, devaient composer la chambre impériale. Clia- 

.cun d'eux avait un traitement fixa de 2,000 florins, 

,ce qui faisait un total de 100,000 florins, dont le 

paiement était réparti sur tous les États d'Empire , 

moyennant un bordereau qu'on appelait Kammerziel, 

c'est-à-dire contribution pour la chambre s. Telle 

.fut la faiblesse de l'organisation du corps germani- 

^qùe , qu'on ne put jamab faire rentrer les contingens 

en entier; il en arrivait naturellement qu'on ne put 

jamais envoyer à Welzlar le nombre nécessaire de 

. magistrats ou assesseurs. Jamiais leur nombre ne passai 

dix-huit, souvent il y en eut beaucoup moins. 

1719, il n'y en eut que huit, et ceux-ci se plaignaiei 

que le traitement qui leur avait été alloué ancienni 

ment , n'était plus proportionné aux besoins d'ui 

père de famille , devant jouir d'une existence indépenj 

dante et honorable. Un conclusum de la diète , di 

' ' Voy. p. 156 de ce voL Le premier chiffre indîqae Tavis Je 
«lièle I le iecond la raiification impërîÀle qui Ta change en conc1ii« 
luni. 

3 Zt'ei est le mol tiXoq qui, en grec, a là méinc signiHcation. 
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15 %n«^ 1719 ordonna qne le nombre des aaseMeaft 
fierait de vingt-cinq, dont chacun aurait nn traitement 
de 4,000 florins, et que, i>ar ronstfquent, le borde- 
reau ou la matrieule, comme on disait/ qui portait 
deai simples àel ou contingcns, serait porté k fepU 
Mais les différends qni s'éleiKèrent sur le droit dé 
nonuner ( en style germanique présenter ) les nsêei^ 
leurs, les réclamaftions que firent plusieurs État^pon'r 
obtenir nne dimmotion dn contingent auquel ils 
étaient taxés , laquelle aurait nécessairement et ige mie 
augmentation de cehii des antres , enfin la négligente 
que mirent plusieurs États à payer leur quote-part , 
produisirent un si grand déficit, qu*ik antenne épfic^e 
on ne put salarier plus de dix -sept assesseurs , lesquels 
fort sourent ne touchaient leurs apffointen^ens qu'an 
koat de dix'hruit mois. Enfin le roncl|isnm de 1775 
prit des mesures si Tigoureuscs , qu'au bout de êix an» 
et demij le 1*' iùin 1782« oii put recevoir huit nou- 
veaux assesseurs qui portèrent le total i vingt-cinq. 

Lorsqn*en 1530 , le nombre des a^kesseurs* de cette tuMk 
conr de justice fut porté de dix-huit à vingt -quatre, »»■«■» a J^i^ 
on convint qu'ils se diviseraient dorénavant en trois 
sénats ou sections, dont deux prononceraient des ju-> 
gemenj définitifs y et le troisième donnerait des au- 
diences et prononcerait des sentences interlocutoires* 
Par la suite, on s'écarta de cette règle : six assesseurs 
paraissaient suffisans pour juger; trois on quatre pour 
les causes extrajudiciaires. Gomme la chambre se com- 
posait de diif-sept assesseurs , le président ou juge les 
distribua en plusieurs sénats extraordinaires compo- 
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aés chacun de cinq on de trais membres. Etait-il que^ 
tion de prononcer des jugemens définitifs, on réunis 
sait deux sénats pour en former un sénat judiciaire 
Cet arrangement donnait beaucoup d'influence ai 
juge qui choisissait ainsi les individus par lesquels i 
voulait faire décider un procès. Cet abus fut abrog 
par le conclusum de d775; dorénavant la chambr 
composée de vingt-cinq magistrats devait se divise 
en trois sénats permanens , l'un de neuf assesseurs 
les deux autres de huit chacun ; ces sénats devaien 
s'occuper indifféremment de causes judiciaires et exi 
Irajudiciaires, avec cette différence toutefois que pou 
]ea unes et les autres, quand les parties étaient Éta^ 
d'Empire 9 il faudrait la présence d'au moins six as^ 
sesseurs^ tandis que pour les causes extrajndieiairei 
des médiais quatre suffirai^it* Le surplus pourrai] 
alors quittev la séance pour s'occuper d'un autre Ira- 
vail. L'intention du législateur n'était pourtant pai 
de réduire les sénats judiciaires à six membres^ ils de^ 
vaieuty dans la règle, être composés de huit^ il vou- 
lait seulement que l'absence d'un ou de deux jugâ 
pour maladie ou autre empêchement légal, ne servil 
plus (comme jusqu'alors) de prétexte pour ajourne! 
une cause commencée, et qu'elle pût èice continuée , 
pourvu qu'il y eût six présens* Cependant le tribunal 
entendit le conclusum à . la lettre 9 de manière qu'i' 
n'admit jamais plus de six assesseurs i prononcer m 
jugement ; mais comme il n'y avait pas assez d'oocu* 
pations pour le surplus , il en arriva que tous les joun 
il resta huit ou neuf membres sans travail } ainsi , 
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malgré l'adgiiientation de la chambre, la besogne ne 
ht pas accélérée* On s'occopa àe beanconp moins 
(Tafl^ires extrajudiciaires ({a'anciennement , ce qui 
donna liea aa corps nombreoz des procnreors de se 
plaindre de la dimînotion dn rapport de leurs études. 
La chambre diercba à remédier elle-même à cet in- 
conTénient; mab on condnsum de l'Empire do 
Vt!^ 1788 Tint établir une antre marcbe. Il inter- 
préta le oondosnm de 1775 dans le sens «jne nous 
aTons dit et ordonna ou eonftrma la division des trois 
flénats permanens en six sénats eztrajndiciaires per- 
maneos pour les causes des personnes immédiates , et 
quatre pour les antres. Ce fut ainsi qu'on parvint en- 
fin à rendre quelque actirité au tribunal. 

n fiiut faire honneur à Joseph II du zèle qu'il mit dJ^i^l^lUZ- 
à terminer les griefi religieux du parti protestant dont ré^l^MTiiM 
depuis si long' temps tonte l'Allemagne retentissait. 
Par un rescrit adressé^ en janvier 1769 , à son pléni- 
potentiaire principal i Ratisbonne , il déclara que son 
intentiou était d'employer son autorité pour procu- 
rer h quiconque avait â se plaindre d'injures souffertes 
ponr cause de religion une prompte justice^ pourvu 
que ces personnes, avant tout^ portassent plainte aux 
tribunaux compélens. Pour faciliter, de son o6té , aux 
tribanaux la connaissaBoe de ces causes et empêcher 
qa'ou ne les fiitiguit par des plaintes non fondées, le 
corps évangéliqne bomma, au m<»s d'avril 1770, 
nue députation de m membres , assistée d'un juris- 
consulte, ponr examiner tous les grieâ et décider s'ils 
méritaient d'être appuyés par les Étals protestans. 
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Grâce a la lenteur germanique, cette dëputâtion , 
ùjàtifi l'espace de quatorze ans , c'est-à-dire jusqu'au 
mois de novembre 1 784 , ne s'occupa que de yîngt 
paires, dont six seulement furent jugëed qualifiées à 
$tré portées aux tribunaux i. 
]fi>tinet'.on de Lç 3j0 déçeâibre Ù77 , l'état politique de l'Empire 

.la ligne Lndo» ' . ^ r , . , ; J. I • 

vicicnne de u^^ gcnnaniqué éprouva un changement notable par Vex- 
tinction de la maison de Bavière, cVst*à-dire de la 
ligne cadette de la maison de Wittelsbach descendue 
de l'emjpereur Louis de Bavière, fils cadet de Louis II, 
lequel avait été en même temps duc de la Haute-Ba- 
vière ^^ comte Palatiu du Rhin* Cette lignç était 
nommée Ludovicienue, k cause de sa souche, etGuil- 
lelmine d'après le duc Guillaume Y, descendant au 
huitième degré de l'empereur Louis, et seconde 
souche des élecleura de Bavière* Le dernier électeur 
^tàit Maximilien* Joseph, fils de l'empereur Charles Vil. 
L'héritier dç ses états était Charles-Théodore, élec- 
teur'Palatin,chefdela]igne atnée ou Palatine dite aussi 
Bodolphine de la maison de Wittelsbach , fondée par 
Rodolphe» frèr^ aîné de l'empereur Louis de Bavière. 
Non-seulement l!électOfat de Bavière, mais aussi le 
cinquième rang dans 1q collège électoral , et la charge 
d'arçhigrafid-ipai^r^ de TËmpire passèrent à cet agnat 
qui prit dès-lors le titre d'électeur Palatin de Bavière 
(HÇurfurst von Pfobb^Bayern ). L'empereur Jo- 
seph II, en sa qualité de chef de l'Empire, revendiqua 
quelques parties de la succetston , comme dévolues 
^jla cpuronne. Marie-Thérèse, sa^mère, forma dei 
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prétentioiif sar une partie de la Haute-Bavière ; T^- 
lectrice douairière de Saxe était héritière iacooteBtablé 
delà partie allodiale de la •uoceasion. 

Noua avons coniacrë la section 111 du chap. XVI , ««ri»jHM.r 
ie ce livre à l'histoire de la guerre cjui éclata alors JJxîSir'* 
eotre la maison d'Autriche et le roi de Prusse , et de 
lapais de Teschen, par laquelle elle fut terminée, le 
15 mai 1779. Ce traité détacha de la Bavière le dis- 
trict nommé Quartier de llnn, qui fut cédé à FAu- 
triche* Cette cession et quelques autres stipulations 
àa traité exigeaient la ratification de l'Empire y quoi- 
qu'il n'eût pas pris part à la guerre* 

On ne s'attendait pas à ce que cette ratification 
^wouverait des difficultés ; mais il en arriva autre- 
nenty tant à cause des réclamations que quelques 
Etats, fonnaient contre la maison de Bavière , et qu'ils 
entrent devoir £iire valoir A cette occasion, qu^ 
anse de quelques stipulations mêmes du traité dont 
on se plaignait* 

L'ardievèché de Salzhourg formait contre la Ba- 
vière diverses réclamations qu'il faisait monter à onze 
millions de florins, mais qu'il réduisit ensuite k 
690,000 florins. L'évèché d'Augsbourg fit valoir ses 
droits sur les seigneuries de Mindelheim , Schwaheck", 
Hohen-Scbwangen et la ville de Schongaii* L'abbaye 
de Kempten fit revivre une ancienne créance de 
£90,727 florins* La maison de Wirtemberg demanda 
une part de la succession allodiale, en vertu du droit 
de regrédience* Le comte de Rechf eren produisit une 
expectative ^ur leS'fiefs impériaux du comté de Wôlf- 
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steip. Le cercle de Souabe exigefi la rtstltution de la 
ville impériale de Dooawerth. CeKe ville avait re-« 
couvre, en 1706, son immédiateté ^ mais Fart* 15 de 
la paix de Bade ayant pleinement rétabli l'électear de 
Bavière dans les ëtats qnil avait possédés avant la 
guerre, ce prince prit de nouveau possession de cette 
ville. Il est remarquable qu'elle ne fit aucune dé* 
marche, à la mort de ^électe^r Maximilien ni è Toc* 
casion des débats sur la paix de Teschen , pour obte- 
uir son rétablissement. Ce fut le cercle de Souabe qui 
se plaignit qu'oa en eut détaché depuis ai long-tetnpa 
un membre pour lequel il restait chargé d'un coatin- 
gent» Il fut conclu, le 18 juin 1783 , un accommo- 
dement entre le cercle et l'électeur; CharleS"»Théo« 
dore se cl^rgea de toutes les contributions et contia- 
gens d'Empire et de cercle qui tombaient sur Dôna* 
werth, et paya une somme de 10,000 floHns au 
cercle; celui-ci renotnça à tous ses droits aur Dqd£^- 
lyerth* Un avis de l'Empire, confirmatifde cette tran- 
saction 9 ayant été ratifié par l'empereur , le 12 février 
1785 , le sort de cette ancienne ville libre se trouva à 
jamais décidé. 

Après des discussions prolongces jusqu'au 38 fè- 
yrier 1780, un avis de l'Empire , de ce jour, ap- 
prouva la paix de Teschen, à ioondttion, toutefois^ 
que ses dispositions ne pourraient préjudicier ni aux 
droits de l'Einpiise, n\ a la paix de Westphalie et aux 
autres loi/i fondameat^li^ » ni aux droits d'un tiers. Un 
avis des deux çoU^ess^pér leurs » du 28 février 1780^ 
CQn^ei^tit à ce que les fiefs de l'Empire, deye^iua va- 
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CUIS par Pactinctiou de la ligne Guinelmine de Wit^ 
telsbach , iosseot conférés à la ligne Palatine : d'après 
Tart. 11, §• 10 de la capitolatiOn de Joseph II, ce 
consentement était aussi nécessaire que suffisant. Les 
deux avis dts 23 et 29 février furent ratifiés , le 8 mars 
1780 , par un décret de commission impérial. 

Difers actes de la cour impériale, accusés d'être ,^^**J'*^J* 
contraires à la constitution germanique^ le caractère j^'iT'il!* ^'^ 
ioquîet et entreprenant de Joseph II , et une nouvelle 
tentative que ce monarque fit, en 178é| pour s*ap- 
prciH-ier la Bavière ^ donnèrent naissance â la ooii/e* 
dération des princes germaniqueê* 

Les actes arbitraires dont on se plaignait remontent 
JQKjtt'ea 1766. La Souabe^la Fninconie et les pays 
situés sur le Rhin ne se composaient pas de territoires 
fermés; les possessions immédiates ae croisaient de 
pins d'une manière ^ et un état avait, au milieu du 
territoire de Tautre, des domaines , et y exerçait des 
droits poar lesquels il n'était nullement soumis à la 
supériorité territoriale de celui-ci. Les possessions de 
la paison d'Autriche entre le Lech et le Rhin renfer'- 
xnaient beaucoup de terres appartenant avec supério* 
rite territoriale aux nombreuses abbayes et villes im- 
pc'riales et â la noblesse immédiate de la Souahe. La 
maison d'Autriche s'avisa, en 1766, de frapper tontes 
c^ ternes d'un impôt de 1 6 pour cent, qu'on nomma 
contribution dominicale , mot par lequel on voolait 
indiquer les rapports de dépendance de ce4 étais en- 
vers les archiducs* U s'élevtt^, à cette occasion^ une- 
contestation qui dura pendaÉrt. huit ans ^ enfin,; lé! 28: 
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octobre 1774, l'impératrice Marie^Therèse «opclii 
avec le cercle de Souabe une transaction par laquell 
eUe renonça à tontes les contributions dominicale 
contre une somme de 500^000 florins que les États d 
ce cercle lui payèrent. Cette transaction fut plus d'nn< 
fois violJe, jusqu'à ce qu'en 1783 Joseph II mit fin i 
ces vexations en ordonnant aux autorités de l'Âu- 
tricbe antérieure de se désister de toute prétentioi 
de ce genre. 

L'ardeur pour les réformes qui se manifes^ta subi- 
tement dans Joseph II lorsque, par la mort de sa 
mère arrivée le 29 novembre 1 780 , il fut devenu vé- 
ritablement chef de la monarchie autrichienne, l'en* 
traîna, comme nous avons vu, au-delà des bornes de 
la justice et de la l^itimité. Elle l'aveugla sur ses rap- 
ports mêmes avec l'Empire germanique dont il n'était 
que le chef reyétu dHin pouvoir borné. 

Par suite d'an ancien usage , les empereurs étaient 
en possession d'accorder ce qu'on appelait lettres de 
pcUna (PaaiêrBriafay Le porteur d'un tel diplôme 
avait droit à une prébende laïque dans la fondation 
pour laquelle il était accprdé. Elle lui donnait , sa vie 
durant, la nourriture, le vêtement et un logement. 
Le droit des empereurs de faire fournir ainsi des alir 
mens à de vieux serviteurs, n^était reconnu par aucune 
loi^ il se fondait sur l'observance {i^as-Illerkùmmen}, 
toujours regardée comme sacrée en Allemagne; mais, 
par la même raison, les constitutions «germaniques 
n'allouaient oe droit k l'empereur qu'à l'ëgard des fon- 
dations où il t'avait toujours exercé. Se mettant auf 
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ieBSOM de oe principe de droit public, Joseph II Vimh 
lat, depuis 1783, étendre â tontes les fondations 
médiates et immédiates de l'Allemagne le droit de 
les charger de Fentretien de ses senritenrs ; il com- 
promit même son antorhé en adressant des lettres de 
pains à des étabUssemens protestans, qni , depuis la 
réformation, aTaient été entièrement dénaturés. Il 
alla plus loin; il demanda sus prélats de la Souabe, 
«ons le titre de droU JP absence ^ une rétribution pour 
les lettres de pains que les empereurs , ses prédéces- 
«euis, avaient négligé d'accorder. Quelques^^unes des 
lettres de pains de Joseph II furent accueillies par des 
prélats qui ne voi^urent pas déplaire A Fempereur; 
mais la plupart furent refusées, et Joseph II eut la 
mortification de les voir revenir sans qu'il pût soute- 
nir les titulaires. 

Un des projets de réforme de Joseph était de sup- 
primer dans sa monarchie tout droit diocésain étran- 
ger, et d'y établir des évéques indigènes. La mort dn 
cardinal Pirmian , évèque de Passau , décédé le 13 
mars 1763, liii fournit l'occasion de commencer Texé* 
cation de ce plan. Non-seulement il déclara au cha- 
pitre que les droits diocésains de l'évéché avaient cessé 
en Autriche , mais il fit aussi prendre possession des 
domaines dé l'évéché, situés dans la Haute-Autriche 
et le qusrtier de l'Inn , qui formaient les deux tiers de 
sa dotation* Au lieu de justifier un acte si arbitraire, 
leprincede&aunitz^ ministre de l'empereur, déclara 
an chapitre que toute considératton secondaire (devait 
câier au devoir du nionarque d'exécuter un système 
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raooiiAa coiifbniie au bien-être de ses sujets et à 1» 
prospérité de sa monarchie* 

Pour se ménager un protecteur , le chapitre postula 
l'évâque de Gurk > de la maison d' Anersberg , une des 
familles les plus puissantes en Autriche; mais, aoit 
faiblesse , soit quelque autre motif ^ le nonTel é?èque , 
au lieu de réclamer la protection de rEmpite et dti 
roi de Prusse, qui la fit indirectement offrir ^ signa 
une transaction par laquelle , renonçant à ses droits 
diocésains en Autriche, il paya 400,000 florins de 
Vienne pour doter l'évéchë de Linz , et recourra ainsi 
ses domaines» On profita de l'absence de la plupart 
des chanoines, par laquelle le chapitre de Paasau se 
trouvait réduit à sept membres , pour lui soumettre 
cet arrangement , qui fut approuvé par une majorité 
de^quatre voix contre trois. 

En 1783 , l'archevêque de Sakhourg , d^accord 
avec son chapitre ^ avait conclu , avec l'évéque de 
Vienne-la- Ville-Neuve (/^»0neriscA-A^eutfto<2<) , tme- 
convention par laquelle il céda k ce prélat ses droits 
diocésains dans la Basse-Autriche et en Stirie / le pape 
la confirma l'année suivante* Après la transaction de 
Tévâque de Passau, 'que nous venons de rapporter, 
Joseph II supprima l'évèché de Wieneeisch-Neustadt^ 
dont le^diocèse fut incorporé à cdùi de rarchevéque 
de Vienne ,'^et^érigea deux nouveaux siéges-épiscopaux 
À S.^Hippolyle {SancUPôliên) et Lins } il exigea alors 
de plus grandes concessions de l'archevêque de Sais- 
bourgê Celui-ci opposa aux prétentions de Tèaiperear 
uns résistance! sage et vigoureuse , pnr laquelle il ob- 
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liot) Iel9 ayril 1786, une transaciion asiea frvorable. 
li renonça , en favear des ^f Aqoes de Gorit , Lavatit 
etSeckao^ aux droits diocésains qu'il avait exercés 
jotqa'alors, par des vicaires-^néraux, en Stirieet 
en Carintbie, et^ en fateur de Tëvéque de Lins , aux 
prébendes qu'il avait dans le quartier de Flnn ; mais 
il se réserva sei droits métropolitains sur les évéchés 
de Gark , Lavant » Seckau et Léoben , et sur quelques 
districts de l'arcbevéché de Laybach et de TévAché de 
Gorice ou Gôrtz. 11 se réserva aussi le droit exclusif 
de nommer les évéques de Seckau et de Lavant, ot 
cdni de nommer Tévèque de Gurk à chaque troisième 
racaoce. 

Âpres l'arcbevéque de Salzbourg vint le tour de 
IVvèque de Ratisbonne. Ce siège étant devenu vacant 
€n 17879 Varebevéque de Prague reçut Tordre de 
prendre possession du district diocésain de RatiS' 
bonne, qui sVtendait dans le cercle d'Êgra» Le cha*- 
pitie s'opposa courageUsemeht i cette spoliation qui 
neut pas de suite, parce que cette corporation trouva 
des protecteurs puissans* 

Tels étaient les actes de despotisme , telles étaient 
les vîolatioiis de la constituUoi» germanique qu'on 
reprochait à Joseph IL Toute l'Allemagne éleva un 
cri d'indignation contre ce prince; tous les cabinets 
s*oocnpèrent de ces afiaires^ elles exercèrent la plume 
ie tons les publicistes. Si quelques*uns de nos lec- 
teurs français ont de la peine à concevoir l'importance 
qu'on donnait à. ces discussions, nous leur ferens 
observer qu'il s^est écoulé cinquante années depuis 
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ceà éféaemieoê -, celte période a été celle da règne de 
la violence et da despotisme. Accoutamés au spec- 
tacle des forfaits et des riSvolatîons , noas sommes de- 
venus insensibles à des injustices qui n*ont pas pour 
résultats immédiats la destruction d'une génération ou 
le renversement d^un trône* Notre insouciance, notre 
égoïsme, le peu d'horreur que nous inspirent les actes 
arbitraires ,* sont une des phis déplorables suites de ce 
bouleversement de loua les principes de morale et de 
politique, opéré par de prétendus philos6]>he8 qtrî 
n'étaient que lès plus ignorons et les plus présomp- 
tueux des bomroes , s'Hs n'en' étaient pas les plus hy- 
pocrites. Ces vices nous sont devenus habituels dans 
une époque dans laquelle , dit feu Suard, on' avait 
Até l'éducation i l'en£ince, la morale à l'âge thûr , et 
où la vieillesse ne voyant plus autour d'elle que des 
débris et des nouveautés, ne savait plus où placer 
l'expérience. 

Les irrégularités que Jctteph II «epemlit, i^ûrirent, 
dans la tète du roi de Pruasô et de quelque^-^un^s des 
plus puissans princes d'Allemagne , le projet d^oppo- 
Mr une digue aui^ usurpations du chef de l'Empire. 
Il est probable néanmoins que ce projet y conçu dé- 
pùis long-temps, n^auraitpas eu d'exécution immé- 
diate, si Joseph II n'avait éveillé, en 1786 , par une 
démarche imprudente > la jalousie de ces princes, 
intéressés & empêcher les progrès de la puissance an^ 
trichienne* 
i'ro)«f d>- La cour de Vienne ayant échoué ^ par la généreuse 
"»*•*. réèistance de Frédéric II, dans le projet de s'empa^ 
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rer de la Bavière, esBaya depuis de fiiire raoqaiatlion 
de cette belle province par an échange contre les 
Pays-Bas. Joseph II en pr^pata les voies en faisant dé<- 
molir^ en 1781, les places fortes des Pays-Bas, et 
renvoyant les garnisons qne les États-généraux y en^^ 
tretenaient en vertu du traite de la barrière* Sans 
cette précaution préalable, l'échange projeté aurait 
pu éprouver de l'opposition tant de la part de la ré- 
publique des Provinces-Unies que de celle des Etats 
des Pays-Bas autrichiens* 

Après avoir trouvé moyen de rendre fiivorable k ses 
projets Fimpératrice de Russie^ dont il flattait lès 
vues ambitieuses, Joseph II fit faire, vers la fin de 
1784, on au commencement de 1785, k la cour de 
Mnnich , la proposition suivante : La maison Palatine 
cédera à F Autriche la Haute et la Basse-Bavière, le 
Haut-Palatinat , le landgraviat de Leuchtenberg et les 
duchffs de Neubourg et de Suizbach, ou, en peu de 
mots, toutes ses possessions dans le cercle de Bavière, 
contre les Pays-Bas autrichiens , « y compris les avan* 
tages que l'enipérear était en droit d^attendre àes 
Hollandais » , mais k l'exception du duché de Luxem* 
boarg et du comté de Namur. Chaque partie se char- 
gera des dettes hypothéquées sur les pays cédés ( l'em- 
pereur aura toujours le droit de négocier des emprunts 
dans les Pays^-Bas; toutes leà troupes et toute l'artille- 
rie Retrouvant dans les pays-Bas resteront â l'Autriche 
comme naturellement celles de la Bavière^ mais l'Au- 
triche renoncera à la levée des recrues dans les Pays- 
Bas ; si les revenus de ces provinces ne passent pas de 
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beaucoup plus d'un million de florins ceux de 1a 
vtère^ on ne demandera aucune compensation à Vc: 
teur ^ ; mais si cetexc<$dant est plus considéraI>lc ^ 
lecteur se cliargera d'une partie proportionnée 
dettes de la Bavière. Joseph emploiera ses bons o^ 
pour que la maison Palatine soit revêtue de la digi 
de roi de Bourgogne. Il paiera à l'électeur une sonq 
d'un million et demi de florins ; au duc de Deuxpc 
un million ; au prince Maximilien de Deuxpon 
un demi-million. L'échange sera garanti par Pc 
pereur ^ et par les cours de Versailles et de Pclc 
bourg. 

Pendant que cette proposition était faite i Muu 
par lecomte deLehrbach, le comte Nicolas de Roiui 
zoiï, ministre de l'impératrice de Russie prés du cec 
du Hant-Rhin, ticha de la faire goûter au duc de Dei 
ponts. Ou négocia aussi auprès de la France, clontj 

' On ne tait pa» sur quell«4 doDoéet étrangères à toalés les i 
lions connues aux publicîstes cette auppositioa pouvait Être fond 
La partie des Pays-Bas, oITerte en échange de la Bavièrey avait, 
Ion quelques auteurs, une superficie de 290^ selon dVutres, de « 
milles carrés; les possessions de la maison Palatine , dans le cei 
de Ba%'ière, eu avaient 764. La population des provinces ofrcrie 
rëlecteur se montait à 1,200,000 Ames; celle de la Bavière, sasci 
tibia d*Mne augmentation considérable, paroe qu^ane grande pai 
des terres était incullCi k 1,300,000. Les revenus des Pays-Bas 
compris Luxembourg et Namur , étaient estimés k 3^181,000 fl 
rins; des données très* probables portent ceux de la Bavière i^ ri 
de 5,000,000. 

* Ensuite roi de Bavière. 

3 11 nVtait pas question de la garantie de TEmpire. 
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■liait acheter le coiuentemeot, en loi abandamiaiit 
Bxemboar^ et Namor >• 

En demandant an duc de Deozponts son consente^ 
Knt & l'aliénation de Tantiqae fiatrimoine de sa mai- 
Ml contre l'acqubition précaire d*un royaume sans 
tttuse 9 habité par un peuple remuant et pen attaché 
$es maîtres y le ministre de Catherine II fit entendre 
ce prince qu*on se passerait de son consentement ^ 
elle affaire étant convenue et arangée avec la cour de 
kanich* Charles ïl ne balança pas de déclarer qu'il 
raccepterait jamais une proposition si préjudiciable 
lox intérêts de sa maison ; il réclama en même temps 
Il protection du roi de Prusse. 
Frédéric II était trop vivement frappé de la pré-- 
ndcrance que la réunion de la Bavière aurait donnée 
la maison d'Autriche ^ pour ne pas s'y opposer for- 
lement. L'échange projeté était contraire au traité de 
^avîe, qui donne à toutes les possessions de la maison 
Palatine le caractère d'un fidéicommis; il était con- 
Iraire k la paix de Teschen , qui confirme les pactes de 
famille de cette maison. Si ces actes interdisent à l'é-> 
kcteur l'aliénation de la moindre partie de ses états 
sans le consentement unanime de ses agnats, les traités 
dUtrecht et de Bade n'étaient pas moins positifs en 
défendant à la maison d'Âutricbe la cession des Pays- 
Bas. 
Si l'on ne savait à quel point ]es passions aveuglent 

' Vfftâtoire de la diplomatie frtwçaise , pir M. de Flassan, ii« 
parle pas de Toffre faîte à Loaît XVI de lui céder ccf deux pro-; 
îioeei. 

xui* 13 



[•, 
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ceux qui s'en laissent maîtriser, on ne pourrait pas 
concevoir que les auteurs de ce projet n'eussent pas 
prévu qu'il échouerait par l'opposilion du duc de 
Deuxponts et du roi de Prusse. Ce dernier donna or- 
dre à ses ministres à Pélersbourg et à Versailles de 
faire des représentations énergiques contre son exécu- 
tion. L'empereur Joseph déclara alors qu'il n'avait 
pas songé à fotcer la maison Palatine à accepter la 
proposition; les princes de cette maison déclarè- 
rent à leur tour qu'ils ne se prêteraient jamais à un 
échange. Quoiqu*iI n'y eût pas, à cette occasion, de 
traité conclu , néanmoins les déclarations réciproques 
furent si solennelles , qu'on peut les envisager comme 
un engagement formel contracté à la face de l'Europe. 
Cependant cette nouvelle preuve de la persévérance 
avec laquelle Joseph II poursuivait ses projets , décida 
le roi de Prusse k reprendre le plan d'une confédéra- 
tion dès principaux Etats d'Empire^ ayant pour but 
de s'opposer aux vues ambitieuses du chef de ce corp, 
de conserver la constitution et de maintenir en Em- 
pire l'équilibre nédessaire des pouvoirs *. L'histoire 
d^Âllemagne fournit plusieurs exemples de confédéra- 
tidns de ce genre : telles furent la Ligue de Smalkalde, 
rUnion de 1609 et celle de Leipzig de 1651. Elles 
étaient autorisées par l'art 15 de la Bulle d'Or et pr 

le S 12 de l'art. 8 de la paix d'Osuabruck. 

• ■• • • • 

" Les vëriubles auteurs de ce plan étaient le duc de Brunawick et 
son ministre lé baron ( ensuite prince ) de Uardenberg. Nous pou- 

I 

vont affirmer ce fait diaprés les preuves qui nous ont été fournies 
par ce ministre même. 
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Ti*é(lër!c II commaiiiqaa, au mois de mars 1786 , 
aux électeurs de Saie et de Bruns wick-Luneboorg, 
son projet d'une confédération : il fut faTorablement 
accaeilli -, et les deux électeurs envoyèrent & Berlin 
leurs ministres , les comtes de Zinxendorf et de Beul- 
witz* Le secret de cette nëgociation ayant transpiré , 
le prince de Kauuitz se plaignit, dans une circulaire 
du 11 mai 1785 j des bruits injurieux i la cour impé* 
riale , qu'on avait répandus* Il proposa aux États qui, 
en ajant conçu de Tinquiétude^ Jugeraient conrC' 
uable pour leur sûreté d'entrer en confédération, d'en 
iormer une arec le chef de l^Empire lui-mémeé 

Aucun prince d'Empire ne répondit à l'invitation co«ttdtf»*i;«« 
du ministre impérial ; mais les deux ministres de Saxe wJSimr ^'^ 
et (l'Hanovre conclurent, le 23 joillet i 785 , à Berlin, 
avec les minières du roi de Prusse , électeur de Bran- 
debourg , la célèbre alliance connue sous le nom de 
Confédération des princes germamquêê (FUrslen^ 
bund). Son objet est énoncé dans le préambule. Elle 
n'est nullement dirigée contre Tempereur et l'Empire ; 
elle |end au maintien constitutionnel du système ger- 
manique et des droits des Etats , fondés sur les lois de 
lEmpire et les traités. Elle doit remédier aux crises 
auxquelles l'Empire se trouve quelquefois exposé et 
qui menacent de le renverser , à moins que l'attentiott- 
vigilante et le courage réuni d'États patriotiques ne le 
préservent de sa ruine. En conséquence^ les âectears 
confédérés promettent, par Varim 1, de maintenir la 
plus parfaite concorde et correspondance eutre eux y 
pour agir de concert à toutes les asiemUéos générale» 
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et des cercles. Ils auront soin d'empêcher que l'acli- 
vite de la dièle ne soit interrompue , qu'on ne néglige 
de s'y occuper des affaires qui y sont portées , et sur- 
tout des recours en diète , et qu'on n'y fasse de déli- 
bérations anti-constitutionnelles. Art. 3. 

Ils s'engagent nommément à maintenir la marcbe 
constitutionnelle des deux collèges supérieurs de la 
diète. Art. 3. 

Ils promettent de surveiller l'exercice d'une justice 
impartiale par les tribunaux de l'Empire; de délibérer 
confidentiellement sur les améliorations dont ik sont 
susceptibles \ de ne pas souffrir que ces tribunaux 
empiètent sur les droits des Etats , qu'ils s'arrogent 
le droit d'interpréter les lois , qu'ils ordonnent avec 
précipitation ou contre la constitution Fexécution de 
leurs sentences, enfin qu'ils abusent de leur autorité. 
Art. 4. 

Uart. 5 garantit les droits des cercles , et VarL 6 
la constitution de l'Empire, en général et la paix pu- 
blique< Les droits des Etats en particulier sont placés, 
parl'ar/. 7 , sous la protection immédiate des princes 
ligués. Ils promettent , par Vart. 8 , de conserver aui 
États la liberté pleine et entière des suffrages dans 
toutes les assemblées , la jouissance de leurs territoires, 
Qt le maintien des pactes de famille et de succes- 
sion. 

En cas de quelque contravention aux constitutions 
d^ l'Empire «et aux droits des États, les princes ligués 
réuniront leurs efforts pour en obtenir le redresse- 
ment par toutes les voies constitutionnelles; et, si 
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celleft-ci ne suffisent pas , ils dâibéreront sur les me* 
tares h pcendre. j^ri. 9. 

Enfin on eanvient, par Vari* 10 , d^invHer d*ao- 
très États à accéder A la conftdération. 

Le même joor on signa divers articles séparés et 
«ecretSy par lesquels il fut expressément dit qne le 
bat de la conféd<?ration ^tait d'empAcber rechange de 
la Bavière, ainsi qoe tout autre écliange de cette na- 
ture, et tout projet de sécularisation d'une fondation 
ecclésiastique immédiate ; que, le cas échéant, chacun 
des trois alliés fournirait 12,000 hommes d'infiinterie 
et 3,000 de cavalerie; que, s'il était question d'élire 
on roi des Romains, de dresser une nouvelle capito* 
lation impériale ou de créer un nouvel électorat , ils 
agiront dans le plus parfait concert* 

LcsdncsdeSaxe«Weimar et Gotha^ ceux de Deux* 
ponts et de Mecklembourg , la maison de Hesse, 
Févèqne d'Osnabruck , les princes d'Anhalt , le mar- 
grave de Bade^ celui d'Ansbach , et , ce qui fut très« 
remarqnable^ l'électeur de Mayence, accédèrent i 
«ne aaaoeiation qui fut regardée alors comme un évé^ 
nement qui devait produire les résultats les plus im- 
portans* Tl est possible qu'ils eussent eu lien , si Fré- 
déric n eût été plus jeune, ou s'il eût vécu plus long* 
fempa^ mais, quoiqu'on sache que le prince royal 
de Prusse avait fortement approuvé cette union, ce- 
pendant les événemens qui arrivèrent sous son règne 
donnèrent k sa politique une autre direction^ et 
Fanion des princes tomba dans l'oubli. 

Il s'éleva dans les dernières années du règne de r^idnatim 
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duprtftouduFe- Josepbn une dispute remarquable entre la cour d^ 
Rome et les chefs de l'Eglise germanique. L'espri^ 
public avait été préparé en Allemagne i la résistance 
contre la puissance pontificale , non par les Jansé- 
nistes qui s'y étaient peu fait connaître , peut-être 
parce que leur manière d'écrire ne convenait pas au 
goût allemand ;; non par les éorits des ennemis de la 
religion qui trouvèrent des bommes trop instruits 
pour que leur fausse instruction , et trop sérieux poar 
que leurs bouffonneries pussent y faire impression; il 
y fut préparé par l'ouvrage savant et profond d'un 
prélat catholique qui , par son caractère et sa piété , 
jouissait de la confiance des fidèles et d^une grande 
considération dans toutes les classes de la société. 

Cet ouvrage parut en 1765 ; le frontispice disait 
qu'il avait été imprimé à Bouillon ^ le fait est qu'il 
sortait des presses de Francfort*sur-le*Mein. 11 porte 
le titre suivant r JuSTlNi Fëbronie, ICti, de statu 
ecclesiœ et légitima potesiale Romani Pontificis liber 
singidaria y ad reuniendoa dissidentes in religione 
chrisUana composilus^ iu-4°. L'auteur établit les 
principes suivans: * 

« La puissance ecclésiastique n'a pas été conBtc 
par Jésus-Christ à une seule personne infaillible et 
autorisée à publier des lois auxquelles tous les Cbré* 
tiens seraient obligés de se soumettre. Cette puis- 
sance a été remise entre les mains de l'Eglise entière 
pour l'exercer par ses ministres, parmi lesquels l'é* 
vêque de Rome est le premier et le chef visible de TE'* 
glise. Cette primauté n'est pourtant pas uccessaire- 
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ment attacbée au siège de Rome; T Eglise unÎTerflelIe 
peat la transférer à ud autre évèque. Le but dt Pina* 
titnlion de la primauté est runitc de TEglise ^ d^où il 
sensuit qu^oa ne peut regarder comme prérogalires 
inhérentes à la primauté que celles sans lesquelles Tu* 
uion ne saurait être maintenue. Telles sont le droit 
(le présider les conciles généraux ^ de veiller au main* 
tien des lois ecclésiastiques 9 d'en proposer de nou-* 
velles, de convoquer, s'il est nécessaire, des assem- 
Mées générales , de demander conseil sur les choses 
concernant l'Eglise, et de dispenser de l'observation 
des lois ecclésiastiques dans les cas où un concile 
œcaménique en dispenserait» Tous les autres droits 
que les papes exerçaient anciennement on exercent 
encore, par exemple, la conCrmation et la transla- 
iion des évcques, l'appel des jugemens des évêques , 
ne sont que des droits accidentels ou même des at- 
teintes portées aux droits des églises particulières et 
(les évèques. Ces innovations n'ont d'autre fondement 
que les décrétales du pseudo^Isidore qui oatfait une 
rcTolulion dans toute l'organisation de l'Eglise. Au- 
joardliui que la fraude est reconnue, tout l'édifice 
(le la curie romaine s'écroule. Les papes ne peuvent 
pus s'arroger des droits qui ne leur appartiennent 
l>àSj et les évèques sont autorisés à rentrer dans leur 
existence primitive. » 

Comme l'abus qui, selon l'auteur, a étd fiiit de la 
puissance pontificale , est le principal obstacle qui 
empêche les dissidens de rentrer dans le sein de l'E- 
&USC, il conseille de ramenet cette autorité dans de 
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joateB borbesy et de restituer aux ëvÂcpies et auit con- 
ciles l'autorité dont depub des siédes ils sont âé^ 
pouillës. Il conseille an pape Clément XIII, premier 
vicaire de Jcsus-Ghrist sur terre, auquel le livre est 
dédié ^ de ne pas souffrir que cette révolution soit 
l'ouvrage des princes^ mais de l'opérer lui-même ^ 
en modérant spontanément la puissance pontifi- 
cale. 

L'ouvrage de Febronius, quoique prudemment 
écrit dans la langue des savans , fit la plus grande 
sensation dans l'Allemagne catholique, où la puis- 
sance pontificale n'avait jamais été attaquée que par 
des adversaires qui étaient en même temps ceux du 
christianisme ou au moins de la religion catholique* 
Il fut condamné à Rome, le 27 février 1761, et Clé- 
ment XIII requit tous les évêques d'Allemagne de sé- 
vir contre le livre et contre son auteur, s'il était 
connu. Cette réquisition fiit froidement accueillie. Â 
.Vienne, l'archevêque Migazzi , par déférence pour le 
nonce du pape, soumit le livre à trois censures con- 
sécutives^ les trois fois les censeurs ecclésiastiques le 
jugèrent irréprochable sous le rapport du dogme et 
des mœurs. La seigneurie de Venise autorisa sa réim- 
pression. L'ouvrage fut traduit en allemand, en ita- 
lien , en français. Le P. François-Antoine Zaccaria , 
Jésuite , bibliothécaire du duc de Modène^ le réfuta 
par un livre aussi savant que passionné. (Anti-Fe^ 
broniuê, Pcsaro, 1767 , 2 vol. in-4°, suivi deVjinU" 
Febroniuêvindicaiua, CesanXj 177 i^ 4 vol. in-4'.) 
Febronius répondit à toutes les attaques clirig('c& 
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contre lai , clans les vol. II 1 IV de son livre qui pa- 
ramit de 1770 41774. 

On ignora fort long-temps qai ëtait ce Febronius 
qui s'était ëlevé contre Fautoritë pontificale avec une 
krdiesse toujours modërée par des principes religieux 
et une profession de catholicité qui ne laissaient pas 
de doute sur sa bonne foi, et avec une ërudition qui 
annonçait un bomme yieiUi dans les études. On sut à 
lafinque cet écrivain était Jean- Nicolas de Hontbeini« 
i-vêque suffragant de la métropole de Trêves et mi- 
nistre de Télecteur &, auteur d'ouvrages estimés sur 
Iliistoire de rarchevêcbé. Quoique cette découverte 
dût attirer beaucoup de désagrémens à Hontbeim, il 
persévéra cependant dans ses principes dans Fabrcgé 
^'il publia, en 1777 j sous le tiire 6e Jualinus Fe^ 
bronÛM alhreviatua et emendaius ^. Cet abrégé avait 
à peine paru depuis une année, que les exiiortations 
on les menaces de la cour de Rome, ou peut-être \c% 
sollicitations de son cbef Clément-Wenceslas de 
Saxe, élu en 1768, arracbèrent au suffragant une ré- 
tractation qui combla de joie le bon Pie YI; il r^arda 
comme un des événemens les plus beureux de son 
régne d'avoir obtenu cette satisfaction. Le triompbc 
da pape perdit un peu de son éclat par rezplication 
de sa rétractation que Hontbeim publia, en 178!, 

' G'ëuît alon Jean-Phîlîppe, baron de Walderdorf. 

* 11 czifta en français un Abr^^, par un Prcmontré noinin^ 
Ltssoire; mau» comme il parut à Worabourg, en 1766, il n*c5i pas 
Ulradactîon de Tabrrge faii par Honllietin. D*«iiUeufSy il ne peut 
lire extrait que du premier Tolamc. 
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jastes borbesy et de restituer aux ëvéques et aux con-* 
ciles l'autorité dont depuis des siècles ils sont âé^- 
pouillës. Il conseille an pape Clément XIII , premier 
vicaire de Jésus-Christ sur terre , auquel le livre est 
dédié > de ne pas souffrir que cette révolution soitj 
l'ouvrage des princes^ mais de l'opérer lui-même ^i 
en modérant spontanément la puissance pontifi- 
cale, j 
L'ouvrage de Febronius, quoique prudemment! 
écrit dans la langue des savans 9 fît la plus grande 
sensation dans l'Allemagne catholique, où la puis- 
sance pontificale n'avait jamais été attaquée que par 
des adversaires qui étaient en même temps ceux du 
christianisme ou au moins de la religion catholique. 
Il fut condamné à Rome, le 27 février i76i, et Clé- 
ment XIII requit tous les évèques d'Allemagne de sé- 
vir contre le livre et contre son auteur, s'il était 
connu. Cette réquisition fiit froidement accueillie. A 
Vienne, l'archevêque Migazzi , par déférence pour le 
nonce du pape, soumit le livre à trois censures con- 
sécutives; les trois fois les censeurs ecclésiastiques le 
jugèrent irréprochable sous le rapport du dogme et 
des mœurs. La seigneurie de Venise autorisa sa réim- 
pression. L'ouvrage fut traduit en allemand, en ita- 
lien, en français. Le P. François-Antoine Zaccaria , 
Jésuite , bibliothécaire du duc de Modène^ le réfuta 
par un livre aussi savant que passionné. {Anti-Fe- 
broniua, Pesaro, 1767 , 2 vol. in-4°, suivi deVjinli' 
FebrorduavindiccUuSfCessLïïXf 1771, 4vol. in-4^) 
Febronius répondit à toutes les attaques dirig('c& 
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contre lui » dam les vol. Il k Vf de ton livre ^i pa- 
rurent de 1770 à 1774. 

On ignora fort long-temps qui était œ Febrooins 
qui sVtait élevé contre Tantorité pontificale avec niie 
hardiesse toujours modérée par des principes rdigîeox 
et nne profession de catholicité qui ne laissaient pas 
de doute sur sa bonne foi, et avec une érudition qui 
annonçait un homme vieilli dans les études. On sot a 
lafinque cet écrivain était Jean-Nicolas de Hontlietm« 
cvéque suffragant de la métropole de Trêves et ni' 
nistre de l'électeur ^ , auteur d'ouvrages estimés sur 
l'histoire de l'archevêché. Quoique cette découverte 
dnt attirer beaucoup de désagrémens a Hontheim, il 
persévéra cependant dans ses principes dans Vabrt%é 
qu'il publia|enl777, sous le iiiwe âe Ju8iina$ Fe^ 
hrordiLs alhreifiatua eiemendatuê >• Cet abrégé avstt 
à peine paru depuis une année , qoe les ei^hortations 
on les menaces de la cour de Rome, oo peut-être Un 
sollicitations de son chef Clcment*Wenceslas de 
Saxe, élu en 1768 , arrachèrent au suffragant une ré* 
tractation qui combla de joie le bon Pie YI; H regarda 
comme un des événemens les plus henrens de son 
régne d'avoir obtenu cette satisfaction. Le triomphe- 
du pape perdit un peu de son éclat par l'explicafion 
de sa rétractation que Hontheim publia, en 1781, 

' C'était alori Jein-Phîlîppc, baron de Walderd^rC 
« Il ezîfls CD frsDcaU un Abrégé ^ pnr on Prém^mié nMmtmé 
Lissoire; maU» comme il parut i Worcbourg, en 1766, îl «W p«* 
la tradadion «le TabiVgé fait par BonihcÎHi* D^AÎiIcttra , il wt ^até 
lire extrait que du premier rolume. 



<t*Alienja^ne 



iSS LIVRE Vni. CIIAP. XVIII. ALLSVAGNZr» 

SOUS le titre de Justini FfiBRONii commentariua i 
suani retractaiionem. Que la rétractation ait été ] 
fruit de la conviction^ ou de la complaisance y ou d 
la faiblesse d'un vieillard dé quatre-vingts ans, pe 
importe à l'historien purement politique. Nous n'avoii 
parlé de cette production littéraire que pour Tim 
roense influence qu'elle a eue sur l'opinion des Ca 
tholiques d'Allemagne. Il a été certainement le pn* 
curseur et la cause de ?a réforme entreprise par Jo 
seph II et la source des écrits par lesquels Eybel e 
Rautenstrauch la firent goûter au public autricbieD 
A(raîif.]«« Le Febronius doit aussi être regardé comme li 
cause d'un différend qui, en 1786 y s'éleva entre iei 
archevêques d'Allemagne et la cour de Rome* Depuis' 
long-temps on se plaignait des empiétemens aui 
droits des archevêques que se permettaient les noncoi 
du pape résidant sur différens points de l'Empire^ 
Enfin le bruit s'étant répandu j en 1785 ^ (|ue la coui 
de Rome se proposait d'établir à Munich , résidence 
d'une cour regardée comme très-attachée au souvc-^ 
rain pontife , un nonce particulier qui aurait pour la 
Bavière et le Palatinat les mêmes pouvoirs qu^exerçait 
celui de Cologne , l'électeur de Mnyence et Tacche- 
vêque de Salzbourg réclamèrent la protection imp^^ 
riale contre les_ nouveaux empiétemens qu'ils pré^ 
voyaient de la part de ce nonce. L'empereur fit sa-j 
voir au pape qu'il ne permettrait pas que les évoqua 
fussent troublés dans l'exercice des droits diocésain) 
qu'ils tenaient de Dieu et de l'Eglise; qu'en cons» 
quence jl ne reconnaissait les nonces pontificaux q4 
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comiDe des ministres charges soit d affaires politiques, 
M)it de celles qui sont immédiatement dn ressort du 
chef deTEglise; mais qu^l ne permellrait pas que ces 
personnes exerçassent nne juridiction^ etqu^à Ta ve- 
nir les nonces de Cologne et de Vienne n'auraient 
piiu de tribunal. En faisant connaître celte démarche 
àiadeux archevêques^ Joseph II les exhorta à rc« 
powser vigoureusement toute atteinte que la cour de 
Borne ou Be$ nonces essaieraient de porter à leurs 
droits métropolitains et diocésains. 

PieVI, qui pouvait compter sur la cour deManich, 
ne se laissa pas déranger danssa marche. Au mois de 
njail786, arriva, comme nonce apostolique, Jules- 
César, comte de Zoglio, archevêque d'Athènes, et 
IVIecteur enjoignit à ses sujets de ne plus s'adresser, 
comme jusqu'alors, aux nonces de Vienne, Cologne 
ouLuceme. En même temps, l'évéquedeFreising, 
ue la province deSalzbourg, reçut l'ordre du pape 
oe reconnaître le nonce de Munich comme son supc* 
rieur. L'archevêque d'Athènes publia un grand nom- 
bre d'ordonnances en matières matrimoniales, accorda 
l)«aacoup de dispenses , et envoya un sishdch'gué 
(n'câire) dans les duchés de Julîers et de Bcrg , pour y 
Mercer son autorité. L'électeur-archevêque de Co- 
logne, l'archiduc Maximilten, s'en plaignit à Joseph II, 
«on frère, qui, au mois de février 1787, déclara à 
IVIecteur Palatin de Bavière qu^en sa qualité d'avoyer 
(c TEglisc germanique, il ne pouvait pas souffrir 
<iu'une juridiction étrangère fût introduite en Aile- 
(Dûgne, et lui ordonna de mettre fia à celle que le 
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nonce Zoglio s'était arroge; Les quatre* archevêc]ue!d 

d'Allemagne înterdirent à leuts sujets de s'adresser^ 

sons quelque prétexte que ce fût» ni à "Zoglio, ni k 

Bartbélemy Pacca ^ arcbevéqiae de Damiette, qui dtait 

nonce à Cologne.^ 

ruZ^'tm. ^^^ quatre arehe? £ques ^ sayoti Charles-Jbscpli , 

baron d'Ertbal , à Mayence \ Clément Wenceslnn , 

prince de Saze^ 1 Trêves; MaximUien , archiduc 

d'Autriche 9 & Cologne; et Jérôme, comte de Colto^ 

rcdo» k Salzbourg , résolurent de tenir, par des dé^ 

légués, un congres aux eaux d'Ems,. pour convenir tli-s 

moyens d'assurer leurs droits contre les usurpations 

de la cour de Rome. Cette assemblée eut lieu pendant 

la saison des bains, en 1786 , et Ton y dressa des nr^ 

liclos qui sont connus sous le nom de Ponctatiori 

dEmê» On y reconnut que le sourerain pontife est 

l'inspecteur suprême et le primat de toute TÉglise ; 

et que Dieu lui a accordé la juridiction nécessaire 

pour cela , mais sans les prérogatives et les réserves 

qui n'ont pas été, dès les premiers siècles, attachées ^ 

cette primauté; on y déclara qu'en vertu du poovoii^ 

qu'ils tiennent de Dieu même , les évêques peuvent 

donner des lois et en dispenser, tant & l'égard dd 

l'abstinence généralement ordonnée, que des empô^ 

cbemens matrimoniaux, relever des obligations qui 

résultent de la consécration , et absoudre des voeux ; 

qu'en conséquence, à l'avenir, on ne demandera 

plus à la cour de Rome \es facultés quinquennaleh 

qu'elle avait l'usage d*aocorder aux prélats; que totitr 

bulle, bref et autre mandat émaué de la cour (1« 
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ftome ae sera obligatoire qu'en tant que les eTÔques 
fauroal accepté } que les nonciatures cesseront doré- 
navant , et ^ue les nonces ne seront regardés que 
comme desimplet envoyés du pape. Les archevêques 
se réservent, par le même acte, leurs droits à IVgard 
des prébendes, foodations et bénéfices ecclésiastiques ; 
ils déclarent toute personne née hors de l'Allemagne 
incapable d'être pourvue d'un bénéfice , et annulent 
toute dispense de l'observation des statuts de l'Eglise 
germanique qui viendrait de Rome. En un mot , les 
chefs de TÉglise germanique adhèrent en plein aux 
principes de l'évèque Hontheîm* 

Cet acte ayant été communiqué à Tempereur, celui- 
ci se déclara disposé à soutenir de toute sou autorité 
les droits des archevêques , aussitôt qu'ils se seraient 
mis en accord par&it , tant avec les évêques eximés , 
({a'avec les évêques appartenant à leurs provinces mé- 
tropolitatoes et avec les Etats sur les territoires desquels 
s'étendaient les métropoles et les diocèses. Le nonce 
Paoca^ au contraire, par une circulaire du mois de 
décembre 1786 , déclara , par ordre du pape , que les 
archevêques n'avaient d'autres facultés de dispenser 
que celles qui étaient énoncées dans les induits qui 
leur avaient été conférés, et que ces facultés mêmes ne 
loir avaient été accordées que pour le troisième et le 
quatrième degré; que, s'ils leur donnaient une plus 
grande extension , les mariages contractés en vertu de 
lears dbpenses seraient nuls, et que les enfans qui en 
proviendraient seraient illégitimes. Les archevêques 
4la Rhin y et probabljement aussi celui de Salzbourg , 
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li'*en poursuivirent pas moins le projet de r^cupére^ 
ce qu'ils appelaieat leurs droits primitif , et ordon^^ 
nèrent à tous les membres de leur clergé de renvoyée 
au nonce sa circulaire, et de n'accepter aucune or^j 
donnance pontificale sans le consèntemeilt duvicai*iat^ 
S'il était permis, dans une matière si grave, de rap^ 
porter ici un bruit assez généralement accrédita 
dans le temps , nous ajouterions que le prélat cëlébre^ 
dans l'Eglise germanique qui depuis 1774 a occupé^ 
pendant vingt-huit ans,^ le siège archiépiscopal d^ 
Mayence, proposa alors au chef de l'Empire des meH 
sures qui pouvaient avoir les suites les plus impor«^ 
tantes. Un concile national devait obstruer la sourcti 
des richesses que TÂllemagne envoyait annuellemeul 
à Rome. 

Les actes d'Ems el&ayèrent cependant quelque^ 
évoques scrupuleux ; il y en avait qui , jaloux de l'au^ 
torité de leurs métropolitains, préféraient obéir à ui^ 
chef éloigné. L'évéque de Spire pria l'empereur de n^ 
confirmer les articles d'Ems que lorsque les évèques si^ 
seraient prononcés sur leur contenu. Joseph II char-^ 
gea un certain nombre de conseillers auliques d'exai 
miner la matière et de donner leur avis» Les événe-| 
mens survenus , la révolte des Pays-Bas , la guerre d^ 
Turquie , la mort de Joseph II , et la révolution fran^ 
çaise firent tomber la chose en oubli; mais on d^ 
saurait douter que, dans des temps plus opportuns] 
on y reviendra. 
n':yr>in!ion Puisquc uous svcus envi^gé la révolte des Pays^ 
Bas comme étrangère à 1 Allemagne f il ne nous res(« 
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plus qn^nu seul événement politique da r^ne rie 
Joseph n à rapporter : c'est la r(?iroIation liégeoise. 

L'éyéché de Li^e, par sa situation sur la Mense et 
par la langue qae parlent ses habîlans * , appartenait 
aux Pays-Bas ; mais politiquement il n'y a jamais été 
réuni, et faisait partie, comme Etat d'Empire , du 
cercle de Westpbalie. Comme principauté (car nous 
ayons plus d'une fois remarqué que , lorsqu'il s'agit 
des é^èchés d^ÂlIemagne, il faut distinguer le pays 
soumis à la domination des év^ues de lenrs diocèses, 
qui avaient des limites différentes) , l'évéclié y outre la 
Tille de Liège et une part à la supériorité sur celle de 
Mastrichty se composait de divers comtés, seigneuries 
et terres que les évéques avaient successivement ac- 
quises, les unes par donation, d'autres à litre onéreux. 
Tels étaient le comté de Hasbain, celui de Looz, 
renfermant la ville de Tongrcs, siège primitif de 
révêcbé , le comté de Hoom , le marquisat de Fran- 
cbimont . etc. \ le tout renfermant vingt-six villes et 
quatorze cents villages. 

Depuis plusieurs siècles les princes-évêques n'exer- 
çaient qu'un pouvoir limité par les États qui se com- 
posaient de trois ordres, savoir du clergé primaire 
(c'est-à-dire du cbapitre épiscopal ) , de la noblesse 
et de vingt-^eux vOles. Quatre députés du premier 
ordre, autant du second, et cinq du troisième (sa- 
voir le bourguemaitre de Liège et quatre députés des 
autres villes), formaient l'assemblée des Etats, laquelle 
I partageait avec le prince-évéque la puissance l^isla- 

[ i Toj. sur t*origioe de IVréchë de Liège , vol. XVI, p. i6. 
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live d'après des formes qui avaient été tëglëes par nn^ 
con veut Ion de 1316 connue sous le nom de paix dé 
Flexhe. Sans changer la composition des États, Yé'\ 
vêque Maximillen-Heiiri de Bavière, qui était eti 
même temps électeur de Cologne , évêque de Hildes^ 
heim , et l'allié de Lou!3 XIV , introduisit une alté-j 
ration qui dénatura entièrement la constitution dt^ 
pays. Il s'attribua la prérogative de nommer la moiti(| 
des cbefs de villes ; et s'assura une telle influence sni 
l'autre moitié que , dès ce moment , la nomination 
des députés du tiers-ordre qui se renouvelaient tou^ 
les ans • se trouva entièrement dans ses mains* Il dis-^ 
posait ainsi du premier et du* troisième ordre de^ 
États. Ce changement fut exécuté, en 1684, à l'aid^ 
des troupes françaises qui occupaient Tévéché. 

L'esprit révolutionnaire qui, en 1789, s'empard 
des voisins des Liégeois, entraîna aussi ce peuple tran^ 
quille et heureux, et lui suggéra l'idée que le momen^ 
était venu de recouvrer ses anciennes libertés. La fer^ 
mentation était générale, et l'on pouvait s'attendre à 
ce que la première occasion produirait une explosion. 
La bassette la fournit. 

LVvéque avait affermé à une compagnie de parti- 
culiers , ou plutôt à deux sociétés réunies, le privilège 
de tenir banque et de donner des bals à Spa pendant 
la saison des eaux. Comme il existait déjà une maison 
de jeu dans cet endroit, le bénéfice annuel des ban- 
quiers qui, à cause de la grande afHuence d'étrangers, 
se montait à 4 ou 500,000 francs, se partagea dès- 
lors entre les deux maisons. Une autre société ayant 
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à sa tète an n^ocîant nommé Levoz , bâtit , en 1783 
oa 1784, un magnifiijae édifice à Spa, et y ooTrit, 
sans permission , une troisième maison de jeu. Levos 
prétendait qn^il n'arait pas besoin d'an privil^, et 
^e, dans tons les cas, Foctroi qoe le prince arait 
uxordé à Taatre société était nul , Ya qae^ d'après la 
eoostitotion , l'évèqae ne pouvait pas même &ire des 
r^emens de police, sans la participation des États. 
La dispute prit ainsi un caractère de droit public et 
excita l'intérêt général. 

L'érèque Constantin-François, comte de Hons- 
brocb, porta la cbose à la connaissance de la cbambre 
impériale de Wetzlar cpii, par un mandat du 27 juil-* 
kt 1786, ordonna à Levoz de se soumettre aux ré- 
giemens du prince. Dans rassemblée des Etats du 
mois de mars 1787, l'ordre de la noblesse qui jus- 
qa'alors n'avait pas pris part à la querelle, ou avait 
soutenu la cause de Févéque, déclara qu'il regar- 
dait , en effet, le concours des Etats aux r^lemens de 
police comme nécessaire. Le premier et le troisième 
ordre votèrent dans le sens du prince. Il serait inutile 
d'entrer dans les raisons par lesquelles cbaque partie 
soutenait son opinion. La fermentation augmenta 
lorsque, le 27 juin 1787, l'évèque, en déployant un 
appareil de forces certainement très-inutile, fit exé- 
cuter le mandat de la cbambre de Wetzlar. Des ca- 
nons accompagnés de fourgons de munition furent 
planta contre la maison de Levoz conmie contre une 
forteresse qu'il s'agissait de conquérir. 

La disette de 1788 dont les horreurs furent aug- 

xui. 13 
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mentées par la rigueur de Thiver suiyant; les prëdi 
cations des démagogues , classe d'hommes qui surgi 
partout où il y a ua fonds de troubles, et Texerapli 
donné, an mois de juillet 1789, par le peap^ de 
Baris , produisirent la révolution de Liégè du 1 7 aoul 
dé la même années Le matin de ce jour, il circula l 
Liège un écrit par lequel la nation était exhortée à 
prendre les armes; elle obéit sur^-le-champ à cet ap 
pel ', des habitans de la campagne qui attendaient le 
signal , entrèrent dans la ville*, les chefs de la cora- 
raune furent destitués et remplacés par des patriotes, 
parmi lesquels , outre LevOs , se trouvaient Fabiy et 
Ghestret, deux hommes fort exaltés. Une garde na- 
tionale nouvellement organisée occupa les portes et !a 
cftadelle. Le lendemain une députation des nouveaux 
chefe , accompagnée d'une grande foule , se rendit â 
Seraing, palais d'été du prince, le força de prendre 
la cocarde nationale et le conduisit à Liège oà il fut 
r^çu par les acclamations du peuple comme un mois 
auparavant Louis XVI avait été reçu a Paris lorsque 
cette ville eut conquiè son roi i. Après avoir donné 
son approbation à tout ce qui s'était fait, l'évèque 
retourna le lendemain k Seraing. 

L'exemple de la capitale fut imité par les autres 
villes de la principauté. Elles renouvelèrent une an- 
cienne confédération depuis des siècles tombée en 
oubli , et on ne pensa plus qu'à l'établissement d'une 
constitutioti démocratique , sans chapitre épiscopal) 
sans noblesse^ d'une liberté et d'une égalité sansbor- 

^ Mot (.lus îrréflr'chi (\ue criminel du maire Bailly. 
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Des. GoBftaotin-Fniiicois se prêta i tout ce qtt*on lui 
demandait; il chargea même son agent à Wetziar de 
déclarer cjtt'ï a^oocirpait à terminer à l'amiable ses dé' 
aéUs atec le second ordre on la noblesse. Pour plaire 
ao pcsplcj il convoqua les États , et il était à prévoir 
ficoeu-ci se changeraient en assemblée nationale. 

Après av^ir dissimulé pendant neuf on dix jours» 
dtns la nmt du 36 au 27 août , Pévéque quitta secrè- 
teaientSeianig et se rendit à Tabbaye de S.-Maximin, 
près de Trêves. Le lendemain on remit, de sa part, au 
conseil de ville une déclaration entièrement écrite de 
ii nam, r e nfe r m ant Tassurance que son éloignement 
n'avait nullement pour but de réclamer des secours 
étcangeffSy ni même d^avoir recours i l'empereur, à 
la diète ou amt tribunaux de l'Empire; il affirmait 
folcnoellement que si quelque plainte avait été portée 
en son nom (comme c'était le cas), il n*avait en an- 
cane parti une telle démarche. 

L'assemblée des États fut ouverte le 31 août , et, le 
l*' septembre, la confédération des villes fut jurée* 
Josqn'aloiB la révolution liégeoise ne fut qu'une sin-* 
gerie de ce qui i^était fait en France. Ici les formes de 
la constitution germanique Tarrêtèrent subitement 
dans sa marche. Le 27 aoàt 1789 , la chambre impé- 
riale de WetKlar agissant d'office ou à la requête de 
Tagent épiscopal qui regardait comme non avenus les 
ordre» d'un prince prisonnier, lança un mandat par 
lequel les auteurs de la révolution furent déclara 
perturbateurs du repos public, et les princes convo" 
quans et directeurs du cercle de Westphalie commis 
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pour 9 avec des forces suffisantes et aux frais des re-* 
belles 9 protéger contre toute violence le prince- 
évéque, ses conseillers et sujets fidèles, pour rëtablii 
la tranquillité et le régime des villes et de tout le pays 
dans l'état où les choses avaient été avant la rébellion^ 
faire arrêter les coupables, leur faire faire le procès , etc. 
Les Etats ou plutôt les députés des villes qui j domi- 
naient, envoyèrent unedéputationàS.-Maximinpour 
inviter le prince à revenir. Constantin-François ré- 
pondit qu'il ratifierait les décrets des États en tant 
qu'ils seraient l'expression libre de leurs vœux , et 
qu'ils ne porteraient atteinte ni aux droits sacrés de 
la propriété, ni aux devoirs que sa qualité d'Etat 
d'Empire lui imposait^ mais que se rendre à Liège au 
milieu de la fermentation qui y régnait, ce serait s'ex- 
poser à être forcé à sanctionner des choses incompa- 
tibles avec le bien-être du pays. 

Les directeurs du cercle de Westphalie qui étaient 
en même temps les princes convoquans de ce corps , 
étaient Févêque de Munster, électeur de Cologne 
(l'archiduc Maximilien) , pour une moitié; l'électeur 
de'Brandebourg comme duc de Clèvës, et l'électeur 
Palatin, duc de Juliers, pour l'autre moitié. Les révo- 
lutionnaires de Liège comptaient sur la cour de Ber- 
lin , parce qu'elle avait fait des démarches pour en- 
gager l'évêque à éviter les troubles , si cela pouvait se 
faire y moyennant quelques concessions, peut-être 
aussi parce que son ministre à Liège avait désapprouvé 
certains actes du gouvernement épiscopal. Quoi qu'il 
en soit, les démagogues avaient cru bien faire en re- 
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cominandant leare intérêts au roi de Prusse; mais ib 
se trompèrent en croyant que Frédéric -GuillanmeU 
an cœur noble serait le fiiuteiir de la réTotte, parce 
que quelques personnes de sa cour étaient peut-être 
imbues des principes français. 

Les subdélégués des trois princes commis par la 
chambre impériale étaient réunis à Aix-la-Chapelle 
où ils venaient de terminer une antre commission. 
Us y reçurent l'ordre d'exécuter le mandat du 37 
août. Les lettres déhortatoires dont on arait cou- 
tume de faire précéder les exécutions* n'ayant pas 
produit d'effet, un corps de 4,500 Prussiens et 3,400 
hommes des troupes des deux électeurs entrèrent, 
le 25 novembre 1789, dans Tévéché. 11 était com- 
mandé par un général prussien, le baron deSchlieffen. 
Ce général et le subdélégué brandebourgeoîsDohm, 
publiciste célèbre qui, au mois de septembre > avait 
passé quelques jours à Liège pour prendre des infor- 
mations ^ se persuadèrent ou, selon l'assurance du 
parti contraire 9 aiHÙeni ordre de trouver que l'exé- 
cution du mandat éprouverait des difficullés, tant 
parce que les Liégeois étaient résolus de se défendre , 
que parce qu'ils recevraient des secours des Braban- 
çons. En conséquence Dohm proposa à ses coUc^ues 
d'offrir une amnistie complète aux révoltés, â condi- 
tion d'une soumission entière et du rétablissement 
des anciens chefs de ville , et de leur promettre que, 
s'ils l'acceptaient, le directoire de Westphaiie insti- 
tuerait un gouvememeut provisoire pour s'occuper 
d'une réconciliation et du rétablissement delà consti- 
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tutiou sur le pie4 intérieur i l'année 1684. Lés deux 
autres subdélégués ne se crurent pas autorisés à faire 
une pareille concession , puisque leur commissoire les 
chargeait purement et simplement d'exécuter le man- 
dat du tribunal. Formant à eux deux la majorité, ils 
déclarèrent y. le 26 upvembre^ aux députés que les 
Liégeois avaient envoyés à leur rencontre , qu'ils al- 
laient faire entiTer les troupes et exécuter le mandat 
daujs toute sa teneur. M* de Dohmj^ aucpntraire, 
désavoua formelleoient le décret de ses collèges el 
communiqua aux députa de Liège la propositioii 
«que cei^x-rci avaient rejetée. Après cela les troupes en* 
trèrent dan^ la yille sans éprouver de résistance. 

Le i décem)>re 1789, la chambre impériale d< 
Wetzlar , à la requête du prince-évéque , lança m 
nouveau mandat par lequel , confirmant son manda* 
précédent , elle en pressait l'exécution dans toute s^ 
forme et teneur, annulant la déclaration de l'évèqui 
^u 18 9,oût i renvoyant à l'assemblée des Etats l'exa- 
men des griefs d^ la motion , .et , conjointement ave 
le prince , telle amélioration qui pourrait être trouvé 
convenable. Le mandat rejetait la médiation proposé 
par la Prusse comme étant sans objet, et exigeait qu 
les princes commis se fissent Représenter par des sub 
délégués différens de ceux qui étaient occupa de 1 
C<Miunission d'Âix-la-Ghapelle. 

Le sid)délégué de Clèves (M. de Dohm) déclara , I 
8 décembre, qu'il ne pouvait^ «ans ordre exprès d 
son gouvernement , concourir à l'exécutiotn du demie 
mandat , et inyita. s^ collègues à prendre le mêm 
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pariL Cette déebntkm proclaisit une aciiBioD for- 
mette dans la commiasioa » et donna ocoasion à une 
eorrespondanoe désagréable entre le roi de Proaae et la 
priace^éTtque^ â la suite de laquelle FredëricrGuil* 
laame le retira de la commisaion. Le 16 avril 1790, le 
louerai de Scblieffen quitta, avec ses troupes, la ville 
<tle pays. Le roi renonça pour sa part à la restitution 
des frais d'exécution liqllidée à 200,000 rthl. 

Afertie de la retraite des Prussiens , la chaMlMe 
impériale requit , le 19 avril , les directeuca des deux 
cercles du Rhin , et ceux du cercle de Franconie, de 
soutenir Févêque de Munster et le duc de Julien dana 
fexécBtion de la commission dont ik étaient chargés* 
Lesëleoteurs de Mayenee et de Trèvea envoyèrent A 
fectivemeiit des troupes , et le corps chargé de l'exécu- 
tion fiit porté & 8,000 hommes. Les patriotes étaient 
l^aucoop plus nombreux \ ils firent une vigoureuse 
^^aoce , et empesèrent pendant quelques mois le 
corps d'exécution de pénétrer 4&ns Liège. 

Pendant ces événemeos, l'empereur Joseph II ukm»- 
fvt, et la suite de l'histoire de ces troubles sort de 
notre eadre; csqiendant, copime ils lurent terminés 
l>îent6t après , nous allons en rapporter la fin. 

Dorant l'interrègne, Félecteuv de Mayenee sup* 
plia le roi de Prusse d'interposer aa médiation pour 
^«™ner les troubles de Liège. Fréâértc-^Gui)]aume II 
^ prêta au désir de rélecteiir. Il confia cette n^oci»* 
^on au prince de Sacken et au comte de Gdrtz , ses 
ambassadeurs k la diète d'élection de Franciort i. Des 

'Il faat çspcrer aue le vol. lll des Mémoires de Gôrlz jettera J« 
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députés de Liège arrivèrent dans cette ville j on coiih 
vint avec eux des conditions auxquelles leurs commetH 
tans se soumettraient; mais ceux-ci en refusèrent là 
ratification , à moins qu'on ne leur accordât le droil 
de choisir librement leurs officiers municipaux. Aus^ 
sitôt l'évêque ^ déclarant qu'il regardait la négocîatioi] 
comme rompue , réclama l'exécution des mandats. Eii 
efiet les troupes des princes se mirent de nouveau eii 
mouvement; le 9 mars 1790, leur avant-garde fui 
culbutée par les patriotes à Viset. Alors la chambra 
impériale prit le vrai moyen de mettre un terme à cd 
désordres. Elle requit le cercle de Bourgogne , c'est-à^ 
dire le gouvernement autrichien de Bruxelles, de prêJ 
ter force à la justice. Quinze jours après , le 3 janvier 
1791, un corps autrichien entra dans le pays de Li^ej 
et se réunit aux troupes de Munster, de Jnliers et de 
Mayence. Les insurgés se soumirent sans réserve , TéH 
véque et le chapitre retournèrent à Liège le 13 fëvrier;] 
tout fut remis sur le pied du règlement de 1684, et 
les che£s de la révolte furent punis. 
HmbourK Avaut dc terminer l'histoire du règne de Joseph II, 

•btient voi» et ** . i # i 

•éuee. nous avons encore à rapporter un événement isolé de 

la première époque de ce règne ; c'est l'augmentation 
du nombre des viUes impériales, ou au moins des 
votes dans le collège des villes à la diète : tou^ les dif- 
férends qui existaient anciennement entre la ville de 
Hambourg et les deux branches de la maison de Hols- 
tein , et dont nous avons parlé en diffèrens endroits ^ 

^ur sur celte affaire, qui a encore besoin de beaucoup dVcUircisse- 
mena. I 
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ayant éié aplanis moyennaDt le paiement d'mc 
somme de 1,340,000 ëcos de banqoe, anqnel lea 
Hambourgeois a*élaient obligés , par une transaction 
da 13 mai 1768 1, et riminëdiatelé de la ville , ^ua 
JQgement de la chambre impériale de 1618 loi avait 
déjà attribuée ^j ayant été reconnue le 37 dn même 
mois, l'empereur proposa à la diète de 1769 d'ad- 
mettre la ville de Hambourg au droit de si^er dans 
le troisième collège. Elle prétendit d*abord an rang 
arant Brème \ elle consentit ensuite à si^er après 
cette ville, et le 1*' mars 1770, le député de Ham- 
bourg prit pour la première fois place sur le banc 
rhénan des villes impériales* 

Joseph II mourut le 30 fiivrier 1790 : son frère 
Léopold qui lui succéda dans les états de la maison 
d'Autriche , fut aussi élevé à sa place sur le trtee im- 
périal. Le régne de ce prince comme empeienr ^ sort 
entièrement des bornes de cet ouvrage* 

' Il en Mra quctiton dani la MCI. IV da chap. XXV «U «• livpr. 
' Voy. vol. XXII, p. di^4 tutv. ; XXXIV, p. 219, 324. 
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CHAPITRE XIX. 

Principautés héréditaires d^ Allemagne^ depuis 

1650 Qu 1715 1. 



«. 



Piûl^jn ^* Maison Palatine ou Ugne Rodolphine de la maison 

de PFiilelsbach ^ depuis 1716 ^. 

i.iiustêurs 1. Électeurs Palatins. 

Pûlatinu 

""me!!*" Jcaa.-Guiliamnc , second ëleeteitr Palatin de la 
branobe.ou maison de Neubourg3, eut en 1716 pour 
succeAseur Charles^ Philippe^ son frère , ftgë de cin'- 
quantcnsiz ans. Originairement destine à Tëtat ecclé' 
siastique^ ce prince l'avait quitté, en 1683, pour servit 
en Hongrie contre les Turcs. En 1687 il avait épousé 
Louise - Charlotte , princesse Radzivil ^ , veuve di| 
margrave Louis de Brandebourg , qui était fiancée à 
Jacques Sobieski, fils du roi Jean. Par ce mariage il 
jouit ^ tant que son épouse vécut , des riches domaines 
de cette princesse en Pologne, Louise-Charlotte mou-* 

* Saite da vol, XXYI , p. 240. Les naisons d* Autriche et de 
Brandeboarg-PruMe ne sont pa» comprifes dans ce chapitre , parce 
qoe nous leur avons consacre des chapitres partici|liers* 

• Saite du vol. XXV, p. 283. 
9 Voy. le tableau, vol. XXV, p. 272. 
^ Yoy. vol. XXXV , p. 65. 
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pi, en 4696 » âgée de vingUhail ans seulement, et sa IJI^^^ 
ktune passa à sa 611e , qui ëpousa par la suite le 
pince héréditaire de Sulzbach. 

Charles-Philippe continua a senrir la maison m-* 
|friale , et parvint, en 1696, au grade de feld^maré- 

fil. En 1706 , Joseph P' lui confia le gouTemevent 
Tirol et de l'Autriche antérieure : il établit alors 
résidence k Inspruck. 

Parvenu par la mort de son frère i Pâectorat q[u'tl 
liouTa eztraordinairement obérée ayant de renoncer 
|ai revenu de son gouvernement et d*aller tenir sa conr 
IHeidelberg, il résolut de rétablir^ par une sage éco- 
pomie , les finances du Palatinat. Il confia Tadminis- 
Iration de ce pays à un conseil de conférence , corn- 
|K>fté de huit ministres ou conseillers , supprima toutes 
les dépenses inutiles , et cassa les aliénations frau- 
duleuses de domaines qui avaient été faites sous les 
ëemiers règnes. Par ces moyens et par une meilleure 
administration des domaines et de la partie militaire , 
f électeur se vit, dès la première année, en état de sup- 
primer Taccise , impAt extrêmement odieux à ses 
sujets* 

Nous sommes fôché de ne pouvoir paiement louer .^^^'îîii;. 
sa tolérance religieuse. Il y a peu de princes qui aient 
donné lieu à tant de plaintes de la part des dissidens. 
A peine eut-il, en 1719, transféré sa résidence à 
Heidelberg , que les querelles religieuses y puUulioreiit. 
Peut-être plusieurs avaient pour cause l'irritation des 
Réformés supportant avec répugnance un gouverne- 
ment catholique, et la méfiance qui a toujours caracT 



tinnl. 
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ce parti ; il est rrai eç idant qne Vâeeîet 

provoqua quelques-uns des ;^ J s de ses sujets ca 

Tinistes* Que la manière inc^ ; ante avec taquet 

Tarf* 80 d'une nooTelle édit{ do catéchisme d 

Heidelberg parlait da sacrifice o a messe. Fait in4 

gné , et qu'il ait ordonné de retrancher cet articlei 

rien de plus naturel; mais Charles-Philippe poiissa| 

sérérité jusqu'à supprimer , par un édit du 24 aTf{ 

i7i9, le catéchisme même, principal lirre ajMnbc^ 

lique des Calrinistes allemands ^* Comme depoj 

que sa cour se trouvait à Heidelberg, le chœur d 

r^ise du St*-Esprit^ dont la nef serrait de templ 

aux Protestans, ne suffisait plus aux Catholiques j 

l'électeur demanda qne ce simuUani cessât , et qo^ 

r^ise ffit abandonnée aux Catholiques: il pro>niettai| 

de faire construire pour les Protestans un templ e plu^ 

besu» Les Calrinistes refusèrent cette proposition ps^ 

méfiance, et il Êiut convenir qu'ils ayaient quelqn^ 

motif pour cela» La possession de la nef de Téglise da 

St*-Esprit leur étak garantie par Tannée décrétoire, 

tandis qu'il dépendait d'un successeur de Charles - 

Philippe de leur enlerer un temple qui ne leur a? ait 

pas appartenu cette année-li. Irrité par ce refus, Vé- 

lecteur employa , le 4 septembre 1719 , la force poat 

mettre les Catholiques en possession exdnsiTe. 

Cette action arbitraire mit en monrement le corps 
évangélique à Ratisbonne et tous les princes protes* 
tans. Le roi de Prusse arant tous les autres , et ensuite 
celui d'Angleterre , les Étots-généraux et le landgrate 

• T07. ToL XT, p. 193. 
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Hesse-Gassel , •*'♦'? èrent des représentations à ^^J!^ 
Ktear ; il les mé^'; h On usa alors de représailles 
ttre les Catholicf ' tol'électear d'Hanovre €t fer- 
r l'église catholiq - ^ Celle , et le roi de Prusse la 
bédrale de Mindil? ^^ainsi que l'élise du cooTcnt de 
mmerslében dans la principauté de Halberstadt» 
^lemagne reteBtit de plaintes contre Cbarles-Phi- 
pe -, il crut deyoir céder. Le 16 mars 1720 , Téglise 
S.-Esprit fut rendue aux Réformés; mais, pour 
nîr la ville de Heidelberg qui lui avait attiré ce dé- 
jrément , Charles-Philippe transféra, le 14 avril de 
knème année , sa résidence à Schwetzingen , et le 
ge du gouvernement à Manheim , où le conseil ec- 
Ssiastique des Réformes même fut obligé de se fixer, 
flectenr posa les fondations d'un nouveau palais à 
mheim ; car son séjour à Schwetzingen ne devait 
K que provisoire. Manheim reçut beaucoup d'em- 
flissemens, et resta la résidence des électeurs jus* 
ten 1778* Le 16 mai, la réimpression du Caté* 
ii^e fut permise^ après qu'on eut corrigé le passage 
■criminé. 

Comme les plaintes des Protestans sur d'autres 
i^jets continuaient , et que l'exaspération vint au 
oint qu'on craignait une guerre civile, le roi d'An- 
Icterre interposa son intervention sérieuse, et obtint 
P on s accordât sur une transaction, conformément 
•^quelle l'empereur, le 14 novembre 1720, adressa 
' * électeur un rescrit qui ordonnait que , dans l'es- 
^^ de quatre mois, toutes les innovations qui avaient 
^ faites depjùa la paix de Bade fussent abolies, et 



1724. 
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]. AuiM» que les choses fussent provisoirement rëtabltes su 
Fancien pied. Un rescrit semblable fut adressé k quel 
ques Autres princes cathciliques qui avaient donné lie) 
à des plaintes 1. 

Les expressions dont l'empefeur sVtait servi doo 
lièrent occasion à de nouveaux griefs y parce que , 
la part des Catholiques i on affectait d'y lire l'abroga 
tion de l'antiëe décrétoire , et son reatplaceaient p 
l'ëpoque de la paix de Bade 2* | 

bniondeu Lc 15 mai 1724, les deux électeurs Palatin et di 

àiai»OD de Wit- x% • \ t \ t m J 

Uisbàcbde l^aviere. du consentement de ceux de Trêves eta< 
Cologne 3 et des autres agnats » conclurent secrète- 
ment à Munich une union intime entre les- deux ligaei 
de la maison de Wittelsbach , ayant pour principal 
but d'assurer à la branche de SuUbach^ appelée à 
succession après celle de Neubourg, dont Charlei 
Philippe était le dernier^ , la totalité de la successioD^ 
c'est-à-dire non -seulement de Télectorat^ que per^ 
sonne ne pouvait lui contester , mais aussi des dacb^ 
de Berg et de Juliers ; le second but était d'assurer i| 
la ligne cadette de la maison de Wittelsbach , c'est-à-l 
dire à la ligne de Bavière , ses droits à la successioni 
d'Autriche, dont on attendait l'ouverture. Âfînqae 

■ Voy. p. 110 de ce vol. 

• GW-à-dire Tannëe 1714. Voy. vol. XXIX, 79 «uiv. 

s Clément- Auguste , fils de Mazimilien-Émaottel , électeur (i< 
Bavière, était archevé(}ue de Cologne ; François-Lttuii| frère ctdct 
de Charles-Philippe, était alors archevêque de Trêves; en 172i^ il fu^ 
élevé sur le trftne de Mayencc. 

^ Va coup d*œil sur le tableau qui se trouve vol. XXV, P' ^"t 
éclaircira tout eela. 
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Mte unioa ne puisse être troublée par le différend J,;^^ 
fii s'était élevé entre les denz électeurs^ oheft de la 
naiion » relativetnent an vicariat de l'Empire , il est 
convenu que ^ le cas échéant, ils eierceront cette 
charge en cominun. Nous avons vu quelle diflSculté 
leocontra^ de la part des États d'Empire , l'etécution 
de la dernière partie de la convention de Munich. 

Précisément à cette époque • il s'éleva , au sujet de i>'i»<«»«> , 
kfleignenrie de Zwingenberg, une contestation qui, j^J*^**^"*^ 
piotk l'esprit de parti qui aveuglait également leS 
Catholiques et les Protestans, devint pour tout l'Ern* 
pre BU sqet de discorde* 

La seigneurie de Zwingenberg , située dans le comté 
tupërieur de Cataenelnbogen ou dans le territoire de 
Hesse'Darmstadty avait été anciennement inféodée par 
la maison Palatine A la famille de Hirschborn. A l'ei- 
tbciion de cette famille, en 1633 , le fief fut réani au 
domaine direct. En 1633 , lorsque les Suédois étaient 
maîtres du Palatinat , un baron Engelhard Gôler de 
Bavensbourg, descendant des Hirschborn par les fem- 
mes ^ forma des prétentions à ce fief et fut mis en pos-- 
Msaion par les Suédois qui réservèrent toutefois le do- 
maine direct de l'électeur. Celui-ci expulsa ^ en 1654, 
le baron Gôler comme intrus. Après la paix de West- 
pbalie , la famiUe de Gôler s'adressa à la diète d'exé- 
ention de Nuremberg et demanda i être restituée du 
chef de l'amnistie* L'électeur Charles ^ Louis assi- 
gné peut répondre > n'ayant pas comparu , fut con- 
damné 9 le 11 février 16&1 , à restituer le fief; mais ce 
prince n'obtempéra pas i la sentence. En 1698, Vé- 
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pala^*? lecteur Jean-Guillattme disposa de Zwin^nberg e^ 
faveur de la famille des comtes de Wieser qui possédj 
tranquillement cette seigneurie pendant un quart Ai 
siècle. Ce ne fut qu'en 1735 que les héritiers Goler si 
plaignirent au conseil aulique de FEmpire de la noi 
exécution de la sentence de 1651. Le tribunal dut ne 
cessairement faire droit a cette requête et charge 
Fëvéque de Constance et le duc de Wirtemberg d| 
l'exécution. Charles -Philippe eut recours à la diètj 
en usant du moyen ou remède de droit que 1^ 
princes d'Empire avaient imaginé pour se soustraire^ 
la juridiction des tribunaux de l'Empire } abus mons\ 
trueux par lequel le législateur était changé en juge j 
et la décision des questions de droit confiée à la poli^ 
tique et à l'esprit de parti. L'affaire étant ainsi portée 
à la diète , tous les États catholiques votèrent pour lej 
comtes de Wieser, parce qu'ils étaient de leur reli^ 
gion , tandis que les héritiers Gôler étaient Protestansl 
Les Etats protestans voyant que les Catholiques qu| 
avaient la majorité, allaient faire passer un conclusuni 
contre la partie protestant^ , déclarèrent la capse re^ 
ligieuse et, par le moyen de Viiio in partes ^ paraly^ 
sèrent, pour une année entière, les opérations de 1^ 
diète. 

L'empereur ordonna alors l'exécution des sentence^ 
jJe 1651 et 1725. L'électeur obéit en 1728, mais dW 
manière incomplète , car il se réserva le droit de gar^ 
nison (yW aperiurœ) au château de Zwingenbergy M 
de la Bergatraaae; ce qui donna matière à de nou- 
veaux procès. 
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Noos parlerons i Tafticle : duché de Deuxpoiits, de ^^^ 
la contestation qni 9 en 1751, s^éleva entre Tëlecteur 
et la branche Palatine de Bîrkenfeld , au sujet de la 
(accession de Bîrkenfeld. 

Charles-Philippe, veuf pour la seconde fois de 
Thérèse Lubomirska , n'avait pas de (ils > et 9 avec lui, 
la maison de Neubourg allait s'éteindre. Sa saccession, 
comme électeur Palatin , appartenait aux comtes Pa- 
latins de Sulzbach, qui formaient le second rejeton de 
la maison de Neubourg i. Pour faire passer la succès* 
sion allodiale entre les mêmes mains, Charles-Phi- 
lippe maria^ en 1717, sa fille uilique du premier lit an 
prince héréditaire de Sulzbach , fik de Théodore , 
troisième chef de cette branche. Ce prince étant mort 
en 1729, et Théodore, son père, Tayant suivi au 
tombeau en 1753, Jean-rChris tian- Joseph , son fils 
pntné 9 succéda dans la principauté de Sulzbach, mais 
mourot dès 1735. Par ce décès, Charles^Théodore , 
fib de Jean-Christian «Joseph , devint , à l'âge de neuf 
ans , comte Palatin de Solzbach et héritier présomptif 
de l'électeur Charles-Philippe, au moins dans les 
terres constituant l'électorat Palatin. Il était douteux 
qu'il serait aussi reconnu comme tel dans celles qui 
provenaient de la succession de Juliers , c'est-à-dîre 
dans les duchés de Juliers et de Berg^ et la seigneurie 
de Ravenstein. Si la maison de Brandebourg , parles 
différens traités dont nous avons parlé , avait consenti 
a laisser la maison de Neubourg en possession de ces 
provinces, elle n'avait jamais renoncé à son pré- 

• Voy. vol. XXV, p. 272. 
XUI. 14 



PaultoK 



310 LIVRB VIII. CHAP. XIX. ALtEMAÛK£« 

tendu droit depropriéié, qui revivait en entier à l'ex- 
tinction de la branche de Neubourg, puisque la mai- 
son de Sulzbach n'avait pris aucune part aux transac- 
tions qui avaient établi la copossession. Le roi de 
Prusse ne dissimulait pas que , le cas échéant j il s'em- 
parerait de ces provinces y ou au moins du duché de 
Berg , trop bien situé à sa convenance pour qu'il pût 
y renoncer. En effet ce pays interrompait la contiguité 
entre son duché de Glèves et son comté de Mark. C'é- 
tait j à son avis ^ faire un grand sacriBce à la paix que 
de laisser Juliers au futur électeur Palatin. Nous avons 
vu, dans l'histoire de Frédéric-Guillaume P', que l'ac- 
quisition de Berg était l'objet des voeux les plus ardens 
de ce monarque, le mobile de sa politique et le leurre 
dont Charles VI se servit pour le retenir dans le sys- 
tème autrichien. Il lui garantit ce duché par les traités 
de Wusterhausen et de Berlin de 1727 et 1728 >. 

La maison Palatine se voyant sacrifiée par l'Autri- 
che, ou le croyant au moins ( car il est probable que 
Charles VI n'entendait pas remplir les engagemens 
qu'il avait contractés envers la Prusse) , chercha l'ap 
pui de la France , qui garantit le traité d'union de 
de 1724. Pour assurer encore mieux la succession àJa 
maison de Sulzbach, Charles -Philippe lui fit^ eo 
1732, prêter, dans ses états, le serment de fidélité 
éventuel. En 1733, l'empereur envoya le comte de 
Kufistein à Manheim pour arranger cette affaire par 
sa médiation *, l'électeur refusa toute espèce d'aceom" 
mpdement qui se ferait par forme de transaction. La 

' Voy. vol. XLI) p* 392 suîv. 
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question devint pins embronillëe » lorsque la maison U^^ 
de Saxe fit revivre ses prétentions qui étaient mieux 
fondées que celles des maisons Palatine et de Brande- 
bonrg. Le 12 juin li^SS, le conseil aulique, i la re- 
quiâte de la Saxe^ cita ces deux maisons pour rèaaau^ 
mer le procès , et leur 6xa pour cela un terme de deux 
mois y qui ensuite fut prolongé à différentes reprises. 
Frédéric-Guillaume 1*' fit alors quelques propositions : 
il voulait se contenter du duché de Berg et de la sei* 
gneurie de Wynnenthal , pourvu qu'il fût convenu 
qu'au moins après l'extinction de la branche de Sulz- 
bach , le duché de Juliers reviendrait à la Prusse ( à 
Texclasion de la subdivision de Deuxponts qui pré- 
tendait à la succession de Juliers , de son propre droit, 
comme issue de Jean , comte Palatin de Deuxponts \ 
et de Madelaine de Juliers ^ ) 9 ^ condition aussi que 
les fortifications de Dusseldorf fussent sur-le-champ 
rasées 9 ou qu'on reçût dans cette ville des troupes 
prussiennes. Bientôt il alla plus loin 1 il offrit de re- 
noncer à jamais au duché de Juliers , et de payer au 
comte Palatin de Sulzbach un million de rthl. , et â 
chacane des trois princesses , petites-filles de Charles- 
Philippe 9 30,000 , si on voulait lui abaudonner Bei^ 
avec les. seigneuries de Wynnenthal et Breskevand; 
Toutes les propositions furent rejetées par la cour de 
Manheim. 
Les préliminaires de Vienne ayant chance les rap- TnWé Ae 

1739 entra l'Au« 

ports politiques , et l'empereur n'ayant plus besoin de ^«1» •( i« 
ia Prusse , dont on ne prévoyait pas les prétentions ^ 
• Voy. vol. XV, p. 239. 
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I. Maison quoi(|u cUc ueûx pas accëdé sans restriction à la Prag-^ 
^ mat ique-sanctiou, engagea, au mois de février 1758^ 
la France , l'Angleterre et les Etats-gënéraux à faire 
tenir, avec son x^^islre à la Haye , des conférences 
pour arranger le différend. Les. conditions qu'on pro-* 
V posa ; acceptées par l'électeur Palatin , furent rejetées 
par le roi de Prusse. Celui-ci > connaissant les embar- 
ras pécuniaires de la cour de Vienne , essaya de la 
gagner par Toffre d'une somme de 1,200,000 rthl. , 
qu'il lui fît faire par le comte de Séckendorff ^ mais 
Charles VI mettait un trop haut prix à l'amitié de la 
France pour faire quelque chose qui pût déplaire à 
cette puissance. Il conclut au contraire, le 15 janvier 
1739, avec la France , un traité par lequel il fut con- 
venu qu'à la mort de Charles-Philippe , les duchés de 
Juliers et de Berg seraient mis provisoirement entre 
les mains du comte Palatin de Sulzbach. Tout le dif- 
férend fut bientôt après arrangé à l'amiable par Fré- 
déric II , successeur de Frcdéric-Guillame !*'• La Si- 
i'roit«' de lésie était plus importante aux yeux de ce monarque 
Me n/roide que Berg^ par un traité du 23 décembre 1741 , il re- 
nonça à toute prétention sur Juliers , Berg et Baven- 
stem ; mais la France et les électeurs Palatin et de Ba- 
vière lui garantirent les conquêtes qu'il avait faites sur 
Marie-Thérèse. 

Après la mort de l'empereur Charles VI, les élec- 
teurs Palatin et de Bavière, en exécution de leur 
traité de 1724, établirent à Âugsbourg Un conseil 
de vicariat, fet essayèrent d'exercer le vicariat en com- 
mun* Nous avons vu que celte tentative eut peu de 
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succès. Charles -Philippe eut part à. YAefUion de J^JJ^Ht 
Charles VU , et lui fournit des secours' pour feîre • •^ 
valoir ses prétentions sur une paxti(f^ la succe^ion ^ 
d'Autriche. ^ 

Charles-Philippe mourut le 31 décembre 1742, 
âge de quatre-vingt-un ans y le dernier mâle de la 
maison de Neubourg. ' * ' *' 

Il eut pour successeur, darfs les ëtats ^e la maison Pa- ^ ATÀiemeot 

• ' de la maivon de 

latine du Rh in , son plus proche agnat * , Charles- Théo- f;;!!^J^o^,"" 
dore, comte Palatin de Sulzbach, né en 1724, qui avait *^**"*^^- 
épouse sa cousine^ Marie-Elisabeth, fille atnée de Jo« 
seph-Charles-Emanuel , prince héréditaire de Sulz- 
bach , son onde , mort en 1729. Par sa mère, Marie- 
Anne de la Tour d'Auvergne , morte en 1728, il était 
marquis de Berg-op-Zoom^. Comme allié de l'électeur 
de Bavière , il prit part & la guerre pour la succession 
d'Autriche. En vertu du traité que les deux maisons ^yj^'^j*^^^*^^ 
conclurent en 1745, il abandonna, à la mort de l'eni- iL'^JiîTIlJ*' 
pereur Charles VII , au jeune électeur de Bavière , ^*"*^''"' * 
l'exercice du vicariat de l'Empire , à condition qu'à la 
prochaine vacance du tr6ne impérial, ce serait le tour 
de la ligne Palatine d'exercer ces hautes fonctions. 

* Voy. ▼oU XXV, p. 272. 

* Le marquiMt de Bcrg-op-Zoom sur TEscaot , dont la capitale 
est une célèbre fortereue, démembrement de la baro^nie de Breda, 
après avoir pas5é| par des mariages, de ]a maison de Wesemale aux 
familles de Bautersen, de Glimes, de Merode^ de Heerenberg et de 
Hohenzollern , était entré dans celle des. comtes de la Tour d*Ai\-> 
yergne. Marie-Anne , qui l*hcnta de son père, François hgon , 
épousa, en 1722, Jean Christian, père de Charles-Théodore, te 
marquisat était soumis à la souveraineté' des Etats- généraux* 
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vj^i^ On se rappellera que Charles-Philippe , dernier 
TnntMiion ^'^cteur de la maison de Neubourg, avait ëpousé 
f:2î!:i?dr* Louîse-CharloUe, fille de Bogislas , prince de Radzi- 
^»dtiyi,i . yjj^ j^^ fortune de celte princesse passa à Sophie-Au- 
guste, sa fille unique, qui , par son mariage avec Jo* 
seph-Charles^Emanuel , la porta dans la maison de 
Sulzbach. Cette succession donna lieu à beaucoup de 
contestations avec la famille de Radzivil, lesquelles 
furent terminées par une transaction que , le 22 mai 
1715 , on signa à Domtzig. Toutes les terres sita^es 
en Pologne furent abandonnées à la maison de Rad- 
zivii contre une indemnité considérable eu argent 
qu'elle paya à la maison Palatine. 
i^wîduas'" Lorsque la guerre de sept ans éclata, la France et 
j'^'P^^J^f •"*'• ^A^t^iche demandèrent que Télecteur y prît part 
i*ëifloieur. contre le roi de Prusse 5 mais Charles-Théodore crai- 
gnait que, dans le cas de sa coopération , Frédéric II 
n'annulât le traité du 23 décembre 1741 ^. Pour le 
tranquilliser, le baron François de Zuchmomiely mi- 
nistre de Louis XV auprès de ce prince, lui remit, le 
^8 mars 1757, un acte par lequel la France lui garan- 
tit, à lui et à ses descendans, et, à leur dé&ut, aux 
princesses Palatines de Sulzbach et à leurs descen- 
dans, la possession des pays de Berg et de Juliers^ 
d'après l'accord qui avait été fait à cet égard , le 23 
décembre 1741, entre les cours de Berlin et de M.an- 
iieim. Le roi promet que si l'électeur perdait l'avan- 
tage de la renonciation que le roi de Prusse avait faite 
aux duchés de Berg e^ de Julien par ledit traité , il 

* Voy. p. 212 lie ce vol. 
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emploierait ses aoins pour tftcher d'obtenir qu'à la ^♦^m ^mq» 
paix qui se fera entre rimpdratrice-reîae et le roi de 
Prusse, ladite renonciation fût renouvelée. "^ 

Une pareille garantie fut donnée k Vélecteqr Palatin ^^^sT" 
par l'impëratrice-reine , moyennant un acte qui fut •**•**" *^^* 
signe A Vienne, le 30 octobre 1757, entre le comie 
de KouniU-RUiberg et le baron de ZeéUuniz. L'im- 
përatrice-reine ajouta à sa garantie deux résenret, 
1°. celle de la décision et des dispositions de Fempe- 
reur, en sa qualité de juge suprême de l'Empire; 
3^. celle des prétentions que chacune des parties con- 
tractantes a ou prétend avoir. La garantie est don- 
née , non-seulement en faveur de l'électeur person- 
nellement et de ses descendans légitimes, mais aussi, 
à leur défaut , en faveur de Télectrice son épouse, née 
princesse Palatine de Sulzbach, et des deux autres 
princesses de cette maison , et leurs descendans. 

L'électeur , en acceptant cette garantie , par Vari» 
5, garantit pareillement, envers et contre tous, les 
états que Fimpératrtce-reine et sa maison possèdent 
dans Tempire d'Allemagne. 

Le même prince promet de fournir fidèlement son 
contingent de membre d'Empire et des cercles, et de 
se prêter aux voies de conciliation qui pourront être 
employées, par rapport aux droits et prétentions 
qu'on s'est réservés respectivement en vertu de l'art. 
1*' de cette convention. Art. 4 et 5. 

Le même jour, la déclaration suivante de l'impé- 
ratrice-reine fiit remise au ministre de l'électeur Pa- 
latin : 
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p^ÎIt'm. ^ Quoiqu'îl résulte de la natture même de Taflaire 
quî est â terminer, que, dans les conventions de ga- 
rantie réciproque, telle qu'est la présente^ les enga- 
gemens que Ton contracte s'étendent , en général , de 
la même manière et avec le même effet , à tous les 
contractans qui y prennent part , quand même Icsdits 
engagemens né* seraient pas répétés et énoncés sépa- 
rément pour un chacun d'entré eux ; quoique , dans 
ladite convention , on n'allègue d'autre vue pour y en- 
trer et pour y servir de base , que celle de tâcher d'as- 
surer aux deux très-haute et haute parties contrac- 
tantes la possession de leurs états et droits respectifs; 
quv^i^qué en6n lé même motif qui a porté S. Â. E. 
'Palatine à s'engager, par l'art. 3 de la présente con- 
vention, de garantir, envers et contre tous, les étals 
. que S. M. I. et reine et sa sérénissime maison archi- 
ducale possèdent actuellement dans l'empire d'Alle- 
magne, comme aussi le royaume héréditaire de Bo- 
hême qui en fait 'partie^ forme le même engagement 
pour les autres hautes personnes et descendans de la 
sérénissime branche palatine de Sulzbach qui y sont 
dénommées , puisque les dispositions de ladite con- 
vention tendent également à leur assurer , ainsi qu'an 
possesseur présent et actuel des pays de'Jullers et de 
Berg , la tranquille possession de|dit6 états selon l'ordre 
de succession^ établi ; cependant S. M. I. et R. a bien 
' voulu , par surabondance et pour' prévenir tout mal- 
entendu qui pourrait naître* dans là suite*^ déclarer 
solennellement par la' présente déclara tiôtl y au mo- 
ment même de la signature de la convention , que y 
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ipoiqne ladite conTention de garantie comprenne {;^^//^;f 
Dommëment la descendance féminine de la branche 
ie Salzbachy cela ne doit néanmoins s'entendre 
<pi'à charge de réciprocité, et que par conséquent 
Sidite M. roulait bien se charger, à Tégard de S. A. 
E. Palatine^ des engagemens de garantie exprimés 
dans ladite convention , de la même manière qu'ils y 
sont stipulés; mais qu'A Tégard de la sérénissime 
branche palatine de Sulzbach et de sa descendance f 
elle ne s'en chargeait qu'en fareur et au profit de 
ceux de ladite branche qui , de leur c6té^ en la même 
manière et dans la même vue, déclareront expressé- 
ment, chacun séparément, et non conjointement, 
par nn acte formel de déclaration , qu'ils promettent 
et s'engagent pour eux et pour leurs sérénissimei 
descendans, lorsqu'ils parviendront k la régence da 
pays , de garantir et défendre réciproquement contre 
tons et un chacun , sans distinction ni exception , les 
Risque la sérénissime maison archiducale possède 
dans Tempire d'Allemagne, avec l'inclusion naturelle 
du royaume héréditaire de Bohème comme électorat 
de l'Empire. » 

L'impératrice Marie-Thérèse remplit son engage- 
ment en faisant insérer dans la paix de Hubertsbourg 
1 art. 18 par lequel le roi de Prusse confirma 4é traité 
du23 décembre 1741. 

L'amitié entre la France et la cour de Mauheim fiit „t«»«< **• „ 

V«naillM A» SO 

resserrée et aflermie par un traité d'union q*e le ba- •^'^ »^*»- 
ron de Beckers , ministre de Charles-Théodore y signa, 
le 30 avril 1 7 59 , à Versailles. Ce traité fut tenu secret 
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pakÂiwb. ^^ ^^ °^ ^® connaît qae depuis le commencement au 
dix-neuvième siècle ^ ; on ne connaît pas an autr^ 
traité qui est cite sous la date du 28 mars 1757, et pal 
lequel l'électeur avait con6ë au roi la garde exclusive 
de la ville et de la forteresse de Dusseldorff pour tout 
le temps que durera la guerre d'Allemagne , à condi- 
tion que la garnison française y serait entièrement 
aux frais du roi. Le traité de 1759 confirme cet ar- 
rangement et établit un accord parfait de politique 
entre les deux souverains. Pour aider l'électeur i 
maintenir pour la défense de ses places un corp de 
16yOOO hommes, y compris son contingent électoral, 
le roiluipaiera, pendant les trois années pour lesquelles 
le traité est conclu , un subside annuel de 600,0001iv. 
U renouvelle, de la manière la plus formelle, la garan- 
tie qu'il lui avait donnée, le 28 mars 1757 , pour la 
possession des duchés ,de Juliers et de Berg. L'élec- 
teur promet de concourir aux mesures prises ou à 
prendre par, la diète de l'Empire contre le roi de 
Prusse 9 iqfracteur de la paix publique. 

D'un autre côté, l'amitié qui régnait entre Marie- 
Thérèse et l'électeur fut consolidée par le traité de 
Afanheim du 27 avril 1761 qui termina quelques 
points litigieux qui existaient encore. Maris-Thérèse 
renonça , en faveur de toute la maison Palatine de 
Sulzbach des deux sexes, aux prétentions qu'elle avait 
foprmées jusqu'alors sur la succession de Juliers etBerg, 
et.rekiouvelf^, en faveur de cette maison et des trois 

. ' Par ROCH qui, Tayanl trouve aax archîvfes (tes aiTaires ëiran- 
gèreâj le plaça riens ion .«Recueil, vol. U, p. 109* 
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princesses, filles du prince héréditaire mort en 1729 *, J;^JJî2!r. 
la garantie de cette succession qu^elle avait donnée 
ca 1 757. Elle céda à l'électeur et aux mâles de la mai- J^S^i^ 
son de Deuipouts la seigneurie de Pleistein ou Blei- 
stein , telle que la maison de Neubourg l'avait possé- 
dée. Ce fief bohémien, ancienne possession de la mai- 
son de Leuchtenbergy acquis , en 1418 , par la maison 
Palatine ^^ avait été confisqué lors de la proscription 
de rélccteur Frédéric V, et conféré , en 1623 , à Al- 
bert YI, duc de fiavière^ qui, du consentement du 
suzerain, le vendit, en 1626, à Wolfgang-Guillaume^ 
comte Palatin ou duc de Neubourg ^ auquel l'empe- 
reor en accorda l'investiture pour ses descendans 
mâles. Lorsqu'en 1742, la maison de Neubourg s'é* 
teignit^ Marie-Thérèse, reine de Bohème, fit occu- 
per cette seigneurie comme fief ouvert. En l'inféodant 
de nouveau à la maison de Sulzbach et éventuelle^ 
ment à celle deDeuxpouts , l'impératrice leur accorda 
aussi l'expectative ou surveillance féodale de Wilde- 
nau et Plossberg. Marie-Thérèse et Charles-Théodore 
renoncèrent réciproquement à des réclamations qu'ib 
formaient l'un envers l'autre pour sommes dues. 

Comme les bailliages de Seltz et de Hagenbach en gewîïSifSîiê 
Alsace, que la maison Palatine possédait sous souve» ^^^* 

' Cet trois princesses ctaieot lo. IVpouse de IVlectear Charles- 
Théodore ; 2o. celle de Clément-François de Paul , prince de Ba* 
▼ièrc, mort en 1770 sans descendance, et 3o. celte de Frédéric-Mî^ 
chel, frère de Christian lY, duc de Deaiponls. Elle lut la mère ék 
Maiîmilien, premier roi de Bavière* 

« Voj. vol. XIV, p. 99, 127. 
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I. maxsoii rainetë française , donnèrent lieu k queloues dil 
rends, Louis XV et Charles-Théodore s'accordërenl 
le 16 juin 17669 à Schwetzingen, sur un arrangen» 
en vertu duquel l'ëlecteur céda ces deux bailliages ai 
duc de Deuxponts contre un équivalent en terres ii 
médiates en Allemagne , que le duc abandonnerait il 
l'électeur. En considération de la facilité avec laqueUq 
Féiecteur se prêta à cet échange, le roi renonça, en sd 
faveur , mais personnellement , à la souveraineté sari 
les parties du grand bailliage de Germersheim, située^ 
sur la rive droite de la Queich, c'est-à-dire en Al-' 
saoe* Cette convention fut exécutée, mais nous nej 
connaissons pas la compensation que l'électeur ob- 
tint. 
Trasude La ligne cadette de la maison de Wittelsbach, ou 

et .schwetsio. la maison de Bavière, étant sur le point de s^éteindre« 
union entre le. les dcux lisucs voulurcut cucorc une fois renouveler 

deux lignes de ^ 

leur union de famille et le traité de Pavie de 1329, 
qui en est la base. Ce renouvellement se fit par on 
pacte de famille que l'électeur Palatin signa, le 5 sep* 
tembre 1766, à Nymphenbourg, et le Palatin, le 22, 
à Schwetzingen. Ils comprirent , dans cette union et 
confraternité héréditaire, toutes les acquisitions faites 
par l'une et l'autre lignes depuis le traité de Pavie, sa- 
voir de la part de la ligne de Bavière jusqu'à l'année 
1578, date du fîdéicommis érigé par le duc Albert V, 
et confirmé par l'empereur, et, de la part de la ligne 
Rodolphine, jusqu'en 1568, année du testament de 
Wolfgang, comte Palatin de Deuxponts, souche de 
toutes les branches de cette ligne qui existaient en- 



>gne« 
la maison de 
Wittel«lMoh. 
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sore. Se référant à une disposition de la bnlle d'or, >* mauom 

ik étendirent l'union aux nets immédiats dont la lettre 

rÎDvestitare originaire ne parle pas expressément^ 

S'il y avait quelque fief qui véritablement se trouvât 

iToir été conféré à une ligne à l'exclusion de l'autre « 

oo s'efforcerait d'obtenir qu'il fàt étendu aux- deux 

maisons. 

Il est dit, dans ce pacte, qu'il ne doit former que la ^yjfJi'îjf'y 
premiète partie d'un statut de famille complet que lies 
deux électeurs se proposent d'ériger , et dont la se- 
conde partie fut alors ajournée. Ils s'en occupèrent 
dans les années suivantes, et la seconde partie fut si* 
gaée le 26 février 1771^ à Munich. Après avoir con« 
firme le pacte de 1766^ les deux électeurs étendent 
runion et l'incorporation à tous les fiefs masculins ac- 
fiis depuis 1568 et 1578. L'électeur Palatin y déclare 
que ni dans les testamens des électeurs ses prédéces* 
aeurs, ni dans d'autres actes et diplômes , il n'a rien 
trouvé qui puisse empêcher l'incorporation de ces 
&&, et qu'au contraire la sentence surarbitrale du pape 
du 17 février 1702 i, et les renouvellemeas de ru- 
nion de 1673, 1728 et 1734 ont déjà décidé la ques- 
tion en faveur de l'union. L'électeur de Bavière , de 
son côté, déclara qu'il était également intentionné 
d'incorporer ses acquisitions allodiales à son électO' 
rat, s'il n'en était empêché par un- diplôme qu'on 
avait trouvé dans les archives dé Munich , et qui dis- 
posait d'une autre manière des alleux. Il s'agit ici de 
cecodicille de Maximilien P',dont nous avons parlé à 

• Voy. vol. XXXV, p. 207. 
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f. Mftiam un autre endroit ^^ et qu'on avait tenu caché jusqu'à-* 
lor3« L'électeur Palatin ne reconnut pas ce codicille 
comme valable ; les deux électeurs convinrent de se 
réunir pour obtenir le désistement des héritiers allo- 
dîaux des droits que cet acte paraissait leur avoir ad^ 
jugés. 

Si la ligne de Bavière descendante de l'empereur 
Louis de Bavière^ est-il dit dans le statut de famille de 
1771, ou la ligne Palatine descendante de Rodolphe, 
son frère , manque dans les mâles , la ligne survivante 
succédera à la ligne éteinte dans tontes ses posses- 
sions, de manière que si dans une ligne il y a plu- 
sieurs branches , le chef de la branche aînée succé- 
dera selon l'ordre de primogéniture , sans partager 
avec les autres branches* Celui qui réunira ainsi les 
possessions des deux lignes, fixera sa résidence à Mu" 
nich, berceau de la famille , professera la religion ca- 
tholique, et n'en introduira pas d'autre en Bavière; 
l'administration du Palatinat du Rhin sera confiée à 
un prince cadet de la maison , professant la religion 
catholique et ne possédant ni évéché ni autre bénéfice 
ecclésiastique, afin qu'il puisse se marier et propager 
la famille. Lors de la réunion des deux pays, l'apa- 
nage des princes cadets sera proportionnellement aug- 
menté , sans toutefois pouvoir passer la somme de 
100,000 florins. 

Il est aussi expressément convenu quUl ne sera pas 
permis d'introduire en Bavière des ministres, conseil- 

* Voy. vol. XXV , p. 307. 
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leis et officiers protestans , ni àe placer dans les auto- i. maum 
ntts publiques , dans la régence et les tribunaux du 
Palatinat du Rhin , des personnes non catholiques, 
sauf les droits dont les Protestans, tant reformes que 
hthëriens, jouissent dans ce pays et dans la princi- 
panté de Sulzbach. 

Pour le cas de l'extinction d'une des deux lignes^ 
les princesses suryivantes, indëpendamment de la suc^ 
cession mobilière^ auront une indemnité pour la suc- 
ceision allodiale, savoir dans la ligne Palatine, s'il n'y 
iplns de quatre sœurs et filles, chacune 125,000 rtfal., 
et, s'il y en a plus, toutes ensemble 500,000 rthl.; 
Ains la ligne de Bavière, s'il n'y a pas plus de deux 
files on soeurs, chacune 250,000, et, s'il y en a da- 
tantage, toutes ensemble 650,000 rthl. 

Les deux électeurs se réservent la libre disposition 
des meubles et immeubles par eux acquis personnelle- 
ment*, s'ils meurent sans avoir usé de cette faculté, 
ces acquisitions seront comprises dans l'union. 

Ce fut en vertu de cette union de famille , et mieux Udjou da 
encore en vertu des lois fondamentales sur lesouelles Rhin à u Ba. 
ce statut se fondait , que , lors de l'extinction de la 
ligne de Bavière, le 20 décembre i 777, Charles-Théo- 
dore succéda dans l'électorat de Bavière. Comme de- 
puis cet événement et jnsqu^au bouleversement de 
l'Empire germanique, la Bavière et le Palatinat ont 
été gouvernés par les même princes, et que les dignités 
électorales affectées aux deux pays ont été confondues, 
nous terminons ici l'histoire du Palatinat^ mais nous 
ne quitterons pas Charles-Théodore sans dire que , 
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comme électeur Palatin , il s'est montré ami des 
sciences et des arts, et zëlë pour les faire fleurir. Il 
fonda, en 1757, à Manheim, une académie des beaux- 
arts, et, en 1763, une académie des sciences; il enri- 
chit la bibliothèque , le cabinet d'histoire naturelle, 
celui des antiquités et des médailles. Le magnifique 
jardin de Schwetzingen rend témoignage de son. goût. 
Sa cour était élégante et brillante *, il avait une ex- 
cellente chapelle et un Opéra auquel rien d'alors 
n'était comparable. Dégoûté de son épouse , Marie- 
Léopoldine d'Autriche, il se jeta dans la dissolution^ 
ses nombreuses maîtresses lui donuërent beaucoup 
d'enfans, et cette circonstance lui inspira une certaine 
indifférence pour un pays qui ne devait pas passer à 
ses descendans. Sa tendresse pour ses enfans. naturels 
absorba toutes ses autres affections. 
o. .RiM de u Parmi eux , il en est un dont nous deyous faire 
tieohcim. mention ici, parce qu u est devenu la souche d une 
nouvelle famille de princes. C'est Charles-Auguste , 
comte de Heideck, né en 1769, pour lequel l'électeur 
acheta la seigneurie de Bretzenheiqi,- située sur la 
Nahe , dans les environs de Creutznach. L'empereur 
Joseph II l'éleva à la dignité de prince d'Empire , et il 
obtint, en 17dl, voix et séance pour Bretzenheim 
parmi les comtes de Westphalie. La paix de Luné- 
ville le priva de cette possession; le recez de 1803 
l'en indemnisa en lui adjugeant la ville et l'abbaye de 
Lindau. U troqua cette acquisition avec la maison 
d'Autriche contre les seigneuries hongraises de Sàros* 
Patak (ci -devant propriété de la mahson Ragoczy) et 
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jb^x* Ses desceodans portent le titre de prmccs de >• ma^jm 

n 1 < 1 n PAJUATM». 

wdzenbeim de Regecz. 

3. Ducs de DeuxponU, 7.ifae»^ 



Koos aTons dit ^ que ràncienne maison de Deux- 
ponts qat était la brancbe cadette de la seconde ligne 
de toote la niaiaon Palatine , s^était diTÎsée en deux 
rnneanx, dont le second^ dit de Veldenz, s'éteignît en 
1694. Le premier ae subdivisa en branches de Neu- 
lourg, de Deuxponts et de Birkenfeld* Nous venons 
de voir la branche de NeuBonrg subdivisée de nou- 
veau en Nenbonrg et Sulzbach , porter la couronne 
Rectorale et Palatine jusqu'en i777 , et régner ensuite 
en Bavière où die sVteindra au bout de vingt-deux 
ans. n nous reste par conséquent à parler des subdi- 
visions de Deuxponts et BirLenfcld. 

La subdivision on maison de Deuxponts aTait« «*^*'<^^ 
ainsi qae nous l'avons dit ' , poussé les rameaux de 
Deuxponts, Landsberg et Kleebourg. Le premier s'est 
dessÀbé en 1661 , le second en 1681* Nous dirons 
quelque chose de plus du trobiéme* 

Jean^Casimir, comte Palatin de Kleebourg , et 
fondateur de cette branche , épousa Catherine Wasa , 
fille de Charles IX , roi de Suède, et devint, par ce 
mariage, la tige d*une maison régnante en Suéde ^ 
car CharleS'GusUive son fils, qui lui succéda, en nieaMMtf«»« 

^ * lrôo«4< Suida. 

1652 , comme comte Palatin de Kleebourg, monta, 

» Voy. ▼ol. XXV, p. 271 saiy. • Voy. Ihid,^ p. 283. 
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I. uiiM» en 1654 , sur le trône de Wasa ^ sous le nom (1< 
Charles X. Le roi Charles XI, son fils, rëunit le 
possessions des branches de Landsberg et Deiixponts. 
et fut ainsi depuis 1681 duc de Deuxponts^ éh i 694, 
il y joignit la prétention à l'hëritage de la maison ai 
Veldenz^. Comme Charles XII» fils de Charles XI 
ne laissa pas de fils, tout le duché de Deuxponts fui 
dévolu à Gustaçe-Samuel'^Léopoldf petit-fils du foi> 
dateur de la maison de Kleebourg, par un fils cadel 
nommé Adolphe- Jean. 

sotoMiiae- Gustave-Samuel-Léopold avait, en 1696. em^ 

t'ron, 1731. * ' ' 

brassé la religion catholique. Il était marié à un< 
comtesse Palatine de Veldenz dont il n'eut' pas d'en^ 
fans. Comme elle ^tait Protestante et sa parente ai| 
troisième degré , le duc eut subitement , en 1 722 , dei 
scrupules de conscience et sollicita , en cour de Rome, 
la cassation de son mariage. Innocent XIH la pro- 
nonça en 1723 et immédiatement après le duc épouss 
une demoiselle Hoffmann, jeune et belle ^ aux char^ 
mes de lacpielle le public attribua les scrupules qui 
avaient tourmenté Gustave-Samuel-Léopold. Sa con^ 
duite irrégulière fit une grande sensation aux cour^ 
de Vienne et de Manheim ; cependant , après la mon 
de la duchesse , l'empereur éleva la demoiselle HofT^ 
manu au rang de comtesse. Le duc se ^ttait d'en avoir 
des enfans auxquels il pourrait fiiire passer le duché. 
Le 17 septembre 1731 , la mort vint détruire ses es- 
r pérances. Avec lui la maison de Deuxponts s'éteignit. 

^ Voy. vol. XXXIII, p. 152. t Voy. vol. XXV, p. 208. 
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D 9 €Jharlea 11^ fils de Frédéric : ce prince régna i- ^^'^" 
[l'en. 1 795 y ainsi un peu au-delà de notre période. 
it son avènement au duché, en 1770, il avait 
Lé de Clément-François, duc de Bavière ^, la 
tié 3 des terres ci-devant lauenbourgeoises en 
^me. En 1776, il partagea avec la maison de 
», en tant que la disposition du dernier comte de 
alieim^ le permettait, le comté postérieur ^e g ^jjjjg Jj^ ^ 
alieiiii, c'est-à-dire le revenu et l'administration 
smeiit , en réservant le partage de la propriété* Il 
pour sa part Trarbach, le château de Starken- 
rg y Castelauu dans le Trachgau , le district ap- 
! Crôver-Reich ^, ancien domaine impérial. 
Iharles II fut le dernier duc de Deuxponts. Son 
e , J^aximiUen' Joseph j succéda à son titre ^ sans 
.Toir entrer en possession du pays, englobé dans 
couqiiêtes françaises. Il succéda seulement dans 
terres bohémiennes ^* 

Le ménic dont il a été qaestîon p. 219 de ce vol., note 1. 
L'autre moitié appartenait à la maison de Bade. 
Voy. voL XIV, p. 370; XXXV, p. 211. 

Ce nom rappelle le rojaome d'Yvetot. Retch tignifie entre 
es on territoire libre. Dans ce sens, la banlieae d'Aix*la^Cha- 
i a été nommée das Reich Aachen. 

£n 1805, Maximilien- Joseph, devenu roi de Bavière, céda ces 
t$ à l'archîdac Ferdinand IIJ, grand-duc de Toscane, alors clec- 
de SaUboarg. Lerecea général de Francfort du 20 jaillet 1819 
rmîna qu^t lorsqu'après le décès de Tarcbidachesse Marie- 
isc, épouse de Napoléon Buonaparte^ le grand-dac aurait ob«> 
1 le dachc de Lucques, il abandonnerait les terres lauenbour- 
iscs ou^ bohémiennes an fils de Tarchiduchesse. Dès le 22 juillet 
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U. ÉUcteura de Bapière depuis 1715 > ^ y* ^^^^•^ 

. Élecieurs de la ligne Ludovicierme de la maison i2i^Ji^ 
de WiUehbach depuis ilibjusqiâen 1777. 

Après nn long exil, MaximUien-Marie-Éma" Maxfmiiie»* 

■ ** Marie— Km*- 

luel , rétabli par les traités de Rastadt et de Bade ÎS«/^*^" 
lans SCS dignités et ses états, revînt , le 10 avril 1715, 
lans son pays dévasté et ruiné. L'électrice Thérèse- 
^unegonde Sobieska , sa seconde épouse, dont il avait 
té séparé pendant six ans, revint de Venise, et ses 
ils 9 prisonniers à KJagenfhrih et à Grâtz , lai furent 
^envoyés. 

La bonne intelligence avec la maison d'Autriclie se 
rétablit insensiblement : l'électeur qui , malgré IVpui-- 
^ement de ses finances, avait, par des motifs qui sont 
restés inconnus , fait des armemens considérables , 
lesquels , par d'autres raisons restées également se- 
crètes j étaient devenus inutiles , abandonna à Char-, 
les VI 9 pour la guerre avec la Porte , 6,000 hommes 
que commandait Charles-Âlbert , prince électoral de 
Bavière; et celui*ci épousa > le 17 octobre 1722, 
Marie-Amélie, fille cadette de l'empereur Joseph P^. 
Le jeune couple roionça à tous droits sur la succes- 
sion d'Autriche qui pourraient se fonder sur cette 
union* 

Le traité d'union conclu à Munidb le 1 5 mai 1734,* Tniië d'à- 
entre Maximilien-Marie-Enyanuel et l'électeur Palatin^ "»^' ^^'^* 

' Fab^iit sait» au voL XXXV , p. 218. 
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Réunion d« 
^reileneck. 



II. fiATiias. fat la dernière affaire politique de ce prince ^ • Les deui 
lignes s'engagèrent réciproquement à tenir toujourf 
8,000 hommes prêts pour leur défense mutuelle. L'é« 
lecteur de Trêves^ frère du Palatin y et celui de Go« 
logne f frère de Télecteur de Bavière > évéque de Hil* 
desheim et de Liège, promirent l'un 4,000 | l'autr« 
10,000 hommes. Ainsi la maison de Wittelsbacb 
rjéunie présentait une puissance imposante. 

La mjème année s'éteignit la branche de la maisoa 
de Till j , qui portait le nom de Tscherklaw , ou la 
d/sscendance du célèbre Tilly de la guerre de trente 
ans. La partie féodale de la seigneurie de Breiteneck, 
savoir la ville de Freystadt^ sur la Schwarsach , le 
château de Holenstein et le bourg de Hohenfels re- 
toumèrfsnt au don^aine électoral. 

Maximilien-Marie^Emanuel , prince débonnaire et 
de Niaximitien- çhéri par SOU peuple, aimait trop la dépense. 11 laissa 
nupi, en mourant , le 26 février 1726, à son successeur, 

une dette de trente millions de florins. Il enrichit la 
galerie de Munich d'un grand nombre de tableaux; 
fit beaucoup d'embellissemens dans ses châteaux de 
Nymphenbourg , Schleisheim$ Lustheim, Dacham, 
Fiirstenried, entretint une écurie de 1,200 chevaux, 
une chasse de 300 chevaux et 4000 chiens, une domes^ 
ticité nombreuse, donna des fêtes magnifiques, des 
bals, des opéras et d'autres spectacles. 

Sur son lit de mort, ce bon prince éprouva de vife 
regrets des charges qu'il avait imposées & son peuple 
pal* le faste de sa cour ; pour apaiser S4 conscieuce 

f Voy. p. 206 de ce y pi, ♦ 



mort et famill* 
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terrifiée > il fit une confession publique de ses fautes ^ u* BAtti»B. 
et conjura son fils d'avoir pitié des sujets et de travail- 
ler à les soulager du fardeau des dettes. Il l'exhorta de 
maintenir la bonne harmonie avec la maison d'Au- 
triche^ et cependant d'entretenir continuellement une 
armée de 24,000 hommes pour être préparé à soute- 
nir, le cas échéant, les prétentions qu'il aurait à former. 

De Marie-Antoinette, fille de l'empereur Léopold, 
morte ,en iS92, il avait un fils >, que les puissances 
reconnurent héritier présomptif de la monarchie es- 
pagnole ; il mourut, en 1699, avant l'âge de sept ans. 
Des neuf en&ns que lui donna la fille de Jean III , roi 
de Pologne, qu'il épousa en 169é, nous ne remar- 
quons , outre son successeur, que les suivans : 

i. Ferdinand-Marie, qui eut pour apanage le land- 
graviat de Leuchtenberg , et porta le titre de duc de 
Bavière* Il avait épousé Marie-Ânne-Caroline , fille 
de Philippe-Guillaume , comte Palatiù de Neuboui^ 
(frère cadet des deuY derniers électeurs de cette mai- 
wn ^) , et de la fille atnée du dernier duc de Lauen- 
boorg. En 1738, son landgraviat ou duché passa à 
Clément-François de Paule , son fils , lequel , en 1751, 
hérita de son aïeul les terres de Bohème ou de Lauen- 
bourg. Avec lui la branche de Leuchtenberg s'éteignit 
en 1770. Il légua les terres dont nous venons de parler 
à Charles II, duc de Deuxponts. Ce sont les mêmes 
qu'aujourd'hui on nomme duché de Reichstadt 3. 

2. Clément -Auguste, évêque de Munster et de 

' Joteph-Ferdinand. 

» Yoy. vol. XXV, p. 272. i Voy. la note de la p. 229. 
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li.SAtiiM. Paderbom^ électeur de Cologne en 1723 , ëvéque de 
Hildesheim en 1731 , d'Osnabruck en 1728 , et , par 
la réunion de tous ces bénéfices , un des princes puis* 
sans d'Empire, mort en 1766. 

5. Le cardinal Jean-Théodore , évêt]|[uede Ratis^ 
bonne en 1719, de Freysing en 1727, de Liège en 
1741, mort en 1765, 

Maximilien-Marie-Emanuel laissa aussi un fils natu- 
re} , Maximilien-Emanuel , dit le chevalier, ensuite le 
comte de Bavière^ lieutenant-général au service de 
France ; il fut tué , en 1746, à la bataille de Lawfeld. 
Sa mère était Anne-Françoise de Louchier, .veuve 
d'un comte d'Ârio. De son mariage avec une demoi- 
selle de Hohenfels ^ il eut une fille qui épousa le comte 
de Hautefort , ambassadeur de France auprès de Tem^ 
pereur Charles VI, son frère ^. 
i^rm^^' CfiarleS'jilberi avait vingt-neuf ans. lorsqu'il sue* 
^^ céda à son père. Emmené captif après la bataille de 

Blindheim , élevé à Klagenfurth comme simple comte 
de Wittelsbach , il ne fut renvoyé à son père qu'en 
1715. En 1717y il assista, comme chef du corps 
auxiliaire bavarois , au siège de Belgrade. Son premier 
soin, après être parvenu au gouvernement, fut de 
remplir le vœu de son père et de soulager le peuple. 
De grandes économies furent introduites; les pensions 
furent supprimées; et, ressource mesquine, les ap- 
pointemens des fonctionnaires furent diminués; l'écu- 
rie et la chasse que l'électeur, et surtout son épouse, 

• ' Voj. vol. XXXV, p. 323 , où il faut chaH^r les mot& de fiU 
naturel en ceaici : frère nataieU 
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aimaient avec passion , furent réduites à moitié; les u.batiAu. 
chanteurs, les virtuoses, les danseurs reçurent leur 
congé* Charles-Albert abandonna 200,000 florins de 
ses revenus pour contribuer au paiement des dettes 
dont le pays se chargea pour le surplus ; l'armée fut 
rédnite i 12,000 hommes. 

G^était , par un efiort sur lui-même^ que l'électeur 

s'était soumis à ces économies. Il aimait naturellement 

le £i5te , les plaisirs bruyans ; aussi les anciens abus 

reparurent bientôt; les chasses, les embellissemens 

des châteaux absorbèrent les revenus ; et , après dix 

ans de règne, Gharles-Âlbert n'avait pas encore pu 

racheter les joyaux que son père> dans sa détresse, 

avait engagés k des négocians d'Amsterdam. Il fallut 

{aire des emprunts onéreux , établir des impositions 

arbitraires , anticiper les revenus. En 1755, on intro* 

duisit le lotto. 

Rétabli d'une maladie crave, Charles- Albert fonda, vondatk» <ie 

*' ' ' Tof Ire de 8.— 

le 21 avril d729 , Tordre de chevalerie de S.-(îeorge °«"V' *^'^' 
et des défenseurs de l'immaculée conception de la 
Sainte-Vierge, monument de la piété de l'électeur et 
de sa dévotion pour la mère de Dieu. Il créa pour cet 
ordre trois grands prieurés et dix-huit commanderies* 
Les chevaliers devaient être Catholiques et prouver 
trente-deux quartiers de noblesse (c'est-à-dire quatre 
générations sans tache du côté du père et autant de 
celui de la mère , ce qui exige la preuve delà noblesse 
de trente-deux familles). La dévotion de Charles- 
Albert qui tenait à des pratiques religieuses et à des 
démonstrations extérieures , se manifesta par son pé-»- 
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iLBATiimi. lerinage à Lorette, par les riches présens qu'il fit aux 
lieux saints et surtout à Âltôtting où il déposa uùe 
statue de Jésas-Ghrist en argent du poids que son 
fils aîné avait à l'âge de huit ans. 
nSln'wau ^^^ l'extinction de la famille de Maxelram, en 
«leck. 1734, la maison de Bavière réunit au domaine l'im- 

portante seigneurie de Hohen-Waldeck. 
Jef ««"«"« ^-^5 comtes de Warlemberg, ou les descendans de 
Wartewberg. Ferdi|,||nd , frère de Guillaume V , duc de Bavière , et 
de Marie Pettembeck », s'éteignirent en 1756^, et 
leurs fiefs retournèrent au domaine direct.. 
detSriï^ri En 1740 s'éteignit la famille Wolfstein. Elle pos-^ 
^^ "™' sédait depuis des siècles les seigneuries immédiates de 
Sulzbûrg et Pyrbaum dansleHaut-Palatinat. £n 1562, 
les ducs de Bavière obtinrent l'expectative de ces. 
terres, mais pendant la proscription de Maxîmilien^ 
Marie- Emanuel, les comtes de Wolfstein firent trans- 
férer cette expectative sur les comtés de Rocbtern. La 
paix de Bade rétablit les choses sur l'ancien pied ; 
mais comme une grande partie des possessions de la 
maison de Wolfstein était allodiale, le conseil au- 
lique chargea une commission d'opérer la séparation 
des fiefs et des alleux, et donna, en 1753^ une sen- 
tence qui reconnut que la maison de Bavière n'avait 
aucun droit à ces derniers. Néanmoins il s'éleva , en 
1740, un procès sur cette séparation , entre l'électeur 
et les héritiers allodiaux des comtes de Wolfstein , 

I Voy. vol. XXV, p. 295. 

" Le dernier comte , àgë de dLx-huil ans , ctouffa en ayalant on 
noyau de cerise* 
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les comtes de Hohenlohe-Kirchbcrg et de Glech. n.BATi»»K. 
Ceux-ci le gagnèrent en 1761; mais nous avons tu 
par plus d'un exemple qu il était difficile, dans TEm* 
pire germani(jue, d^obtenir Fex^ution contre un 
prince puissant. L'affaire de la succession deSulzbûrg 
fut terminée, en 1768 , par transaction. L*c?lecteur ra- 
cheta tous les alleux pour une somme de 226,000 flo- 
rins d'Empire« 

Lorsqu'en 1731 Charles VI demanda à TEmpire la jy^*"^*^^ 
garantie de la Pragmatique-Sanction autrichienne,^^** 
l'électeur de Bavière , d'accord avec celui de Saxe , 
comme parties intéressées, s'y opposa» La majorité 
de l'Empire accorda cette garantie; mais Charles- 
Albert soutint que, dans une affaire de cette nature^ 
ou il s'agissait d'imposer à l'Empire en corps une 
obligation dont le poids retomberait sur quelques 
membres, la majorité ne pouvait pas faire loi. Les 
deux électeurs conclurent, en 1732, une alliance 
dont les articles secrets ne sont pas venus à la con- 
naissance du public ; lorsque bientôt après la guerre 
pour la succession polonaise éclata entre l'Autriche 
et la France, l'électeur observa la neutralité, mais il 
porta son armée à 31,000 hommes, qu'il distribua 
en quatre corps. On croit qu'il aurait fini par se dé- 
clarer pour la France si l'approche des Russes n'avait 
pas mis fin à la guerre. 

La mort de Châties VI, en 1740, donna lieu à la . o««n™po»r 

la snceefhion 

guerre pour la succession d^Au^ridle et à d'autres ^yjj;*"****' 
évén&nens importans qui ont fait les matières de nos 
chapitres V et XVI. Selon notre habitude , nous al- 
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II. VATiàns. Ions récapituler ceux qui regardent Charles-Alberto 
Gharles-Âlbert s'érige en prétendant h la sncces- 
sion d'Autriche. 

Traité d'allianee de Nymphenbourg du 28 mai 
17^11 avec l'Espagne 5 garanti: pr la France. 

Conquête de la Bohême^ l'électeur est proclamé 
roi de ee pays le 7 décembre 1741 ^. 
cïMitie»-Ai- Election de Charles-Albert comme empereur, le 

lierl est élB em- i-jtt i i 

i>«nmr, iH%, 24: jauviet 17*2 ,' sous le nom de Charles VH *. 

La Bavière est tour à toui' conquise et perduts par 
les Autrichiens en 1742 ^^ 

Conquête de la Bohême par les Autrichiens , vers 

la fin de l'année i 742 ; et de la Bavière au mois de 

mai 1745 : Charles Vil se retire à Francfort *. 

Négociations de Haslang , ministre de Charles Vil 
i Londres, 1745 5. 

Union de Francfort en faveur de Charles YII, 22 
mai 1 744. Le roî de Prusse se déclare le défenseur de 
l'empereur 6. 
8« liiort, 1715. Couquêtc dc la Bavière par Seckendorff^ général 
impérial ; soutenu par un corps de Français , au mois 
d'octobre 1744*^ Charles VU retourne , le 23 , à Mu- 
nich, et y meurt, le 20 janvier 17é5, d'un* polype 
au cœur. Son épouse, Marie^AméKe , fille de l'empe- 
reur Joseph P', lui survécut. 11 ne laissa qu^un seul 
fils légitime : ses trois filles furent mariées à Frédéric- 
Christian , prince électoral dé Saxe; à l'avant-dernier 

■- Voy. vol. XXXVII, p. ^53. • Toy. ibid. p. 262. 

s Yoy. ibid., p. 26d iiûir. « Voj. fbid.^ p. 275 «aiv. 

» Voy. ibid*, p. 2W. * Vqy. ibid.. p. 305. 
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TiinrgraTe de Bade-Bade 5 à l'empereur Joseph IL "Biriàwi. 

Maximiliên^ Joseph succéda k son père. Gomme ,J5j^"}!}J5;: 
il lui manquait quelques mois pour avoir dtx-huit ^^* 
ans, Charles Yfl, sur son lit de mort, avait exerce 
QD acte d'autorité impériale en lui accordant la dis- 
pense d'âge nécessaire pour régner. 

Les événemens qui engagèrent le jeune électeur à ^Si^Lfhis. 
se réconcilier avec Marie-Thérèse , et la conclusion 
de la paix de Fîissen , du 2i avril 1745 , ont été rap« 
portes 1. 

Maximilien-Joseph était un dés princes les plus es- 
timables de son temps. Dans un corps orné des char- 
mes de la beauté et; de la jeunesse , il possédait une 
âme extrêmement bienveillante. Ses précepteurs l'a* 
vatent fort bien instruit dans tout ce qui tenait à la 
jurisprudence^ à la géométrie et à cette philosophie 
plus pratique que spéculative qui dominait alors dans 
la partie catholique de l'Allemagne. Il trouva son 
pays miné pour la seconde fois dans l'espace de trente 
ans^ et ses finances entièrement délabrées; il résolut 
de rendre la nation heureuse et ses finances floris- 
santes. Tout son régne de trente-deux ans fut voué i 
ce soin. Il a beaucoup fait, et sa mémoire est bénie 
en Bavière comme celle de Ferdinand-Marie , son bi- 
saïeul; il voulait faire beaucoup plus encore, mais il 
se trompa quelquefois dans le choix des moyens. 

Le premier de ces moyens lui fut proposé par le 
▼ieax feld-maréchal Seckendorff , qui , dans les der- 
niers temps de Charles Vil, s'était démis de âes char- 

» Voy. vol. XXXVI!, p. 317. 
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11. HATiàEB. ges militaires , mais était reste à Munich comme ami 
de l'empereur. 11 conseilla à l'ëlecteur d'affermer fous 
les domaines de l'état et tous les droits régaliens. Ce 
moyen aurait mené droit au but, mais toas les courti- 
sans , toutes les personnes intéressées i ee qu'une 
mauvaise administration fût perpétuée, s'y opposé- 
sèrent. Seckendorff quitta la Bavière, à laquelle aucun 
devoir ne l'attachait. 

Sans supprimer tout ce qui tenait au faste , Maxi- 
mil ien- Joseph en modéra la dépense ; mais la simpli- 
cité de sa manière de vivre , son activité et soa amour 
pour le travail , qui ne lui laissa pas de temps pour la 
dissipation, causèrent une grande économie dans l'é- 
tat de la cour. 

Tniittfik Le 21 juillet 1746, il conclut, pour quatre ans, 

Munich Htf hâI li^/^ 

1746 .ireo les avcc 1 Angleterre et les Etats-genéraux, un traité de 

puissances ma- ^^ ^ 

ritimes. subsidc , par lequel il s'engagea à tenir à la disposition 

des puissances maritimes, pour un cas de guerre, un 
corps de 5^000 hommes d'infanterie,. moyennant un, 
subside annuel de 40^000 liv. st. 
L'ëiecteur re- L'histoirc dc la paix de Westphalie nous a fourni 

nonce i la Mi- i i* • J 1 1 • ik.M 

randoie cl à pius u uuc occdsiou dc parler des services que MaxH 
milien I^^, premier électeur de Bavière , avait rendus 
à la maison d'Autriche. Pour l'en récompenser, l'em- 1 
pereur Ferdinand 111 lui accorda , par un diplôme si" 
gné le 22 septembre 1637, àBrandeis en Bohême,! 
non-seulement pour lui et ses descendans , mais aussi 
pour les agnats de sa maison, l'expectatinre du duché 
de la Mirandole et du marquisat de Concorde '. U 

• Voy. vol. XXV, p. 306. ^ 
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n'existait alors de la maison de Pico y à laquelle ces ii. BATiii>. 
pys appartenaient , que deux enfans en bas âge , et le 
cas de l'extinctioa de cette famille ëtait à prëvoir. 
Mirandole et Concorde étant des fiefs masculins de 
l'Empire^ l'empereur avait droit d'eo disposer, comme 
fit Ferdinand III. Nous avons rapporte ^ la manière 
dont François-Marie de la Mirandole fut dépouillé , 
dans la guerre de la succession d'Espagne, de ses élals; 
nous avons dit que la maison d'Esté les acquit à pri^ 
d'ai^ent. L'Autriche était alors brouillée avec la Ba- 
vière* Après leur réconciliation, l'empereur Char- 
les VI conclut , le 1" septembre 1726, à Vienne, avec 
l'électear, un traité particulier par lequel il reconnut 
la validité de l'expectative donnée par Ferdinand III, 
et déclara que les traités d'Utrecbt et de Bade , ainsi 
que celui de Vienne , de 1725, ayant statué qu'en Ita- 
lie toutes choses demeureraient en Fétat où elles 
étaient, il s'obligeait de donner^ dès que le cas de 
mort naturelle, et conséquemment de l'expectative, 
arriverait , à la maison de Bavière , la satisfaction qui 
lui était due, soit en lui conférant réellement le du- 
ché de ACrandole et le marquisat de Concorde , soit 
en substituant une autre province équivalente ou un 
dédommagement en argent comptant. Le cas arriva 
en 1747, parla mort du dernier duc qui, dépossédé 
en 1709, était allé s'établir en Espagne. Tous ces fiiits 
furent exposés par une déclaration on protestation que 
le baron de Spon remit, le 1*' décembre 1748, aux 
ministres assemblés à Aix-la-Chapelle , et qui mettait 

> Yoy. vol. XXXI, p. 406. 
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II. BAvikRM. à couvert les droits de rélectéur de Bavière contre 
Fart. 15 du trailé définitif par lequel le duc de Mo- 
dène était rétabli daus tout ce qu'il avait, possédé 
avant la guerre , et par conséquent ausâi dans le ducbé 
de la Mirandole. 

^"**i^ iSr Pour obtenir le désistement de Félecteur de celte 

novru de 1753. 

prétention , on renouvela avec lui , le 22 août 1752, à 
Hanovre , le traité de subside de 1746 pour six ans , y 
compris les deux années qui s'étaient écoulées depuis 
son expiration. L'impéralrice-reine se chargea de con- 
tribuer pour un quart à ce paiement» 

Ainsi Maximitien-Joseph toucha^ dans l'espace de 
dix ans, environ dix millions de francâ qu'il put em- 
ployer à toute autre chose qu'à l'entretien d'un corps 
de 5^000 hommes , puisqu'il ne fut jamais requis de le 
fournir , et qu'il ne l'entretint pas même , puisque ces 
5^000 soldats formaient à peu près la totalité de son 
armée* On lui fit .ces paiemens pour l'entretenir dans 
de bonnes di^ositions : aussi cessèrent-ils précisément 
à l'époque où le système de la politique anglaise chan- 
gea y et que George II devint Falli^ du roi de Prusse. 
Traiië de Le iour même de la première convention, le 21 juil- 

Munich de 1746 i r i»«i • 

»;;ff Marie-Thé* Ict 1746,. Hfut coUclu'à Munich UQ traité avec Marie- 
Théirèse, par lequiel elle renonça aux trois qoaris 
d'unesommede 400,000 fik»rin$, qu'en 1745 elle avait 
avaBcée à la Bavière^ l'électeuif.ptomit de rembiourser 
les 100,000 florins riefitant dans quatre ëns, à raison 
de 25^060, qui chaquie année seront déduits des 
40^000 liv. st. que les puissanteè tinaritimes auront à 
lui payer. 



tese. 



PRlNCIPJl^UTés HÉRÉOITAIRES. 243 

Dans la guerre de sept ans, Maiiroilien- Joseph ne u* batiUb. 
se contenta pas de fournir son contingent à l'armëe 
de l'Empire, il aboodonna aussi k Marie-Tb^rèse un 
corps de Çi^OOO hommes ^ probablement pour s'assu- 
rer la continuation des subsides stipules par le traite 
d'Hanovre qui venait d'expirer. 

Pour parvenir & une liciuidation successive des néHemmtt 

^ * pour t'aamtnif- 

dettes de l'ëtat qui se moniaicnt toujours à quarante tr«iiottd»a- 
millions de florins, on en divisa la mas^ eu trois 
classes y dont la première renfermait les anciennes , 
c'est-à-dire celles qui étaient antérieures à Charles Vil ; 
la seconde les moyennes qui dataient du règne de ce 
prince 5 et la troisième lea nouvelles contractées de- 
puis Vavënement de l'électeur. Les dettes des deux 
premières classes furent mises à la charge du pays au- ^ 

quel on imposa une quadruple contribution ou 
quatre simples ^ cliacon de 511,843' florins répartis 
d'après la fortune des contribuables , de manière que \ 

pour un simple 

les paysans payaient fl. 411,241 

lescouvens 50,610 

les villes et les bourgs • • • • • 40,355 

la noblesse 9,656 

fl. 511,843 
Aux deux millions environ que cette contribution 
rapportait annuellement, on ajoutait 600,000 fl. pris 
sur d'autres revenus ^ Kadministration versait annuel- 
lement 250,000 fl. dans la caisse des domaines élec- 
toraux : le surplus était employé à l'amortissement 
des dettes de la première classe. 
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11. EAviiRB. L'électeur chargea sa chambre des fiaances du paie- 
ment des dettes qui avaient été contractées depuis fa 
mort de l'empereur, son père. La chambre percevait 
non-seulement les revenus des domaines ^ mais aussi 
le produit des impositions permanentes et des indi- 
rectes. Le clergé qui jouissait de grandes immunités , 
contribuait aux frais du gouvernement par le moyen 
de décimes à l'imposition desquels le pape autorisait 
périodiquement par des bulles. 
.le^TM*^^'*""'"*^ La Bavière était affligée d^une grande calamité, 
d'une foule innombrable de vagabonds, de brigands et 
de voleurs de grands chemins qui couvraient tout le 
pays et exerçaient impunément leur métier. Les 
maisons de travail et de correction que l'électeur éta- 
blit , n'ayant pu atteindre le but de diminuer le mal 
(peut-être parce qu'elles n'étaient pas bien organisées), 
en dit à l'électeur qu'il fallait des moyens de terreur. 
. En conséquence il chargea son vice-chancelier , Alois 

Viguleius, baron de Kreitmayr, de rédiger un nou- 
veau code criminel. L'ouvrage parut en 1751 : on 
peut dire de Kreitmayr, comme anciennement de 
Dracon , que ses lois étaient écrites avec du sang. Le 
troisième vol d'un objet ayant plus de 30 kreutzer 
(26 sous) dp valeur, et le premier d'une valeur de 
20 florins étaient puais de la corde ; non-seulement 
le sacrilège , mais aussi les crimes imaginaires de sor- 
cellerie , de pacte avec le diable conduisaient au bâ- 
cher. Tout homicide demandait du sang ; le cadavre 
d'un suicidé ét^it enterré soUs le gibet, et le tiei*s de 
sa succession (Hait confisqué. 
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Depuis la promulgation de ce code, la Bavière se ii. batiUb. 
couvril d'ëchaiauds , les exécutions devinrent si fré- 
quentes que ce spectacle n'attirait plus le peuple ou 
qu'il y assistait sans vive émotion. On cite l'exemple 
du bailliage de Burghausen où, dans lespace <le dix- 
buitans, onzecents individus furent ex/'cutés. Le code 
conserva la torture avec une rigueur renforcée. 

Kxeitmayr élevé au rang de chancelier, couvert 
des malédictions de la nation , en devint le bienfai- 
teur, par la rédaction de deux autres codes que l'é- 
lecteur promulgua en 1755 et 1756 , l'un sous le titre 
de Code judiciaire , l'autre sons celui de Gode civil de 
Maximilien. Ces deux recueils de lois surpassèrent 
tontes les législations connues jusqu'alors en Alle- 
magne* 

L'électeur fit beaucoup d'ordonnances pour le per- 
fectionnement de l'agriculture 5 de l'industrie et du 
commerce. La plupart de ces réglemens , fruit d'une 
spéculation dénuée d'expérience, avaient un but 
utile et se fondaient sur la théorie^ mais les améliora- 
tions proposées ou prescrites ne cadraient pas au sol 
et au climat du pays ^ ou étaient rejétées par l'igno- 
rance du paysan qui abhorrait cette civilisation for- 
cée. Plusieurs ordonnances sur le commerce firent 
même du mal. 

Deux bienfaits dont la Bavière est redevable à Maxi- 
milien sont les chaussées excellentes qui la traversent 
en tous sens et le reculement des barrières i l'ex- 
trême frontière. 
Cet électeur acquit aussi plusieurs possessions , si- Aequi»iii«o> 
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II. AATiiB». non Yastes et imporUnles^ au moins bien situeras à la 
convenance delà Bavière. En 1755 , il acheta le tiers 

9 

de la seigneurie de Wiesenteig dont, i ^extinction 
des comtes de Helfenstein, en 1627, la maison de 
Furstemberg avait hërité , et devint ainsi seul maître 
de cette terre immédiate ^. En 17&7 , ii acheta de la 
famille de Vehliu la seîgneorie d'Ulerdiesen. 

Maximilien^Joseph a rendu son nom cher aux Ba- 
varois par la sollicitude qu'il montra pour son peuple 
à ToccasioD de la disette de 1770 à 1771^ dont les 
ministres lui avaient caché pendant quelque temps 
rhorreur. Quand il fut instruit de la misère publique 
par la foule de misérables ei&ténués de faim qui un 
jour entoura sa voiture et lui demanda du pain^ il 
fut vivement ému ; sur-le-champ il ouvrit au peuple 
tous ses greniers et fit venir des grains des pays étran- 
gers moyennant une somme de 700,000 florins qu'il 
se procura par un emprunt négocié en Hollande. 
Fondai^oQ Lcs scicuces aussi se ressentirent de la protection 

de racadtmia ■^ 

mL'uÏ?****'* ^® Maxim ilien-Joseph. Dans la vue de réformer la 
littérature de l'Allemagne méridionale et de perfec- 
tionner par ce moyefn la culture intellectuelle de leurs 
compatriotes restés un peu en arrière des Allemands 
du Nord y George de Lori, historien distingué, avec 
un autre littérateur nommé Dominique deSinbrun^ 
avait fait le plan de la fondation d'une académie des 
sciences* Le 12 octobre 1758 , les associés tinrent 
leur première séance; le 28 mars 1759, l'électeur 
déclara leur^réunion académie royale des sciences et 
» Voy. vol. XXV, V. 306. 
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lui dél^gva le produit du monopole des alaianacbs >>• batiIu. 
daos TëlecloraU Panni les hommes célèbres qoi di-^ 
rigèreot les travaux de l'académie 9 nous, ne pouvons 
nous dispenser de nommer deu:( Pr^tesUos (phéno- 
oiène extraordinaire en Bavière à cette époque)^ l'un et 
l'autre Alsaciens ^ : Jean-Henri Lambert , grand et 
célèbre mathëmaticien , né à Mulbouse, et Cbristian- 
Frédéric Pfeffel^ de Colmar, qui était alors conseiller de 
l^ation et chargé d'affaires de France à Ratisbonne et 
Munich, et fut par la suite jurisconsulte du roi de 
France et le plus grand publiciste qui ait jamais été 
attache au ministère des affaires étrangères ^. il pré^ 

' En Uot qae la vîHe de Mulhouse, a)or« «uisie , ë(ait située en 
Alsace. 

* Noas troQTOBs ici ooe occasion pour insérer one digreislon sur 
ief îarUcoAsulles 4a toi de France , qui noua a été fournie par un 
avi. Cetla piaee fut créée sous la régence du duc d*0rléans pour 
JtQn^CQnrad Pftffel^ origiiiaire du pajf è» Bade, qui conlioua 
de Tczercer par correspondance, lofsqn*en 1738 le roi Teot nomme 
iUUnieister à Colroar (première magistrature). Il mourut la m^me 
aooéc. Ses fonctions furent alors partagées entre Linck^ célèbre pro- 
fcs««ur de droit public à Strasbourg , et François de Bruges^ avo- 
cat au conseil souverain d* Alsace. Le premier étant mort en 1743, 
fat remplacé par un avocat de Strasbourg , nommé Bischoff^ qui 
mournt, en 1755*, secrétaire de légation li Raii>bonne. Deux autres 
Slrasbourgeois , Henri Heaneberg et Schwemlt , se partagèrent sa 
place. IH Bn»ges élant mort en 1766, .Christian- Frédéric PJeffel , 
fils de Jean-Conrad, qui, avec permission dt^ gouvernement fran- 
çais , avait d*abord été an service de l'électf or de Saxe , et ensuite , 
comme ronseiller de légation de France, k la diète de Ratisbonne, 
fut nommé juriscoosBltc du roi de France , et appelé, en 1768, à 
poste fixe à Versailles, ce qui ne reropécbait pas d'aller babiteri peu- 
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II. BAtiiaB. 5iJa aux travaux historiques de Tacademie^ et c'est à 
lui surtout que le monde savant doit les vol VIII et 
IX des Monumenta boica. Le plus grand mérite de 
cette réunion d'hommes de lettres est d'avoir éveillé 

dant qaelqaes mois de rannëe en Alsace, où il avait un fcère, le cé- 
lèbre poète allemand qui a bien mérité de son siècle par ses fables et 
autres poésies populaires remplies d*une eicellente morale. M. Hu- 
bert, Baron fie P/e/jfe/, fils de Christian-Frédéric , aujourd'hui mi- 
nistre de Bavière à Paris, fut adjoint à son père, en 1786, en qualité 
de jurisconsulte du roi. Le père et le fils donnèrent leur démission 
en 1792, et furent remplacés par un Alsacien, Henri Rosensiiei, qui 
avait été secrétaire interprète an département des affaires étrangères 
sous M. de Vergenneset ses successeurs. M. Rosenstiel ayant été en- 
voyé comme consul à Elbing, après la paix de Bâle , et ensuite en 
qualité de secrétaire-général au cbngrès de Rastadt, la place de ju- 
risconsulte du gouvernement , devenue inutile sous te régime direc- 
torial , resta vacante. Elle lui fut rendue après son retour en 1799, 
mais sous le titre de publiciste,L*état de sa santé, affaiblie par la ca- 
tastrophe de Rastadt, où il faillit périr , ne lui permit guère de la 
remplir. En 1803 , Jacçiies Mathieu , de Strasbourg , que , pour 
le distinguer des autres membres de sa nombreuse famille, on appe- 
lait Mathieu de Reichshofen, d'après une petite ville d'Alsace où il 
possédait une maison, fut nommé publiciste, et envoyé à Ratisbonne 
pour aider aux négociations dont cette ville était alors le siège. Boo- 
naparte le fit réformer en 1805. Les fonctions de publiciste furent 
alors exercées , sans litre, par M. Gi/fra/v/, l'ami et le disciple de 
feu Pfeffel , et l'auteur de la Liste des ministres , que nous avons 
donnée dans quelques volumes de ce Cours. M. Rosenstiel, qui, 
quoique hors d'activité , portait toujours le titre de publiciste , 
étant mort en 1825, M. de Hallery célèbre par un ouvrage aile* 
mand sur le droit public, fut nomm^ à sa place. Ce savant quitta U 
France après le bouleversement de juillet 1830. Le ministère o^a 
__dans ce moment qu'un publiciste honoraire, M. Guernrd, 
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Tesprit littéraire en Bavière. Ce fut depuis cette n. BATiàn». 
époque qu'il s'y ëleva, entre les philosophes et les 
moines , une lutte qui , sous le règne suivant, produi- 
sit des effets mëmorables. 
Le 15 octobre 1764, Maximilien^Joseph publia une ^ **• ?^" 

' X • sar la main— 

loi qui, dans un pays dominé par le clergé comme '"^'' 
l'était la Bavière, dut faire une grande sensation. 
Cette loi concerne la main-morte. Elle prive les fon- 
dations religieuses de la faculté de recevoir, par dbpo- 
sition testamentaire, plus de 2,000 florins, et les re* 
ligieux de celle de recevoir plus de 100 florins de cette 
manière. 

Anne-Sophie, fille d'Âugusie III, roi de Pologne, ^JJ^'^^J^^ 
que Maximilien- Joseph avait épousée en 1747, était ^^^J^'^^^^^i^ 
stérile, et l'électeur qui, depuis 1770s était le dernier *"*** 
mâle de là maison de Bavière , s'inquiétait beaucoup 
du sort qui attendait sa patrie et cette nation loyale 
pour laquelle il avait des entrailles de père. Charles* 
Théodore , électeur Palatin de la maison de Sulzbach, 
était indubitablement son héritier ; mais il courait des 
bruits de certaines prétentions surannées que l'Âutri- 
clie se proposait de faire valoir à l'extinction de la 
ligne Ludovicienne ; prétentions dont les plus savans 
publicistes ne devinaient pas le fondement. Déjà en 
1766, peu d^années avant l'extinction de la branche 
de Leuchtenberg , Maximilien-Joseph , qui la pré- 
voyait , s'occupa des moyens d'assurer la succession 
entière à la ligne Rodolphine delà maison de Wittels- 

* C*e5r-à«dîre depuis rezlînction des ducs de Bavière-Leuch- 
tenbcrg par la mort de Crément- François de Paule. 
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II. BATiinB. bach. Le ^ septembre de cette année ^ les deux b'gaes 
renouvelèicat à ^{"P\"'^"f . leur ancienne union de fa- 

Schwesiiigen 

. mille ^, et déclarèrent qu'elle s'étendait sur tout ce 
qu'elles avaient acquis eu (lefs et alleux postérieure- 
ment au traité de Pavie de 1529 (loi fondamentale 
de la famille, renouvelée en 1490 et 1624, et cinq 
fois dans le dix-huitième siècle); savoir ce que la Ba- 
vière avait acquis jusqu'en 1578, époque de l'intro- 
duction dé la primogéniture, et le Palalinat jusqu'au 
testament de Wolfgaog en 1&68. Tous les droits de la 
desix^ndaoce féminine furent réduits à la succession 
S'^V'^Sfî" mobilière. Le traité de 1766 ne forme que la pre- 

miUede 1771. * * 

mière partie d'un statut de famille j et les deux élec- 
teurs se réservèrent de régler, dans une seconde con- 
vention j ce qui concernait les acquêts postérieurs aux 
époques susdites. Ce second traité fut conclu à Mu- 
nich le 26 février 1771. Il renferme quelques dispo- 
sitions remarquables que nous avons fait connaître ^ \ 
nous ajouterons quelques mots. 

Dans y art. 4^ on ne comprend dans la confraternité 
les branches de la maison Palatine que si elles ne pro- 
venaient pas d'un mariage inégal ; nous avons vu ^ 
que l'intention de Télecteur Palatin était de faire ex- 
clure de la succession la branche de Birkenfeld ou 
Gekihausen , en lui appliquant cet article , et que la 
paix de Teschen a sauvé les droits de cette branche. 
Pacte a'anion A mesurc Quc s'accroissait la probabilité de la pro- 

et de donatioB ^ «ii .1 . 

rtfduroquade chainc extiuction de la maison de Bavière, on res- 

< Voy. p. 220 de ce vol. • Voy. p. 221 de ce vol. 

3 Chap. XVI,sect. m. 
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lerra davantage l'union. Un nouveau pacte fut conclu ^^- £av>^u, 
àMiuiicli le 19 juin 1774* On loi donna la forme 
d'une donation réciproque; chaque partie accordait 
à l'antre la copossession efiTective de tous ses états, de 
Daufèxe cependant qu^en auc-antissant toute préten- 
tion d'un tiers 9 cette donation ne concéd&t aucun 
nouveau droit ni â Tune ni à l'autre partie , pendant 
lœ les deux lignes subsisteraient dans les mâles. On 
eonyint aussi que les patentes par lesquelles un des 
âectenrs prendrait un jour possession effective du 
|iays de l'autre , seraient déposées d'avance à Munich 
st à Manheinu On y laissera en blanc les dates qui se- 
ront remplies à l'instant où l'on aura besoin des pièces. 
Le dac deDeuxponls, héritier présomptif de l'élec- 
teur Palatin, signa ce traité. 

Comme Maximilien-Joseph et Charles-Théodore ktmeUMicie 
ttaiçnly â trois ans près, du même âge, il était in- Vieieaiie,i777. 
Dertain qui des deux serait dans le cas de se servir des 
patentes. La Providence voulut que ce fût l'électeur 
Palatin; oeltti de Bavière mourut , le 30 décembre 
L777 9 â l'âge de près de cinquante-un ans, d'une 
petite vérole que son médecin avait traitée comme une 
roogeole. Avec lui s'éteignit, à la treizième généra- 
lioa, toute la descendance de l'empereur Louis de 
Bavière. 
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iiort.™ it 2. Electeurs do Bavière de la ligne Rodolpfune a 
ij^Rodoi-" la maison de WiUelabach, depuis 1777. 

curiH.Tw«a. Immedialement après la mort de Mnximilicn-Jo 

dgLa,1T7M79B, 

sepb, Charles-Tliéodore , «îlecteur Palatin de I 
maison de Sulzbach , fut proclame sod saccesseur , i 
comme il était déjà cd copossession du pays , les mi 
nistree prirent en son nom possession exclusive. D« 
le 3 janvier 1778, il 6t son entrée à Munich. Si 
nouveaux sujets qui s'attendaient à lire sur sa min 
l'expression de la satisfaction , crurent y remarqua 
l'embarras d'un homme dont la conscience sera 
troublée par un remords secret. Ils ne se trompera 
peut-être pas ; Charles-Théodore était sur le poi| 
de signer avec la maison d'Autriche une conventia 
par laquelle il devint trattre à son peuple et à sa fa 
mille en consentant an démembrement de la Bavièn 
G>»ni|>o«r Nous avons exposé' les motifs qui portèrent Charle 
i<..Mre«|aii Théodore à sîsner cette convention; nous avons fd 
connaître les prétentions qui furent fortnées alorsi 
la charge de la Bavière, ta noble intervention 
Frédéric H, I 
guerre qni en 
et la paix de T 
L'électeur cédi 
ma ut la sixièm 
tion du 3 janvi 
l'électeur de & 
' .V..J..01.XL1 
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leiitions de sa mère, sœur de Maximilien- Joseph , à*u. BATiku. 
la succession allodiale. 

Charles-Théodore n'avait pas pris une part di- 
recte à la guerre qui se faisait pour sou intérêt ou 
plutôt pour celui de son pays et de sa maison ; car il 
j était indifférent et il désapprouvait les stipulations 
de 1a paix de Teschen qui étaient en sa faveur. Il eut 
k faiblesse de faire sentir son mécontentement k 
ceux des conseillers de son prédécesseur qui avaient 
aiGDtré le plus de zèle pour lui sauver son patri- 
moine, n poussa l'injustice jusqu'à leur reprocher 
ries délits qu'on ne leur fit pas connaître. Sans juge- 
neat^ sans procédure rt^uliére deux hommes de mé- 
rite furent condamnés à un exil perpétuel. C'étaient 
ks deux conseillers George de Lori et Euchaise d'O- 
kermayr. L'opinion publique du temps a prononcé 
ntre ces victimes de la tyrannie et leur persécuteur , 
et son jugement a été confirmé par la postérité. Ces 
leux patriotes ont eu la délicatesse de ne pas publier 
leur justification qui aurait couvert Charles-Théo- 
fere de honte. Le dernier mot de Lori sur sou lit de 
Hort fiit : On meurt bien quand on a bien vécu. 

Charles-Théodore n'était cependant naturellement c«r.et^«. <ie 
Il croel ni injuste : sa faiblesse pour le sexe , cet écueil dore.**~ 
là de plus grands hommes que lui ont échoué, le 
tendait le jouet de ses maîtresses , de ses nombreux 
nians, de ses favoris. L'amour qu il portait à ses bâ- 
tards ne laissait pas de placée dans son cœur pour la 
pande famille que la Providence avait confiée A ses 
ioios. U fut impossible de cacher aux yeux du public 
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)T. nATiiiti. ]e dëgoût qu'inspirait au Aouverain le séjour de M^ 
nich , auquel il aurait bien préfère celui de Maobeio^ 
les mœurs et jusqu'au dialecte uaïf et grossier des 6^ 
varois; une conséquence naturelle en fut qu'il ne s^ 
se faire aimer par une nation célèbre pour l'atlacb^ 
ment qu'elle voue i ses maîtres. Cbarles-Tbéodo 
était d'une dévotion éclairée ; il ne se laissait pas à 
miner par le clergé , et cependant un ancien Jésuit^ 
le P. Franck y son confesseur, trouva moyen de s'( 
rendre maître en affectant , dit-on , un grand attj 
chement pour les eHfans naturels de l'éJecteur et i 
partageant la haine que, par une faiblesse ordinau 
aux hommes et surtout aux princes qui n'ont pas \ 
descendance^ Charles^Théodore portait k la maiscj 
deDeuxponts qui , après lui^ devait régner enBaviècj 
Franck n'était pas estimable sous le rapport 
moeurs; de même qu'il conduisait l'électeur, à 
tour il était l'instrument d'un homme peu considé 
le conseiller Lîppert. 
Fondation Cbarles-Augustc de Heideck plus connu sous 

df la Itingue l>a- ^ it* 

varoiw de nom dc prmce de Bretzenheim * • était le mus ch 

IWdredeS.- ' • 

Jean. jçs fils de l'électeur. Dans l'impossibilité de détach 

pour ce favori aticune portion de ses états, Charl 
Théodore résolut d'ériger une nouvelle langue 
Tordre de S.-Jean , par le moyen de laquelle il 
assurer la fortune de ce jeune homme. Il demanda 
pape l'autorisation de supprimer un certain nombi 
de convens dont les biens serviraient à la Douvd 
fondation. Pie VI envoya, en 1781, à Muoid 

< Voy. p. 224 de ce vol. 
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Charles Belliaooi j soa nooce à Cologne pour prësi- ■■• bitiéms. 
der à l^opération* Âfio de sauver des iostitatioos res«* 
peciables par leur ;)iicîeoBelë9 le nonce proposa de 
les coo.server moyenoant l'obligalion qu'heurs coolrac- 
teraieot de contribuer à la dotation de la langue par 
an paiement annuel de 150^000 florins; cet arrange^ 
ment fut accepté par Télecteur, et confirmé par le 
pape le 15 juin 1781. 

Ix>rsqti'en8uite Bellîsoni se fit présenter les inten^* 
taires authentiques des terres des couvens , il s*aper- 
'eut à sa confusion quHl s'était laissé tromper par les 
clameurs des philosophes qui araieot eiagéré les ri- 
^he^ses du clergé ^ ainsi que par l'apparence extérienre 
des bâliinens somptueux , par la richesse des df^ra- 
tions qui remplissaient les églises et par celle des 
^ases qui couvraient les autels. 11 se convainquît que 
peu de ces objets devaient leur origine à-Famour des 
moines pour la magnificence et n'avaient pas été ac- 
quis par le moyen de leurs revenus , mais que la plu- 
part provenaient de riches donations et qu^on né 
pouvait y mettre la main sans sacrilège, tandis que 
les fondations mêmes se trouvaient dans un état de 
médiocrité sur lequel on s'était fail illusion , et qu'elles 
étaient hors d'état de fournir les sommes nécessaires» 
Le clergé suggéra alors un expédient moyennant le-» 
quel le projet de Télecleur pouvait être exécuté sans 
détriment pour les couvens* Les biens qui avaieul ap-* 
partenu aux Jésuites existaient encore réunis en une 
masse qui était administrée pour compte du gouvcr» 
nexnent-, on proposa de les employer pour la nouvelle 
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1797, une congrégation générale ayant pour objet les n. BAYiàu. 
pr(^rès de Tbistoire et des bautes sciences , ainsi que 
le perfectionnement de rinstruction* Les cbanoines 
réguliers de l'ordre de S. Augustin , à PoUing, se mon- 
trèrent leurs émules. 

L'effet de la nourelle organisation sur les écoles 
inférieures ne fut pas aussi beureux, non que les cbefii 
des couvens manquassent de bonne volonté > mais 
dans les premiers temps^ et pendant plusieurs années, 
ils manquaient de sujets propres à l'enseignement* 
Dans tous les couvens on avait négligé la langue alle- 
mande : les moines de la Bavière étaient , â cet égard , 
les plos ignorans des bommes, et parlaient l'idiome 
de leur pays avec une barbarie extrême; ils sont 
cause que» sous le rapport de la littérature allemande, 
les Bavarois sont long -temps restés en arrière de 
leurs compatriotes du nord de l'Allemagne. 

En 1785 , l'empereur Josepb II fit la ^meose ten- 
tative d'acquérir la Bavière par écbange contre les 
Pays-Bas, dont nous avons parlé au cbap. XVilI. 
Qaand la cbose manqua par l'opposition du roi de 
Prusse , on la fit passer pour un simple projet ; il y a 
cependant lieu de croire que Cbarles-Tbéodore y 
avait formellement consenti , quoique avec regret. 

Quoique ce prince ne parvînt jamais à s'affection- xucooreKe- 
ner pour la Bavière , on ne peut pourtant pas lui re- w>mi«runie. 
procber d'avoir négligé l'administration de ce pays ; 
ce que l'affection ne lui fit pas faire , il le fit par le 
sentiment de son devoir, et son gouvernement ne mé- 
rita véritablement d'être blâmé que dans la dernière 

liXii. 17 
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II. BAviiRB. époque qui tombe hors de notre cadre. A l'ëgard des 
améliorations qu'il voulait introduire en prenant tou- 
jours pour exemple le Palatinat, pour lequel la nature 
a éié prodigue de ses bienfaits , Charles-Théodore se 
trompa , comme son prédécesseur, sur le choix des 
objets. Tous ses eflTorts pour donner une autre direc- 
tion à l'agriculture 9 pour introduire la culture du 
trèBe, le soin des abeilles, l'éducation des vers-à- 
soie échouèrent beaucoup plus contre la nature du sol 
et du climat que contre l'indocilité des paysans , qui , 
sans exhortations du gouvernement , avertis par l'ex- 
périence des années 1770 et 1771, introduisirent spon- 
tanément la culture de la poiùme de terre négligée 
auparavant. Appliquant à la Bavière une théorie 
d'économie rurale , qui est vraie en principes , Char- 
les-Théodore s'efforça d'augmenter l'étendue des ter- 
res labourables par le défrichement des terres incultes 
et par le dessèchement des marais ; mais les bras et ie 
fumier manquaient pour les fructifier. La plus grande 
entreprise de ce genre fut le dessèchement de l'im- 
«lense marais dit Donaumoos , au sud de Neubourg , 
qui n'eut qu'un demi-succès. 
Le comte de Lç comtc dc Rumfocd , appelé d'abord Thompson , 
fut , dans les dernières années de notre période , un 
des conseillers les plus actifs et les plus infiuens de 
l'électeur; il fut Fauteur de plusieurs ordonnances 
tendant à simplifier l'administration , à faire , sans se- 
cousse ni injustice, des économies considérables, à 
embellir la capitale et ses environs; il fonda une maison 
des pauvres qui pouvait servir de modèle i il changea 
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Forganuation de l'ëcole niili taire. Rumford se brouilla "- ^^^^*' 
avec le corps de la bourgeoisie de Munich et brouilla 
l'âecteur avec elle , lorsqu'il porta la main à l'arche 
sacrée des abus fondes sur des privilèges. Des métiers 
privilégiés fournissaient aux habitans de la capitale les 
premiers besoins de la vie souvent en mauvabe qua- 
lité et i des prix exagérés. Le conseil de ville , en fai- 
sant, au nom des monopolistes, des représentations à 
l'électeur, se servit d'expressions très-inconvenantes , 
quoique probablement proférées sans mauvaise inten- 
tion. Charles«-Théodore quitta Munich dans l'inten- 
tion de passer le reste de ses jours à Manheim 5 la ca- 
pitale de la Bavière , qui souffrait beaucoup de son 
absence , obtint cependant son retour au bout de dix 
mois ; mais il se passa peu d'années avant qu'il n'é- 
prouvât quel progrès l'esprit de mutinerie avait fait 
en Bavière. 

Ainsi qu'en France les ennemis de la religion et iu«»in«>: 
des trônes portaient les bannières de la philosophie et 
de YJEncycIopédie ; en Allemagne ils se nommaient 
les amis des lumières , Éclaireura , nom aussi respec- 
table q[ue celui de philosophe, si l'un et l'autre sont pris 
dans leur vrai sens. Un de ces hommes , Adam Weis- 
haupt , professeur à l'université d'Ingolstadt , avisa 
qu'il serait possible de parvenir au but que les Eclai- 
renrs s'étaient proposé, plutôt en employant des 
moyens secrets qu'en travaillant en plein jour à cor- 
rompre l'opinon publique. Combinant deux institu- 
tions 9 susceptibles l'une et l'autre de devenir les ins- 
trumens de conspirateurs habiles, la franc - maçon- 
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II. BAviiR». nerie et Tordre des Jésuites , il y enta une société qui 
devait avoir pour but d'anéantir toute supériorité ec- 
clésiastique et politique , de rendre i l'homme la li- 
berté et l'égalité primitive « dont il avait été dépouillé 
par la religion et les gouvememens , » et d'établir 
ainsi une indépendance abscdue, à l'ombre de laquelle 
la nouvelle société, exerçant une curatelle invisible sur 
le genre bumain y gouvernerait le monde , non en 
culbutant les gouvernemens , mais en les dirigeant 
comme ses instrumens. Les hommes les plus capables 
et les plus hardis de tous les pays devaient , par le lieu 
de l'ordre des Illuminés ^ ( tel fut le nom que Weis- 
haupt donna à cette institution ) , être réunis pour se 
préparer, par l'obéissance la plus aveugle 9 à devenir 
dignes de commander. L'ordre était divisé en grades; 
dans les grades inférieurs , le but de l'institution de- 
vait paraître purement littéraire ; mais lorsque l'initié 
paraissait mériter une plus grande confiance , il était 
chargé d'observer les hommes qui pourraient être ad- 
mis dans Tordre j d'approfondir leurs penchans , leur 
existence domestique^ leurs secrets et leurs faiblesses. 
Une grande sagacité, l'obéissance, l'activité faisaient 
monter à un grade plus élevé. Chaqne membre ne 
connaissait que sa classe et les classes subordonnées , et 
aidait à diriger les travaux de celles-ci ; mais il ne 
conuaissait pas les grades supérieurs par lesquels lui- 
même recevait sa direction. Le gouvernement général 

^ I^oas avons observe ailleurs qu*cn France on a confondu les 
Illuminés avec les Visionnaires. Hien de plus oppose que ces «Icux 

systèmes. 
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fêtait réservé à Weiahaupt et à ses affidés, Massenhau-- ii' BAtiiu. 
sen^ Zwakh et Merz. Chaque membre influent portait 
un nom qui n'était connu qu'à ses supérieurs. 

La manie des mystères qui , à cette époque , s'était 
emparée des têtes des Allemands, peut seule expliquer 
le grand succès qu'eut cet ordre dans toutes les classes 
et dans toutes les parties de l'Allemagne. Le plus zélé 
parmi ses apôtres fut le baron de Knigge^ gentil- 
homme hanovrien , qui entreprit de rendre toute la 
maçonnerie la servante de l'illuminatisme. Ce fut à « 
Berlin qu'on eut les premiers indices de l'existence et 
du but de l'ordre. Un Napolitain , Costanzo di Cos- 
tanzo , que l'ordre y avait envoyé, éveilla les soupçons 
de Frédéric U, qui, en janvier 1785, avertit la du* 
chesse Marie -Anne, veuve de Maximilien- Joseph, 
avec laquelle il était en liaison depuis l'affaire de la 
succession de Bavière. Cette princesse demanda des \ 

renseignemens à son secrétaire , Joseph Utzschneider« 
Celui-ci 9 qui avait lui-même appartenu à Tordre « 
mais en était sorti , parce qu'il avait conçu des soup- 
çons sur le but de l'association, avoua tout ce qu'il en 
savait. L'électeur avait défendu, dès le mois de juin 
1781, toutes les sociétés secrètes ; les Maçons avaient 
obéi , mais les Illuminés avaient continué leurs assem- 
blées. Après la déclaration d'Utzschneider, Charles^ 
Théodore renouvela sa défense d'une manière plus 
sévère, en l'étendant nommément aux Illuminés.. Ans* 
sitôt que Weishaupt et ses affidés se virent trahis , ils 
quittèrent la Bavière. Le danger qui la menaçait fut 
ainsi écarté ; on doit regretter que l'électeur n'ait pas 
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II. BATiiAB. arrête l'espèce de rëaction que Franck et Lippert 
exercèrent sur des hommes bien pensans. 

Nous sommes parvenus à l'ëpoque de la révolution 
française. Charles-Théodore fut enveloppé dans la 
guerre qui en fut le résultat. Par sa mort , arrivée le 
16 février 1799, la maison de Sulzbach s'éteignit, et 
celle de Deuxponts succéda dans le gouvernement de 
la Bavière. 

m. saxb Ifl. Maison électorale de Saxe depuis 1715 ^. 

Frédrfric-Aa- Lcs dix-huit dernières années du règne de Frédé- 
ric^jiuguste P'', électeur depuis 1694, roi de Po- 
logne depuis 1697, c'est-à-dire les années 1715 à 
1733 ,' appartiennent à notre huitième période* 

Son fils, portant le même nom que lui, avait , à l'âge 
de seize ans, en 1712, embrassé la religion catho- 
lique à Bologne ; mais ce changement de religion ne 
fut publié qu'en 1717 , lorsque le mariage du prince 
avec la fille aînée de l'empereur Joseph P' se traita. 
Le corps Evangélique s'était flatté qu'après la mort de 
Frédéric -Auguste P' un prince protestant porterait 
la toque électorale de Saxe *, quant on sut que le fils 
avait^suivi l'exemple du père, il fut question de reti- 
rer à la Saxe le directoire de ce corps. Cependant 
l'électeur donna à ses Etats les assurances les plus 
positives pour le [maintien de l'état religieux du 
pay« sur le pied où il se trouvait , et fit une sem- 
^ blablé déclaration au corps Evangélique , de manière 

* Faisant suite au vol. XXXV, p. 238. 
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que celui-ci laissa tomber la question et que le direo- i" saxm 
toire resta aux électeurs de Saxe tant que dura l'em* 
pire germanique. 
Des changemens importans eurent lieu dans la le- vé%]emttn 

*' * pour !• pro«.«-> 

gislation sous le règne de Frédéric- Auguste P'. Le •*••'•'*• '^*** 
premier regarde la procédure; car c'est là que se 
trouve ordinairement la racine du mal dont les peu- 
ples souffrent. Depuis Jean-George III , en 1687 f on 
s'occupait du projet de la corriger. Cette année^ les 
Etats, à la demande de l'électeur, nommèrent une 
dépatation ou commission chargée d'examiner les 
vices de la procédure* Bientôt après , Jean - Henri 
Berger avec l'assistance de quelques autres juris- 
consultes , rédigea le projet d'une nouvelle instruc^ 
tion qui, le 29 août 1699, fut soumis aux États. Ils 
s'en occupèrent , mais la guerre fit perdre de vue cet 
objet important. En 1711, on soumit aux États le 
commenoement d'un projet entièrement nouveau que 
Guelf-Sigefiroid de Kôtteritz et Jean-Bourcard Frey- 
stein avaient rédigé. Les Etats ne rejetèrent pas ce pro- 
jet; mais, d'après eux , l'ancienne forme de procédure 
n'était pas tellement vicieuse qu'il fallût l'abolir tout- 
à-fait; ils désiraient que cette ancienne l^islation , 
aussi bien que le projet de 1699, fussent pris en con- 
sidération. L'électeur trouva cette demande très* 
juste ^ par un . rescrit du 22 mars 1718, il adjoignit 
Michel-Henri Griebner, célèbre jurisconsulte, à la 
commission qui fut chargée d'une nouvelle révision 
du travail. H en résulta un dernier projet qui, après 
quelques discussions, fut adopté le 10 janvier 1721 
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j^iL Sif^^ ®* publie sous le titre de Neue erlœuterie Process- 

Ordnung* 
teÏÏ^dîmî"*" L^ codex Augusteuac^x parut en 1724 fut Tou- 
yrage d'un particulier, de Jean-Christian Lunig; mais 
comme, avant d'être livré par l'auteur à Fimpression, 
il fut soumis à la censure d'une commission , il jouit , 
dans les tribunaux saxons , de l'autorité Ae faire pré- 
somption, 

La cour de Frédéric-Auguste P' fut une des plus 
brillantes de son temps. L'Europe entière était rem- 
plie du bruit de ses fêtes ; les gazettes parlèrent sur- 
tout d'un camp de plaisance qui eut lieu , en 1750, à 
Zeithayn , près de Muhlberg, et coûta près de quatre 
millions de francs. Le roi-électeur voulut y montrer 
au roi et au prince royal de Prusse^ ainsi qu'à qua- 
rante-sept autres princes de maisons souveraines, une 
armée de 30,000 hommes mise sur le pied français i. 
Dresde lui doit beaucoup d'embellissemens, le fameux 
pont de l'Elbe et le Zwinger , construits par Pôpel- 
mann , toute la Ville-Neuve, VAugustemn , la galerie 
de gravures. Il fonda,, en 1729 , l'académie équestre 
pour laquelle il acheta, au prix de 200,000 rthl. un 
bâtiment construit par le comte de Wackerbarth. 
Moriet»- Frédéric-Auguste P' mourut, le 1*' février 1733, 

deric-Attguiie. à Yarsovic , âgé de soixante-trois ans. C'était un 

> La dignité de l'histoire ne sera-t-elle pas cho(|uëe si noas fai- 
sons mention d*an gâteau dont le roi régala un jour ses convives? 
Il avait quatorze aunes de Saxe (6 à 7 de Paris) de long , 6 de large^ 
et 1 1/2 de haut ; placé sur un chariot large de 10 aunes , il ^ut 
traîné par huit chevaux. 
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prince d'une figure imposante et nujestueuse» d'une J^!l ;^°, 
force corporelle extraordinaire^ de manières grâôeuses 
et aimables. U aimait la guerre; dans sa jeunesse, il 
avait donné des preuves de bravoure; dans la guerre 
malbeureuse avec la Suède , il montra le talaiit d'un 
bon général , et une constance que l'Europe admira. 
Tous les arts libéraux trouvèrent en ce monarcpie un 
connaisseur et un protecteur. Il était bon , généreux 
et magnifique en toutes ses actions; aussi eut*il un 
bonbeor qui est rarement accordé aux souverains : il 
avait un ami ; c'était le comte Jacqpes-Henri deFlem- 
ming, qu'il ne trouva jamais à remplacer lorsqu'il 
Teat perdu. Auguste V était pieux ; il est vrai que la 
religion ne le garantit pas des fautes auxquelles Fen* 
tramait un tempérament ardent. Christine Éberbar- 
dine de Brandebourg-Bayreutb , son épouse, était 
morte en 1737 , sans avoir jamais été en Pologne, où 
elle craignait qu'on ne lui proposât de changer de re- 
ligion. Elle ne donna à son époux qu'un seul fils qui 
fiit son héritier. 

Le plus célèbre parmi les en&ns naturels de Fré- M^om», 
deric^Auguste V est Maurice > comte de Saxe , le hé- 
ros de la France du dix-huitième siècle. La belle Au- 
rore, comtesse de Kônigsmarck> fut sa mère. Dans le 
chap. XXVI de ce livre, nous le verrons r^pcier un 
instant en Courlande. 

La ligne collatérale de Saxe-Naumbourg«Zeits s^é- ,^^^*** ^ 
teignit sous le règne de Frédéric- Auguste P'. Nous ^ * ****««*•• 
avons dit ^ que Guillaume*Maurice qui, en 1681, 

• \or. vol. XXXV, p. 240. 
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i^^gSu^, ayait succ<;dë k son père Maurice comme ëvéque (lii- 
thérien) deNàumbourg, se fit Catholique en 1715-, 
il ne déclara son changement de religion que deux 
ans plus tard. Aussitôt le chapitre, se fondant sur la 
disposition de la paix de Westphalie relative à l'année 
d^^crétoire, déclara le siège vacant, et se prépara à 
élire un nouvel administrateur. Guillaume-Maurice 
prit alors le parti de céder l'administration de l'évè- 
ché au roi«^lecteur de Saxe ^ par une convention qui 
fttt signée à Leipzig le 1 S mai 1717. Frédéric-Auguste 
promit de lui payer une pension de 35,000 florins et 
de se charger de ses dettes. Le roi prit possession du 
pays, et^ par ses menaces, empêcha le chapitre de 
procéder â une élection. Maurice- Guillaume cepen- 
dant , après une conférence avec Auguste-Herrmann 
Franke, le célèbre piétiste de Halle, retourna, le 16 
octobre 1718 , à la religion protestante et mourut un 
mois après , le 1 5 novembre , sans laisser de fils. Le 
cardinr.l son frère ^ et Févèque de Leutmeritz , son 
cousin , se contentèrent d'une pension que le roi leur 
fit ; celui-ci prit possession de tout ce qui avait for- 
mé l'apanage de la maison de Naumbourg en Saxe et 
dans le pays de Henneberg. Le difiérend entre le roi 
et le chapitre se prolongea jusqu'au 51 mai 1726: 
alors, par une convention ^ l'évéché devint hérédi- 
taire dans la maison de l'électeur. 
Ju^vml Frédéric-Auguste II , âgé de trente-six ans , suc- 
*^63. ' céda à son père. Les 19 octobre et 26 novembre 
1735 , il confirma solennellement la constitution po- 

■ Voy. vol. XXXV, p. 240. I 
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litique^ les droits et les libertés des États de Tëlecto- "'• ^""^«^ 
rat, et donna , le 19 août 1734, une déclaration ga* 
rantissant le maintien de la religion dans Fétat où 
elle se trouvait. 

Son élévation au trône de Pologne , la guerre pour 
la succession d'Autriche et celle de sept ans , sont les 
trois grands événemens de son règne qu'ils partagent 
en autant de sections. Tout ce qui tient au premier 
de ces événemens a été rapporté au chapitre VU ou le 
sera au chapitre XXVI : nou^ allons indiquer ici 
sommairement les principaux faits. 

Convention de Vienne du 16 juillet 1733 : l'élec- 
teur garantit la Pragmatique*Sanction autrichienne >. 

Convention du mois de juillet 1 733 avec la Russie ». 
Ces deux traités assurent à Félecteur le trône de Po- 
logne. 

Fr^éric-Âuguste II est élu roi de Pologne le 5 oc- , Jt^îf ert^oîl 
tobrel733, par une partie de la noblesse, pro^f^c'"^'*' ^"^"s"**' 
par une armée russe. Il porte, comme roi, le nom 
d'Auguste m. 

Guerre générale depuis 1734* 

Paix devienne du 18 novembre 1738 3. Frédéric- 
Auguste est reconnu roi de Pologne. 

Pendant cette guerre, la maison des comtes de Ha- 
nau s'éteignit en 1736. Nous verrons sur quel fonde* 
ment l'électeur se mit au rang des prétendans à cette 
succession , et obtint les bailliages de Landeck et 
Frauensee , qu'en 1742 il vendit à réméré pour 

• Voy. vol. XXXVIÏ, p. 130. • Voy. ibid., 134. 
5 Voy. ibid.^ p. 158, 
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^ilsS^Sa* ^*0»000 rthl., et, en 1743, pour un complément de 
150,000 rthl. , sans réserve, au landgrave de Hesse- 
Cassel. Il obtint encore la part hessoise du ganerbinat 
deTreflurti. 
roÎK^e?.^' Le 7 octobre 4756, Télecteur-roi , se trouvant au 
Henri, 1786. cbâtcau dc Hubertsbourg , fonda l'ordre militaire de 
S. Henri H. Sa devise est : Pietaie et virtute hellica. 
L'étoile est portée à un ruban cramoisi. 
vSiS^^ La ligne collatérale de Saxe-Mersebourg s'éteignit 
réuciomi? en 1738. Maurice-Guillaume, qui, en 1798 », avait 
succédé sous la régence de l'électeur de Saxe , mourut, 
en 1751 , sans laisser de descendance. Henri , son 
oncle, septuagénaire ^ lui succéda , mais mourut éga- 
lement sans descendans, le 27 juillet 1738. Par suite 
de son décès, la Basse-Lusace, avec Dobrilug, Finster- 
walde, Bitterfeld , Delitzsch et Zorbig , ainsi que l'é- 
véché de Mersebourg, apanage de cette branche , fu- 
rent incorporés à l'électorat. 
RecMdeiTss Uu rcccz, couclu cu 1758, régla les rapports entre 

avec la maÎMn ^ «/ t i. 

dcstoiberg. la maison électorale et les comtes de Stolberg. L'ori- 
gine de la maison de Stolberg se perd dans l'antiquité 
des temps. Son patrimoine primitif, le comté de Stol- 
berg , est situé en Thuringe : c'est un petit pays de 
près de 20,000 babitans, qui n'a jamais été immédiat. 
Par le recez de soumission du 5 avril 1738, les comtes 
de Stolberg reconnurent la supériorité territoriale des 
électeurs de Saxe sur leur comté de Stolberg^, corn- 

• Voy. vol. XIV, p. 332. • Voy. vol. XXXV, p. 240. 
' La maison de Stolberg posf ède encore : 

1. Gon)oiiitemeBt avec les princes de Sehwarzboarg , les bail- 
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pose en partie de ûe& saxons oa mayençais , en partie ^;JS^ 
d'allenx; en revanche ils forent confirmés dans la 
possession de très-beaux droits et privilèges, nommé- 
ment dans la qualité d'États d'Empire^ dans le droit 
d^avoir un sous-consistoire , dans celui de frapper 
monnaie, etc. 

Deux autres conventions du même eenre furent si- . Ç^x*"^'<>" 
gnées, le 4 mai 1740, avec la maison de Schdnbourg. "îl-^JÎ^. 
Cette niaison , dont les rapports politiques envers les 
électeurs de Saxe ont de tout temps été trés-embrouil* 
lés et ne sont pas encore clairement déterminés , est 
une ancienne famille de dynastes ou seigneurs territo- 
riaux à laquelle Léopold P' a conféré, en 1700, la di- 
gnité de comtes, A l'époque dont nous nous occu- 
pons , ses possessions , dont l'ensemble peut avoir 
30,000 babitans , étaient , les unes fiefs bohémiens, 
arriëre-fie& de l'Empire ; les autres fiefs saxons. Par la 
paix de Teschen, la Bohôme céda à la Saxe son do- 
maine direct. Toutes ces terres appartenaient à deux 
cat^ories : les seigneuries de Remissau, Penig^ Rochs- 
boui^ et Wechselbourg ont toujours été soumises à la 

liages de Heerîngen et Kelbra ( voy. ¥01. XXV , p. 350 )• 
2. Une partie du comté de Hobniteiii ayant 7,000 kabitaiu (voy. 

vol. XXVI, p. 38). 
3« Le comte de Wemîgerode, 14,000 habitans. 

4. Gedern et Ortenberg (7,300 habîtans), dans le comte de Ko- 
DÎgsteîn. 

5. Plasîenn seigneariet en Laxemboorg et Sîlësîe. 

Les comtes de Stolberg ëtaîent Étals d*Empire , et siégeaient dans 
la cnrie des comtes de la Wetteravîe. Une ligne de la maison avait 
la dignité de princes ; celle-ci s*est éteinte en 1604, 
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III. saxb siipërioritë territoriale des électeurs de Saxe : mais les 
rapports qui devaient exister pour le comté de Har- 
tenstein , et pour les seigneuries de Waldenbourg , 
Stein, Lichtenstein et Glaucbau, étaient incertains et 
contesta. Ils ont été réglés par les deux recez du 4 mai 
1740. La Saxe reconnut que les comtes de Schôn- 
bourg avaient la qualité d'État de cercle et Etat d^m- 
pire , mais ces comtes devront verser dans les caisses 
électorales le tiers du produit net des contributions 
qu'ils lèveront dans ces cinq seigneuries appelées pour 
cela seigneuries du recez {Recessherrachaffien). Sans 
préjudice de leur qualité d'Etat d'Empire , les élec- 
teurs de Saxe y exerceront la supériorité territoriale , 
la puissance législative, les droits régaliens de la poste, 
des convois , des chaussées , des rivières et des mines 
(sauf la moitié du dixième , qui fut réservée aux 
comtes); de plus, la juridiction ecclésiastique, le 
droit de guerre. Une certaine masse de droits réga- 
liens est réservée aux comtes , comme l'hommage 4 
prêter par les sujets d'après une formule déterminée 
par le recez , la chasse , les forêts , la pèche , les mou- 
lins, la juridiction sur les employés de la poste, la no- 
mination des juges , physiciens , chirurgiens , des su* 
rintendans et autres ecclésiastiques. Ils pourront 
avoir des tribunaux inférieurs, une régence commune 
iGlauchau, faisant la seconde instance, dont les appels 
iront à la régence électorale, un consistoire subordonné* 
Ils exerceront le droit d'accorder des privil^es. Dans 
les causes personnelles^ réelles et mixtes, ces comtes se- 
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ront soumis à la juridiction électorale. Us pourront ^i^^^^ 
entretenir une compagnie de soldats. 

La guerre pour la succession d'Autriche forme le Ga«n« pour 
point du milieu du règne de Frédéric-Auguste il. d'Auinoh*. 
Noas allons rappeler les événemens particuliers à la 
Saie et à l'électeur même. 

Frédéric-Auguste II se place parmi les prétendans 
à la succession de Charles VI i. 

Alliance de l'électeur avec celui de Bavière et avec 
la France , conclue à Francfort le 19 septembre 
17411. 

Il est compris dans le traité de Berlin du 28 juillet 
1742 9 qui toutefois ne stipule rien en sa faveur 3. 

Alliance dé Vienne du 20 décembre 1713 , avec 
Marié-Thérèse 4. 

Quadruple-alliance du 8 janvier 1745^ avec Marie- 
Thérèse y la Grande-Bretagne et les Etats -généraux , 
opposée à l'Union de Francfort 5, 

Alliance secrète de Leipzig , du 18 mai 1745 , avec 
Marie-Thérèse contre le roi de Prusse ^. 

Invasion de la Saxe par le roi de Prusse, fin no- 
Tembrel745 7. 

Paix de Dresde avec le roi de Prusse, le 25 dé- Faixd« 
cembre 1745 S. 

Gonveation de Dresde du mois d'avril 1746, par 
laquelle la France achète la neutralité de la Saxe 9. 

• Voy. vol. XXXVII, p. 240. • Voy. ibid., p. 250. 
» Voy. ibid.^ p. 267. * Voy. ibià., p, 297. 

« Voy. ibid., p. 313. « Voy. ibid., p. 321. 

7 Voy. iWJ., p. 324. 8 Voy. Ibid. 9 Voy. ibid^ p. 335. 
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iti. saxb L'ame du gouvernement électoral depuis 1738, 
^taît Henri , comte de Brûhl , qui , sous Frédéric- Au- 
guste I" déjà , avait joué le rôle d'un favori et reçu le 
dernier soupir du roi mourant. Néanmoins, dans les| 
premières années du règne du nouveau roi , ce fut le| 
comte Alexandre -Joseph Sulkowski ^ qui, commei 
ministre du cabinet , dirigeait les affaire du gouverne^ 
ment^ auxquelles Frédéric- Auguste II prenait peu d^ 
part. En 1738, Briitl , à l'aide de la reine et du con- 
fesseur, le P. Quarini, fit tomber Sulkowski en dis^ 
grâce , et s'empara successivement de toutes les brann 
ches du pouvoir. En 1746, fl fut déclaré premieï 
ministre -, il cumula alors tant d'emplois que ses ap^ 
pointemens montaient à la somme, inouïe dans ce 
pays , de 52,142 rthl. Toutefois ces revenus ne sufEn 
saient pas à ses dépenses. Son faste surpassait tout ce 
qu'on avait jamais vu en Allemagne. Les cadeaux du 
roi couvraient ce déficit, et enrichirent Briibl au point 
qu'à sa mort, arrivée en 1763, il possédait pour plus 
d'un million de rthl. en biens-fonds , et sa fortune 
immobiliaire, déduction faite de 1,300,000 rthl. de 

1 La maison de Sulkowski est, dit-on, one branche de la famille 
silésîennc de Lestwite, ainsi nommée d'après le château de Sulkow. 
Alexandre-Joseph ayant acheté du roi Stanislas le comté de Lisj* 
(Lcszno) et Rcissen (Rydzyn), Charles VI lui conféra, en 1733, U 
dignité de comte d'Empire. Il obtint celle de prince d'Empire en 
1752, après avoir acquis des comtes de Haagwita la principauté de 
Bielita. Les princes Sulkowski se divisent aujourd'hui en deuï 
lignes, dont l'une réside à Bielila , l'autre à Lissa. SujeU autrichiens 
ou polonais, aujourd'hui prussiens, ils n'ont jamais joui d'aucune su- 
périorité territoriale. 
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dettes, formait encore un demi-million. Son influence J^^ ^™ 
toute puissante et sa politique yénale tournèrent au 
détriment de la Saxe. x< Il portait, dit un écrivain 
français ^, dans les affaires de la politique générale de 
TEarope, cet esprit d^ntrigues sourdes, de mensonges 
et de doubles manœuvres, qu'on prend si souvent 
dans les cours ; rampant devant son maître , séduisant 
dans la société par sa grâce et par sa douceur , faible 
et perfide dans les affaires , et partout ailleurs le plus 
superbe des bommes. » 
En 1746, la ligne de Saxe-Weissenfels, qui, seule Exibction d« 

** * la maiion de 

des brancbes collatérales fondées, en 1656, par les ^•••»«"^•'•• 
fils de Jean-George, existait encore, s'éteignit. Jean- 
Âdolpbe P', deuxième duc de Weissenfels *, était 
mort en 1697, et avait eu pour successeur ses trois fils, 
l'un après l'autre , savoir Jean-George (1697-1712) , 
Christian (1712-1736) et Jean ^Adolphe II. Les 
folles dépenses de Jean-George et Christian avaient 
tellement dérangé les finances du duché que, pour 
apaiser les créanciers, l'empereur avait été obligé de 
le mettre sous administration. L'électeur lui-même 
avait été nommé administrateur. Jean-*Âdolphe II, 
plus sage que ses frères , fit un arrangement par lequel 
il se soumit à un mode de payer successivement ses 
dettes, et obtint la retraite delà commission impé- 
riale. Il s'acquitta avec exactitude des engagemens 
contractés. Nous avons trouvé son nom , en qualité de 
feld-maréchal du roi-électeur, dans l'histoire de la 

' RtJLHIÈRE. 

« Voy. vol. XXXV, p. 240. 

xiji. 1 8 
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m Sa» guerre de 1741 j à la bataille de Hohen-Frîedberg / 
que Frédéric 11 gagna le 4 juin 1745 , il commandait 
les Saxons réunis aux Autrichiens. 11 mourut le 16 mai 
1746, le dernier de sa branche. Par sa mort , les bail- 
liages de Sachsenbourg , Eckartsberga ^ Bibra, Frey- 
bourg f Sangerhausen , Langensalsa , Weissensee, Sit* 
tichenbach, Heidrungen, Wendelstein et Weissenfels, 
la principauté de Querfurth et le comté de Barby fu- 
rent réunis à l'électorat. Querfurth conserva cepen- 
dant son administration particulière. 

Guerre de Nous sommcs parveuus à une époque malheureuse 
pour la Saxe , à la troisième partie du règne de Fré- 
déric-Auguste II : c'est la guerre de sept ans. Nous 
allons récapituler les principaux événemens militaires 
et politiques de cette guerre y en tant qu'ils touchent la 
Saxe. :' i 

Invasion de la Saxe par le roi de Prusse , fin août 
17561. 

Capitulation de l'armée électorale àPima, 17 oc- 
tobre 1716 2. Cette journée malheureuse pour les 
Saxons, dit le Prussien Archenholz , loin de leur faire 
honte, est une épocpie glorieuse dans leurs annales. 
Avec des forces médiocres ils firent une longue résis- 
tance , luttant avec courage contre toute sorte de ca-- 
lamités , et succombant aux lois de la nature et au des- 
tin. Leur résistance sauva l'armée impériale en Bo- 
hême , qui n'était pas encore rassemblée , et toutes les 
provinces allemandes de Marie-Thérèse. Depuis la 
délivrance de Vienne par Sobieski , pareil service n'a- 

« Voy vol. XXXVIII, p. 2. « Voy. ibid., p. 4. 
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m. sa'xm la population de la Saxe pendant la guerre de sept ans^ 
et à soixante-dix millions de rthl. le montant des con- 
tributions et la valeur des fournitures qu'elle fut obli- 
gée de faire â l'ennemi. 

Pour guërir ces maux, l'âecteur établit une com- 
mission de restauration , et convoqua les États du 
pays pour le 7 août : il ne vécut pas assez long-temps 
pour voir les. fruits de leurs travaux. 

Aucun amateur des arts ne nous pardonnerait d'a- 
voir parle de Télecteur Frédéric-Auguste II ou du roi 
Auguste III sans faire mention des riches collections 
que Dresde lui doit et par lesquelles il a érigé un su- 
perbe monument à sa mémoire. La principale de ces 
collections est celle des tableaux qui depuis 1747 a 
été placée au-dessus des écuries électorales. Aucun 
musée au nord des Alpes , à l'exception de celui de 
Paris ^ ne lui est comparable , soit sous le rapport du 
nombre , soit sous celui de l'excellence des tableaux 
quHt renferme , principalement des écoles italiennes ; 
car Berlin et Munich lui disputent peut-être le rang 
en chefs-d'œuvre des écoles flamande, hollandaise et 
allemaude. Le premier établissement de cette collec- 
tion est dû à l'électeur Maurice; George P' et George II 
chargèrent le peintre Kilian Fabrizius de l'enrichir 
par des achats; Auguste II, roi de Pologne, l'aug- 
menta considérablement; mais ce fut surtout à Au- 
guste III qu'elle dut sa richesse. Il acheta 4,800,000 
francs la collection des ducs de Mod^ne, et paya 
d 7,000 ducats un des principaux tableaux qui est ci'- 
lèbre sous le nom de la Madonna di S. Sisto de Bn- 
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iii.SAXB sëphine, fille aînëe de l'empereur Joseph P' qui lui 
avait donné quinze enfans dont dix survécurent à 
leur père. L'aînée de ses filles , Marie- Amélie-Chris- 
tine, était morte 9 en 1760, épouse de Charles III , 
roi d'Espagne , et aïeule des rois d'Espagne et de Na- 
ples. Les quatre princes que Frédéric-Auguste II laissa 
outre le successeur , sont remarquables. Nous avons 
vu l'un, Xavier, lieutenant-général au service de 
France^ commander les Saxons contre le roi de Prusse, 
et lui verrons administrer la Saxe ^ ; un autre , Charles, 
fut duc de Courlande ^ ; un troisième, Albert, né en 
1758, épousa, en 1766, l'archiduchesse Christine, 
fille de l'empereur François P' , et a été gouverneur- 
général des Pays-Bas, feld-maréchal , duc de Saxe- 
Teschen, mort en 1822 seulement. Le quatrième, 
Clément Wenceslas, fut le dernier électeur de Trêves, 
le dernier évêque d'Augsbourg et le dernier prieur 
d'Elwangen. Parmi les filles, nous remarquons encore 
l'épouse de Maximilien-Joseph , dernier électeur 
Palatin et de Bavière , et la dauphine , mère de 
Louis XV. 
^"iï*H V!* Trois ans avant la mort de Frédéric- Auguste , sa- 
renhuiher. yQ[j. \q q j^[^ 1760 , la Saxc perdit un homme remar- 
quable dont la mort nous fournit l'occasion de parler 
d'une nouvelle secte religieuse qui , dans la première 

I Son épouse morganatique, Glaire, comtesse Spîouzzi, lai 
donna plusieurs filles qui furent mariées dans des maisons italiennes, 
et un fils, le chevalier de Saxe, qui fut tué en duel en 1802, 

* Il épousa Françoise, comtesse Corvin-Krasinska. Leur fille fut la 
mère du roi de Sardaigne d*au)ourd^huî. Voy. vol. XXIII, p. ^^3. 
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moitié du dix-huitième siècle, se forma parmi les insAxa 
Protestans d'Allemagne. 

Depuis la bataille de Prague de 1620, les frères 
Moraves ou Bohémiens ^ > reste des Hussites en Bo- 
hême et en Moravie, avaient quitté ces pays ou s'y 
étaient tenus caçjhés. Jean-Amos Gomenius, ainsi 
appelé d'après le village où il est né (car son nom 
ptronymique est inconnu), qui avait été prédicateur 
à Fulneck^ réunit^ en 1652, dans un synode à Lissa, 
ses coreligionnaires dispersés. Le synode choisit pour 
évèque ou chef, cet homme qui a joui d'une grande 
célébrité au moins dans les écoles , puisque son ou* 
vrage intitulé Janua linguarum , traduit et imprimé 
en douze langues européennes, a été, pendant un 
siècle, le manuel d'après lequel la jeunesse de tous les 
pays a appris les élémens du latin. Par sa mort arrivée 
en 1671, les frères perdirent leur dernier chef spi- 
rituel* Des milliers d'eux se fixèrent alors en Lusace , 
en Saxe et £n Franconie où ils bâtirent des jyillages. 
Un grand nombre d'entre eux était resté à Fulneck, 
où ils professaient extérieurement la religion catho- 
lique et se rassemblaient clandestinement pour com- 
munier sous les deux espèces. Ce fut vers l'année 1720 
que cette manière d'adorer Dieu furtivement com- 
mença à leur devenir insupportable , et qu'ils furent 
saisis d'un désir violent de sortir de cet état d'op- 
pression. 

II vivait alors à Bertholdsdorf , dans la Haute- 
Lusace, un gentilhomme d'une ancienne famille au- 

• Voy. vol. XV, p. 141 
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I 

iii^ir^tSi trichienne cjui s'était expatrié pour cause de religion, 
Nicolas-Louis, comte de Zinzendorf , né en 1700 
avec de grands talens , une vive imagination , un tem- 
pérament ardent et un penchant décidé pour la théo- 
Sophie. Il avait fait ses premières études à Halle, siège 
du piétisme , dont les principes convenaient à la tour- 
nure qu'avait prise son esprit, et les exercices spiri- 
tuels à sa dévotion. Dès l'âge de quinze ans^ d'accord 
avec son ami le baron Frédéric de Watteville,il fonda 
un ordre ^ ayant pour but de travailler à la conver- 
sion des païens , non précisément en se rendant parmi 
eux , mais en leur envoyant des missionnaires. Après 
avoir fait ses études à Wittemberg où on l'avait en- 
voyé pour le dégoûter du piétisme ( car Halle et Wit- 
temberg étaient à la léte des deux partis opposés) , il 
fit des voyages , et il n'est pas sans intérêt de savoir 
que, se trouvant à Paris à l'époque de la querelle 
pour la bulle Unigenitus , il se prononça pour le parti 
des Appelans^. 

Tel est rhomme auquel, en 1723, Christian Da- 
vid , un des chefs des frères Moraves deFulneck, de- 
manda , au nom de quelques familles , un asile à Ber- 
thoidsdorf» Le comte de Zinzendorf l'accorda très- 
volontiers , et ainsi naquit la colonie de Hérrenhut 
ou Herrenhuth, endroit d'après lequel la secte se 
nomma Herrenhuther 3. Ennemi de toute polémique, 

I L'ordre de la Graine de Moatardc, der Sen/korn-orden, 
■ Voy. vol. XXIX, pi 108. 

8 Ce nom vient de ce que la colonie fut établie au pied du cnont 
Hérrenhut. Les Moraves, par une l«gère altération , rhiingèrent ce 
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Zinzendorf ériUt non fons beaacoop de peine , la de- ^'JL!î?,', 
«union qui allait ^later parmi les personnes de diffé- 
rentes croyances protestantes qui s'établirent dans sa 
colonie* Il y panrint par son exemple et par les sta- 
tuts qu'il donna 9 en 1727, a la communauté, dont 
le principe fondamental est que les Régénérés ^ de 
Herrenhnth doivent être en une liaison non inter- 
rompoe d'amour avec tons les frères et avec tous les 
enfans de Dieu de quelle religion qu'ils soient, sans 
jamais se permettre aucune dispute; ils doirent s'ef- 
forcer à conserver entre eux la pureté , la simplicité et 
la grâce évangélique. On choisit au sort douze anciens 
qui, réunis au comte, comme cbef de la commune, 
et au baron de Watteville , son assistant, devaient dé- 
libérer sur tout <:equi concernait le bien-être delà so- 
ciété* On établit des veillées ou sociétés où l'on pas- 
sait tonte la nuit en prières; des bandes ou petites 
sociétés de deux à quatre frères et soeurs qui se réu- 
nissaient pour s'entretenir de l'état de leurs âmes, 
enfln d'autres réunions de vingt -quatre personnes et 
plus , des deux sexes, qui passaient en prières non 
une nuit seulement, mais vingt-quatre beures , depuis 
minuit jusqu'à minuit. On introduisit les agapes de 
l'Eglise primitive* La doctrine adoptée par la corn- 

nom tnlicrreaïiuiUf liurceque, dt celle manière, au lien de chapeau 
iel^neuriai, il ê'i^tttCn: g^art/e du seifçneur» Le mot de Ilerrenhathcr 
veut dire habitant de llerreithuth, et non (i;ardien da seigneur (Her- 
renhuther), eomme le pente Pauteur de Tarticle Ztosendorf de la 
Bto*t;rapbt« iiniverfelle* 
> Proprement lei RrveîlU't , ///> ErwekUn. t 



/ 
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iuscT^iL^ munautë était celle du protestantisme, sans ëgard à 
la différence entre le luthéranisme et le calvinisme. 
En fédéral, le comte ne voulait pas qu'on dogmatisât 
beaucoup ; un seul dogme avait de l'importance à ses 
yeuz, c'était celui de la rédemption sur lequel il ne 
permît pas qu'on raisonnât; on devait le recevoir 
dans le cœur* Le comte prétendait que la commune 
qu'il avait fondée était la seule vraiment chrétienne, 
parce qu'elle était immédiatement dirigée par le Sau- 
veur qui, par le sort, désignait ses lieutenans, et 
parce que seule elle professait dans sa pureté la doc- 
trine de la mort de Jésus- Christ. Lui-même se fit or- 
donner évéque ou senior de toutes les communautés 
moravesj il déposa ensuite cette dignité pour se 
rendre^ en qualité de simple ministre luthérien, en 
Pensilvanie, où il travailla à la conversion des peuples 
non civilisés* 

Le comte de Zinzendorf a publié beaucoup d'ou- 
vrages à l'usage de ses disciples* Son langage mystique 
fut cause que sur certaines matières , comme sur la 
Trinité , il s'expliqua d'une manière qu'aucun Catho- 
lique ni Protestant ne peut approuver , et sur les rap- 
ports entre les deux sexes , sur le mariage , dans des 
termes qui choquent la pudeur. Il ne faut donc pas 
s'étonner que son caractère et ses mœurs aient été ca- 
lomniés par des écrivains qui, ne sachant pas l'alle- 
mand, ont pris à la lettre les expressions dont Zin- 
zendorf se servait , et ont dit que les procédés des 
Herrenhuther, dans la consommation du mariage, sont 
si horribles et si indiciblement criminels , que ces 
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gens ne méritent pas d^ètre mis au nombre des sectes Jg ^^jgf^ 
chrétiennes. Noos sommes toutefois bien loin de jus- 
tifier Zinzendorf; nous avouerons même qi4îl nous 
paraît que fort souvent son tempérament a eu pins de 
part aux excès de son imagination qu'il ne pensait. 
Mais nous dirons aussi que deux fois, en 1732 et en 
1736j le gouvernement saxon envoya des commissai' 
res à Berrenbutb pour examiner la doctrine et l'orga- 
nisation de la commune , et que ces commissions ju- 
gèrent la doctrine irréprochable, et trouvèrent seule- 
ment quelques parties de l'organisation à blâmer. Le 
comte n'ayant pas voulu promettre le redressement de 
quelques d^rdres, qui, d'après lui, n'existaient que 
dans ^imagination des commissaires , fut banni à per- 
pétuité de Saxe en 1758 ; mais, au bout de dix ans, 
cet exil fut levé. Ajoutons encore qu'il est de notoriété 
que les Herrenliuther sont des agriculteurs et des ou- 
vriers industrieux , actifs^ extraordinairement enten- 
dus, recherchés pour leur probité et la pureté de 
leurs moeurs. 

Nous ne pouvons entrer ici ni dans le détail de leur 
discipline religieuse et civile qui est fort stricte >, ni 
dans l'histoire des établissemens qu'ik ont formés en 
Allemagne, en Suisse, en Hollande, en Angleterre 
et en Amérique. Nous nous contenterons de dire que 

' 11 n'est pas exact de «lire que la communauté des biens est 
introduite ckea eux. Ils attribuent, il est vrai, une autorité ez- 
traordfnaîre an sort, jusqu'à lui soumettre le choix des époux; 
nais, en nous serrant d'un terme de droit , nous dirons que le sqrt 
a une voix plutôt consulialive que délibéra! ive. 
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III. saxb leurs maisons d'instruction sont par&ites, surtout 
SOUS le rapport de l'éducation morale des enfans , et 
que les principales sont à Barby et A Niesky ( ce der- 
nier en Lusace )• 

Frédéric- Frédérw' Christian, fils aine de Frédërîo-Aueuste II 

Chmtiaa, 1768. ' ^ ° 

OU du roi Auguste III, avait quarante-un ans lors- 
qu'en 1763 il succéda à son père dans l'électorat do 
Saxe. Aussitôt le comte de Brûbl résigna le ministère ; 
trois semaines plus tard il suivit son maître au tom- 
beau. Conjointement avec les Etats qui étaient encore 
assemblés , le nouvel électeur s'occupa des moyens 
de décbarger le pays du poids de ses dettes. Indépen- 
damment de neuf à douze millions de reicbstbalers 
dont la chambre électorale était redevable , il repo- 
sait sur le pays une dette de Sd^^^»^^^ reicbstbalers, 
y compris Tarriéré des intérêts jusqu'à la fin de 1763. 
Les ministresFritzscbet le comte d'Eînsiedel rédigè- 
rent un plan pour l'amortissement des dettes , que les 
f ^da d'°" ^*"" États approuvèrent. A dater du 1*' janvier 1764 , les 
îea'dStM ^"^ i"**'*'^é*'S furent réduits à 3 pour cent. Une somme an- 
nuelle de 1,100,000 rlhl. à prélever sur le plus clair 
des contributions fut destinée au paiment des intérêts 
et à l'amortissement successif du capital. Une dépu- 
tation (un comité) de sept membres de la noblesse et 
^ d'autant des villes fut chargée de l'administration du 
fonds d'amortissement. Deux fois par an on devait 
rembourser, au sort^ autant d'obligations que per- 
mettrait l'excédant des rentrées sur les intérêts. L'é- 
lecteur se chargea du paiement des dettes de sa 
chambre y et convint avec les États de la création 
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d'un fonds d'amortissement particnlier. Tons ces .^u. saxb 
sages arrangemens convenus dans une parfaite har- 
monie entre le prince et les Etats, ont été exécutés 
avec fidélité; et, malgré les guerres survenues, la 
dette saxonne a été, depuis 1764 jusqu'en 1807, suc- 
cessivement réduite â moitié; une quinzaine d'an- 
nées de plus auraient suffi pour l'amortir entière- 
ment. 

Le roi Auguste II ou l'électeur Frédéric- Auguste P' i»^S£^^ét^ 
avait fondé, en 1705, une académie de peinture J*'*»^^"****- 
Dresde. Frédéric-Christian lui donna une organisa- 
tion nouvelle sur un plan plus étendu, dont Fauteur 
était Frédéric de Hagedorn , poète allemand ce Té- 
poque où les grâces paraissaient devoir réussir à chas- 
ser la barbarie du Parnasse germanique. On donna i 
cette institution le titre d'académie des arts du des- 
sin et des arts plastiques , et on lui assigna un revenu 
de 16,000 rthl. 

Frédéric'Cbristian , prince chéri par son peuple et 
père d'an souverain' qui pendant plus de soixante ans 
a été adoré par ses sujets, ne régna que dix semaines. 
Il mourut le 17 décembre 1763. Son épouse, Marie- 
Antoinette de Bavière, fille de l'empereur Charles VU, 
vécut jusqu'en 1780. Deux des fils qu'il laissa ré- 
gnèrent successivement après lui, savoir l'ainé jus- 
qu'en 1827 ; le second , Antoine , depuis cette époque, 
de manièie cependant qu'en 1830, ayant voulu ab- 
diquer, et le troisième frère , Maximilien ayant re- 
noncé à la succession , il se donna pour corégent le 
fils atné de Maximilien qui parait destiné à propager 
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tir. SiZB la ligne Albertine delà maison de Saxe, proclamée 
royale en 1806. 
-,i!^ia rdi."" Comme Fréàério-AuLguate III , Taînë des fils de 
P«iti7e3. Frédëric-Chrîslian , n'avait que treize ans lorsqu'il 
parvint à la succession^ le prince Xavier, son oncle, 
se chargea de la rdgence ou de l'administration pen- 
dant les cinq ans qui manquaient à la majorité de l^é- 
lecteur. Le 19 janvier 1764, il signa les lettres rêver- 
sales accoutumées pour le maintien de la constitution 
ecclésiastique et politique, et gouverna ensuite con- 
formément au système que son frère avait suivi. 
FondaiioB de Uu célèbrc établissement lui dut son origine ; c'est 

rauàdemie de» ^ ^ ^'^ ' 

miaesdeFi*/- l'académic des mines de Freyberg qu'il fonda dans la 
vue de ranimer l'exploitation des mines que la guerre 
de sept ans avait fait languir, et de former des hommes 
qui s'en occupassent d'une manière scientifique. Le 
diplôme de la fondation est du 4 décembre 1765 , et 
l'académie fut ouverte après Pâques 1766. Cette école 
a rendu les plus grands services aux sciences , surtout 
depuis qu'en 1797 le premier minéralogiste du dix- 
huitième siècle, Âbraham-Gottlob Wemer, lui a fait 
donner une nouvelle organisation sur un plan plus 
étendu. 

Frédéric-Christian avait prononcé le principe de 
U séparation des dettes du pays de celles de la chambre 
électorale ; mais la mort l'avait empêché de donner la 
dernière main à l'ouvrage. On avait , à la suite d'en- 
quêtes et de réductions, diminué la dette de la 
chambre électorale a neuf millions; il fut créé un 
fonds stable de 300,000 rthl. pour le paiement des 
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intërétv et le remboursement successif du capital. jn.Bm 

Peu de temps avant la fin de son administration, ro,mut«iu- 
le prince Xavier renouvela Tordre de S.-Henri fonde ÎTa, iLlIrrir' 
en 1736, qui était presque expire. Il fut changé en 
un ordre militaire , et le ruban cramoisi en un ruban 
bleu liseré de jaune. La première réception eut lieu 
le 4 septembre 1768. 

Yersi la fin de cette année , le jeune électeur prit les 
rênes du gouvernement ) le 17 juillet 1769, il signa * 

(les réversales pareilles à celles de son oncle. 

Le règne de ce prince qui, à dater de sa majorité p^SîîSSuî* 
seulement , embrasse une période de près de soixante '""^ '"* 
ans, a été une suite de travaux non interrompus pour 
le bien- être de ses sujets. Éducation de la jeunesse, 
agriculture, industrie, commerce , mines , législation, 
finances, arts et sciences, toutes les branches de l'ad- 
ministration ont été les objets de la sollicitude de ce 
prince bienveillant t vertueux et religieux, dont on 
peut dire que tous les jours de sa vie il a fait son de- 
voir. Jamais souverain n'a été plus chéri de ses sujets; 
jamais aucun ne l'a mérité davantage. 

Notre cadre qui admet plutôt le récit d'événemens 
politiques que celui des améliorations faites par une 
sage administration intérieure, ne permet pas que 
nous indiquions ce qui a été fait en Saxe , quand 
même nous nous bornerions â ce qu^il y a de plus im- 
portant. Citons seulement deux ou trois exemples. 

Ce n'était certainement pas un petit bienfait pour Aboiuton «i» 
l'humanité que l'abolition de la torture prononcée 
parTinstruction du 2'décembre 1770. 



Amélioration 
«lus laine*. 
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m saxb La Saxe doit à Frëddric- Auguste une branche im- 
portante de sa ricfaesse, par l'amélioration de ses 
laines , opërce par Tintrodùction de bëljers espagnols. 
Le nombre des brebis qui, au commencement de son 
règne, ëtait de l«i 00,000, a doublé, et le prix moyen 
des laines, qui était de 4 rlhl. par 20 livres, est monté 
jusqu'à 20 , de manière que la valeur totale du pro- 
duit de cette partie de l'économie rurale a augmenté 
de 3 ^ millions de rtU. par an. Le perfectionnement 
des laines a eu une heureuse influence sur les manufac- 
tures de drap. 

Emi>iiB»e- Les finances fixèrent toujours l'attention de Pélec- 

ment du collège '' 

iDiime des E- iCTir; il établit, sous la direction d'un de ses ministres, 
de Wurmb, une commission chargée de proposer des 
moyens pour diminuer les impositions et en simplifier 
le recouvrement. Il atteignit ce but en réunissant plu- 
sieurs caisses ou administrations séparées; ce fut ainsi 
qu'il créa, en 1775, la caisse générale, à laquelle fu- 
rent réunies, en 1778, le collège général des accises, 
et, en 1782, la chambre et le département des mines. 
Ce fut ainsi que naquit le collège intime desfinancesy 
auquel toutes les branches des finances furent subor- 
données. 
L'uijsirutt L'électeur dépensa plus d'un demi -million de 

vigabie. tÙA.. pour rendre navigable, nioyennant des écluses, 

l'Unstrutt, depuis Ârtern jusqu'à son embouchure 

dans la Saalé, et celle-ci jusqu'à Weissenfels. 

Nouveiiecon. Lcs malhcurs de la guerre de sept ans avaient con- 
testai ion avec lo * 

S!ô!lï«?ur vaincu Frédéric-Auguste que le bien-être de son pays 
exigeait qu'il s'attachât au système politique de la 
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Prusse j néanmoins il s'efforça constamment de main- ^JJ^^af w. 
tenir la bonne intelligence avec la cour de Vienne. 
EUe fîit un peu troublée , en 1777 , par une nouvelle 
contestation avec le comte Albert de Schonbourg-^ 
GIaucbau> qui affectait l'immédiateté et traitait de nul 
lerecez de 1740 ^, parce que ni l'empereur et l'Em- 
pire, ni le roi de Bohème, seigneur direct, ne l'avaient 
ratifié. Il trouva de l'appui à la cour féodale de Pra- 
gue, et obtint, en 1777, un mandat favorable du 
conseil aulique. Alors la cour électorale qui l'avait 
ménagé 5 ordonna contre lui l'exécution militaire. Lie 
comte alla à Vienne , embrassa la religion catholique , 
et obtint, avec le titre de conseiller intime, une com- 
mission impériale qui , sous la protection d'un batail- 
lon d'infanterie autrichienne ayant quatre canons, et 
de 1 5 hussards , alla s'établir à Glauchau , et annula 
le traité de 1740 dans les cinq seigneuries. Les troupes 
saxonnes se retirèrent. 

Bientôt après, la maison de Bavière s'éteignit, et Goem pour 
Frédéric- Auguste forma des prétentions à la succès- Bavière, et pais 

"Il 1 1 1 11 1 o '^* Teicheu. 

sion allodiale, à laquelle on donna en Saxe une grande 
ëtendue , en la faisant monter à quarante-sept millions 
de florins. L'électeur fit cause commune avec la Prusse 
dans la courte guerre qui survint , et joignit 22,000 
hommes à l'armée du prince Henri ; ils étaient sous les 
ordres d'un comte de Solms. Par la paix de Teschen , 
l'électeur obtint pour toutes ses prétentions à la charge 
de la Bavière, la somme de six millions de florins, 
payable à raison d'un demi-million par an en douze 

• Voy. p. 269 de ce vol. 
XI«II. 19 
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ni. saxb années.' L'impératrice- reine céda à l'électear Palatin ^ 
et celui-ci transféra à Félecteur de Saxe 9 le domaine 
direct de la couronne de Bohème sur les seigneuries 
de Glauchau , Waldenbourg et Licfatenstein. Ainsi 
tomba la Contestation avec la maison de Schônbourg. 

ronfedération L'élcctcur couclut 9 Ic 23 juîllet 1785, à Berlin, 
mani^aes. gy^^ \^ électcurs dc Brandcbourg et d'Hanovre y la 
confédération des princes germaniques dont il a été 
question. 

Ejilinction ae L'illustrc maison de Mansfeld qui a fourni tant de 

la maison de « •■■ 

Mansfeld, 1780. g^ands généraux, s'éteignit, le 51 mars 4780, parla 
mortde Joseph Wenceslas, comte de Mansfeld, prince 
de Fondi> qui n'avait survécu que de six semaines à 
Henri^Paul- François, son père. Le nom de Mansfeld 
se perpétua néanmoins; François Gondacre, comte 
de GoUorédo > , qui avait épousé la fille du dernier 
prince, héritière des seigneuries de Dobrzisch, Sucho- 
dal, Heiligfeld et Nussel en Bohême *, le joignit au 
sien. Le comté de Mansfeld échut aux seigneurs di- 
rects qui étaient, pour une partie, le roi de Prusse 
comme duc de Magdebourg, et pour une autre par- 
tie , l'électeur de Saxe. Cette dernière à laquelle ap- 
partenaient Eissleben, Ârnstein , Artern, etc., était « 
depols 157 Oj sons le séquestre électoral 3. Pendant 

' D^une fiinille qui descend des Aacielis scigaevrs de Wiitsee, 
en Souabe, et s^ëtablit, en 1026, dans le Frioul. DepuU 1763, les 
Collorédo sont princes d*£mpire. 

< La principauté de Fondi, située dans le royaume de Naplr^i 
avait él« vendue en 1751. 

» Voy. vol. XXV, p. 354. 
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te temps, il avait été payé, de la part de la Saxe, une ^^J;^®^/*^. 
masse de dettes d« 400^000 rtfal.; mais il en restait 
encore 786,397 , et les créanciers n'avaient de recours 
contre le seigneur direct qu'autant que ces dettes 
avaient été contractées avec son consentement. Le 3 
octobre 1780 , l'électeur ordonna U levée du séquestre 
elles 16,000 rthL qu'il rapportant, furent assignés 
aai caisses électorales. Le consistoire d'Etssleben fut 
incorporé à celui de Leipzig. 

Les autres événemens du règne de Frédéric-Au- 
guste m nous restent étrangers. 

IV. Maiaen ducale ^de Saxe^ ou Nouvelle maison iv. saxb 

de TVeimar. 

En 1603, la ligne Ernestine de la maison de Saxe DîTUiondeu 

^^ nouveUe maisoB 

S était partagée en deux branches , dites d'Altenbourg ï^^f;*^,'^.*" 
et de Weimar. Comme la première s'éteignit en 1673, 
nous en avons achevé l'histoire dans le précédent 
livre 1 , de manière que nous sup(>osons les ducs de 
Saxe réduits à une seide branche' que l'on appelle 
NotweUe maison de TVeùnar. 

Cette maison s'était divisée , en 1610 , en deux li- 
giJM ; car quoiqu'il y eût trois copartageans , cepen- 
dant l'an d'<eux mourut, dès 1611, sans descendance 
et ne forma par conséquent pas lignée. Les deux lignes 
sont Weiftiar et Gotha ; leurs souches furent Guil- 
laume et Ek-nest-le-Pieux , l'mt et Fautre fils de Jean , 
fondateur de la nouvelle maison de Weîmar ?. 

» Voy. vol. XXV, p. 338. • Vôy. ibid,, p. 340. 
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IV. Saxm 



1. Ligov de 1 . Ligne de Saxe-Weimar. 

Weimar. ^ 

Établissons d'abord les filiations et les partages de 
cette ligue. 

Gaillaarae, duc de Weimar , i645 — i66a. 
1 . Branche de Weinuir. 

Jean-Ernest, i66a — 1683. 

.Guîllaume^Ernest,! co«/"~*7^^* 

Jean-Ernest, J l— 1707. 

Ernest- Augus te , 1 707 — 1748. 

Ernest- Auguste-Constantin, 1748 — 1758. 

Charles-Auguste, 1758—1898. 

Gharles-Fr^eric, 1828. 
9. Branché d'Eisenach, 

Adolphe-Guillaume,) f— 1668. 

Jean»George I, J 1 — 1686. 

Jean-George II, 1 686 — 1 698 , 1 « , 

Jean-Guillaume, 1698 — 1799, I 

Guillaume-Henri, 1799—1741. 
3. Bmnche ctléna, 

Bernard, 1669—1678. 

Jean-Guillaume, 1678 — 1690* 

Guiiuum», Guillaume , premier duc de Weimar , obtint Ilme- 
ligne" f 1662. nau ct Kalten-Nordbeim dans le partage de la suc- 
cession de Henneberg qui eut lieu en 1660 ^. Il mou- 
rut à Weimar, le 17 mai 1662 , après avoir fait con- 
naître, le 5 février , à ses fils comment il voulait qu'ils 
part0geassent entre eux la succession. Ils se confor- 
mèrent à la volonté paternelle en faisant, le 21 sep- 
tembre 1662, un partage, non du pays> mais des 

t Voy. vol. XXXV, p. 225. ' 
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rerenus et des rësîdeoces (^eine nuUsckirung) ^ de ^^^JJ" 
manière que l'atnë des quatre frères fut, au nom de *' ^^'<"*'''« 
tous y seul charge du gouvernement ou delà direction, 
comme on disait. Dans ce partage , Jean-Ernest , l'aîné, 
eut Weimar; Adol phe- Guillaume obtint Eisenach ; 
MarksaU ëcbut k Jean-George, le troisième; enfin 
léna au quatrième , nomme Bernard* De cette manière, 
il se forma quatre branches; mais comme le duc d'Ei- 
seoach mourut le 20 novembre 1668 , et que son fils 
posthume, Guillaume-Auguste, le suivit au tombeau 
le 35 février 1671 , le duc de Marksuhl transféra sa 
résidence à Eisenach , et nous le nommons duc d'Ei- 
senach. 
A la même époque, Textinction de la maison d'Al- "■^^ *'• 

<r « ' •vcoeMioa d'Aï* 

tenboarg i causa un difi'érend entre les deux bran- *«"*»»'«• 
cbes de la nouvelle maison de Weimar^ savoir Wei- 
mar et Gotha. La succession linéale aura-t-elle lieu 
comme le voulait Weimar? ou le droit saxon d'après 
lequel la proximité du degré donne l'avantage^ sera-t« 
il suivi? ainsi que le soutenait Gotha qui était placé 
sar un échelon plus rapproché du dernier possesseur. 
Telle fut la question qu'on débattit d'abord ; on s'ac- 
corda cependant promptement : une convention que 
les parties signèrent, le 16 mai 1673, à Altenbourg, 
adjugea à Weimar les bailliages de Dornbourg, d'Alt* 
staedt, de Rossla, Bûrgel, Heussdorfy'Krainbergy la 
supériorité territoriale sur les bailliages de Remda et 
Âpolda qui faisaient partie de la dotation de l'univer-* 
«té d'Iéna , divers droits et revenus , etc. . 

' Voy. vol. XXV, p. 338. 



29i LIVRB YlII. CUAP. XIX. ALLEMAGNE. 



IV. Sa» 



Cet accroiasement de territoire et la mort du jeune 
duc d'Eiaenach, engagèrent les trois frères , Jean- 
Ernest, Jean-George et Bernard^ à faire, le 25 juil- 
let 1672, un partage formel et héréditaire de leurs 
possessions , de manière cependant que les suffrages i 
la dièle dont la maison jouissait pour Weimar et Ei- 
senach , Tuniversité et la cour dVchevins d'ic^na , les 
mines, le château de Wartbourg avec son arsenal, 
restèrent en commun. Ainsi se formèrent les trois 
branches de Weimar , Eisenach et lëna. Comme la 
première seule fleurit encore, nous allons parler d'a-^ 
bord des deux autres , daps l'ordre de leur extinction. 



1) Braa«be 

d'MlM. 



1) Branche d^Iéna. 



Bern.ird , 
UG2-1678. 



laume^ 1678^ 
1690. 



Bernard , le plus jeune dés frères , obtint dans 1^ 
partage les bailliages d'Iena avec Burgau et Lobeda, 
de Kapellendorf , d'Altstœdt, deDornbourg, Heuss^ 
dorf, Bûrgel , Magdala , Gebstssdt , Buttelstsedt , e^ 
divers droits et revenus. Après la mort de sa pre^ 
mière épouse, Marie de la Trimouille i, il se maria 
une demoiselle de Kospoth , à laquelle il fit donner 1( 
titre de comtesse d'Âltstasdt. U laissa en mcwrant, eif 
1678, le duché d'Iéna à Jean-Guillaume, son fils. C^ 
prince avait à peine quinze ans, lorsqu'en 1690, U 
petite vérole l'emporta. La branche d'Iéna s'éteignit 
avec lui. 

* Fîlfe de Henri de la Trimouille, duc de Thouars, pair à* 
France , prince de Talmont , comte de Laval , et de Marie de lij 
Tour, fille de Henri, duc de Bouillon. 
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IV. Saxb 
d:caiji. 



5) Branche (fEUenach. *• -^"•««'- 



2) Branche 
d'KÎMDach. 



Jean^George eut, dans le partage de 1673, les u*n-Grox^t, 
villes el les bailliages d'Eisenach« de Lichtenberg , 
d'Ostheim, deKreutzbourg, MarksohI , Burkersrodei 
Kalten-Nordkeim , Krainberg , Gerçtungen , Ringle* 
bea y Schwaasee , avec divers droits et domaines. Il 
avait épousé, en 1661« Jeannette de Sayn, qui, en 
1636, avait hérité de la moitié du comté de Sayn, 
nommée Sayn-Âltenkirchen. Les quatre bailliages AcHuUition 

•' * ° de SajD-Aileii-> 

dÂltenkirchen, Freusbourg, Friederwald el Ben- *^''^«*'«"- 
dorf, dont cette partie du comté de Sayn se compose, 
paraissaient être entrés ainsi dans la maison de Saxe : 



nous allons voir comment ils en sortirent. 

Par son testament du 30 mai 1685, Jean -Geor- 
ge P' introduisit la primogéniture dans sa maison -y 
par dispositiou de la duchessse Jeannette , le comté 
de Sayn-Âltenkirchen devait revenir au second fils. 

Le 19 septembre 1686, Jean-George 11^ fils ®*°^ {X^Jog* 
de Jean-George P', lui succéda. La branche d'Iéna 
s'ëtant éteinte, il obtint > par le partage de 1691, les 
villes et les bailliages d'Iéna , de Burgau » Lobeda , 
Altstsedt, Fischberg, la supériorité territoriale sur 
Remda , et plusieurs droits et revenus. Comme son 
frère cadet qui , un jour ( c'est^'à^dire après 1^ mort 
de leur mère), devatl sticeéder à^tjB^ le cqi|it^ de Say n- 
Ahenkirohen, {^totèsta oonlre TobsieirM^UoQ. du. droit 
de primogëDiture-, il loi abandonna léna et Altstsedt. 
Ce partage n'eut pas de suite durable, parce que 



H. 
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IV. Si.\B Jean-George II étant mort en 1 698 sans descendance , 

1. fr*imar. qç frère, nommé Jean-Guillaume, lui succéda. 

jeM-Guii- Le règne de ce prince, qui dura jusqu'au 4 jan- 

itS. ' ' vier 1729, et celui de son fils , GuUlaume-ïTenri . qui 

HeM^^^iTS^ vécut jusqu'au 26 juillet 1741, n'ont rien d'assez re- 

^^*^" marquable pour nous y arrêter. Avec ce dernier, la 

La Buiiton d« brauchc d'Eisenach s'éteignit , et ses terres passèrent 

tankirehen. ^ la branchc de Weimar, seule survivante. Le comté de 

, Sayn-Altenkirchen , fief féminin , échut à la maison 

de Brandebourg-Ânsbach; 



8) BraBch« 5) Bra/icke de JVeimar. ^ 

de Weimar. 

jeen-Krnest, Jeon-Emest , fils atné du duc Guillaume, eut, 
dans le partage de 1672, les villes et les bailliages de 
Weimar , d'Ober- Weimar, de Rossla , Berka , Brem- 
bacb , d'Ilmenau , de Buttstsedt , Batenberg , le bail- 
liage de Hardisleben , à charge de le racheter , divers 
domaines , droits et revenus. 
AofuUitioii II racheta, en 1673, de la famille dlJffeln^ pour 
etTannenrod. 29,000 rthl., Ic bailliage dc Hardisleben, et , en 1678, 
de la famille de Bunau , le domaine de Tannenrode 
pour 50,000. Il mourut le 15 mai 1683 , et eut pour 
Kra«t"*rSl successeurs ses fils, Guillaume-Emesi et Jean-Er- 
^^^ân.Eme.t, Tiest , qui régnèrent en commun, l'empereur leur 

1688-1707. X r >^i • • J 

ayant refusé la permission de partager. 

La branche d'Iéna s'étant éteinte en 1690, la suc- 
cession fut partagée, le 12 juillet 1691, entre Weimar 
et Eîsenach. Les deux frères de Weimar eurent Dorn- 
bourg , Bûrgel , Kapellendorf > Heussdorf , Magdala , 
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Gebstaedt, Buttelstaedt^ Dobritzschau, Wiegendorf, iv^^^> 
Apolda , etc. '• ^""•«'•• 

Pendant le règne de ces princes , il s'éleva une que- 
relle avec la maison de Schwarzbourg , dont ni Fan 
m laulre ne virent la fin , puisqu'elle ne fut terminée 
qo'en 1731 ^y et que Jean-£rnest mourut en 1707 , et 
GuilIaume^Ernest en 1728. Weimar doit à ce dernier 
son cabinet de médailles et une augmentation considé- 
rable de la bibliothèque. 

£!r/z^«^w^ii^2<^ succéda, en 1707, à Jean-Ernest^ «1^707- 
son père y comme co-régent de son oncle, mais fut^^^ 
obligé d'abandonner a celui-ci la direction du gouver- 
nement. Les désagrémens qui résultèrent de cet ar- 
rangement pour l'un et pour l'autre furent cause 
qu'immédiatement après la naissance d'un premier 
fils, Ërnest-Auêuste établit, du consentement de son ^ latrociiutioa - 

^ ' d« droit de pn- 

oncle^ la primogéniture dans sa maison en 1719. "^i^'^^^^- 
L'empereur ratifia , en 1721, ce pacte de famille. 

Ernest-Auguste, qui avait une grande passion pour 
le militaire, et en entretenait plus que l'étendue de 
ses états ne permettait, fournit, en 1732, à l'empe- 
reur, deux régimens qui servirent sur le Rhin et en 
Italie. Il fonda , à ta même époque , l'ordre de la Vi- 1»^^'^^^'^^', 
gilance, et recueillit, en 1741, toute la succession ■''*"'^' 
d'Eisenach, réunissant ainsi tous les états que Guil- 
laume , fondateur de la ligne de Weimar, et fils aîné 
de Jean , souche de toute la nouvelle maison de Wei- 
mar, avait possédés. 

Quoique sa première épouse, Eléonore-Guillelmine srimi-au. 

* * r ' {•u9ie<}oo*iin' 

* Voy. article de la maison de SchwarzKourg. *•»» *748-i7J>8; 



oveAuc 
1. ff^ùmar» 
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^Dôiîî! d'Anhall-Cothen , lui eût donne huit enfans , il n'en 
laissa pas de 61s. Ernest^ A uguste-Constantin , quM 
avait eu de son second mariage avec Sophie-Charlotte 
de Brandebourg-Bayreuth , lui succéda le 19 janvier 
17jl8. Comme il n'avait que onze ans , il fallut un ad- 
ministrateur. D'après un pacte de famille de 1688, la 
régence appartenait au duc de Saxe - Meinîngen ^ 
doyen de la maison ; mais un testament du père Fa- 
vait déférée au duc de Gotha. Un jugement impérial 
du 10 mai 1748, cassa ce testament , non en faveur du 
duc de Saxe-^Meiningen , qui fut déclaré indigne de la 
tatèle, parce qu'il avait été obligé de quitter son pays 
pour cause de dettes , mais en faveur du duc de SaaU 
feld y sons*doyen de la maison. Le duc de Meinîngen 
renonça alors à ses prétentions en faveur de Gotha , 
et , le 17 septembre 1 749, il fut oonclu, sous la mé- 
diation de l'empereur, une transaction par laquelle le 
duc de Gotha obtint la tutèle du jeune duc et la ré- 
gence dans le duché d'Eisenach \ le duc de Saalfêld, la 
tutèle de la sœur du jeune duc et la régence dans le 
duché de Weimar. Le duc de Gotha confia l'adminis- 
tration d'Eisenach à un célèbre homme d'état, Henri |j 
comte de Bûnau, qui avait été au service de l'empe- 
reur Charles VIL Ernest- Auguste -Constantin fut 
élevé à la cour de Gotha. 

Ce prince, déclaré majeur par l'empereur, le 18 
décembre d75â , nomma le comte de fiunau son prin-j 
cipal ministre; mais il mourut le 28 mai 1758 , avant 
d'avoir achevé sa vingt-unième année, laissant un fils 
âgé de neuf mois , et son épouse enceinte d'un se- 



/ 
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)V. 8axb 

DVCàJsH. 

'aima Té 



eond qui naquit trois mois après la mort do père 

Charles-' /tuguate, qui hérita de son père 1^ ducliëa ^' ^ 
de Weimar et d'Eisenach et la principauté d'Iëna, „S,"{^"" 
devait être , d'après le testament paternel , sous la tu- ^^' 



tèle de sa mère Anne-Âmëlie , fille de Charles , duc d>AnD«-Amë 

lie de Brun»— 

de BroBSwick* Cette princesse nëe en 1 759 , ëtaît elle- wick. 
même mineure , mais le testateur avait demandé que 
jusqu'à sa majorité le duc de Brunswick , son père , 
prit sa place. La cour impériale annula le testament , 
non qu'elle désapprouvât la nomination de la r^ente, 
mais elle jugea que l'administration intérimistique 
jusqu'à la majorité de celle*ci appartenait au doyen 
de la maison qui était le roi de Pologne. Celui h» 
n'accepta pas cette charge, parce qu'elle appartenait, 
disait'il avec raison , iM>n au doyen de la maison de 
Saxe, mais à celui de la ligne Ernestine. L'empereur 
intervint alors en déclarant , le 9 juillet 1 759 , la du* 
chesse douairière majeure. 

Le souvenir des seize années paadant lesquelles 
Anne-Amélie fut chargée du gouvernement, ne périra 
pas dans le cœur des habitans. Ce n'est pas que cette 
époque ne fût calamiteuse sous plusieurs rapports; la 
guerre de sept ans, la disette de 1772 , des maladies 
épidémiques et le fléau grave d'une épizootie déso- 
lèrent tour à tour le pays. La duchesse diminua les 
maux de la guerre par la cohdoite prudente qu'elle 
observa divers l'ennemi de son pays , Frédério II , son . 
onde par alliance, et son cousin-^germain pat nais- 
sance* Pendant la disette, elle se montra la véritable 
mère et devint la bienfaitrice du peuple cpnfié à ses 
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IV. saxb soins. La cour de la régente ne fut pas la plus bril- 
1. Frtimar. Jante, maïs peut-être la plus agrëable, et certaine- 
ment la plus spirituelle de son temps. 

L'éducation du jeune duc fut confiée au baron de 
Gortz y ce même diplomate que nous avons rencontré 
plusieurs fois sur la scène des événemens politiques 
de l'Europe , nommément dans l'histoire de la guerre 
pour la succession de la Bavière et dans les troubles 
des Provinces-unies des Pays-Bas. Depuis 1772, 
Charles-Auguste reçut des instructions du célèbre 
Wieland ) un des écrivains les plus spirituels et des 
plus élégans que l'Allemagne ait possédés. Nourri dans 
la littérature classique des anciens, Wieland connais- 
sait lé littérature française comme la connaissent peu 
de Français. Il a écrit le Miroir d'or pour l'instruc- 
tion de son élève i. 

Un malheur signala Les dernières années de la ré- 
gence d'Amélie, un malheur sensiMe au pays, mais sur- 
tout déplorable pour les arts, parce qu'il causa la perte 
d'une collection précieuse de monumens des beaux- 
arts et d'une galerie de tableaux où se trouvaient les 
chefs-d'œuvre de Louis Granach; ce fut l'incendie du 
château ducal , qui est du 6 mai 1774. 

Lè5 septembre 1775, le jeune duc prit les rênes 
du gouvernement , et un hîois après il épousa Louise, 
fille de Louis IX, landgrave de Hesse-Darmstadt , 
que Charles - Auguste avait choisie lui-même pour 
épouse. Cette union appartient aux événemens heu- 

' Nous citons ce livre, non comme une des meilleures productions 
de son auteur, mais à cause de son objet. 
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reux de ce règne. Louise a été (car sans doute cette iv. saxm 
princesse et l'auteur ne vivront plus lorsque ce livre *• ^•*'^^' 
paraîtra >) Louise a été une femme d'un grand carac- 
tère et d'un esprit cultivé, douée d'une âme élevée et 
fiére , et cependant affable, bonne et bienfaisante; elle 
a été, à une époque malheureuse 3, un bon génie pour 
le pays que sa fermeté et les grftces de son esprit qui 
ont imposé à un vainqueur dur et exaspéré, ont pré- 
servé des plus grands malheurs. Il serait inutile d'éri- 
ger un monument à son souvenir ; s'il était possible 
que les habitans de Weimar l'oubliassent jamais, 
l'existence même du duché de Weimar est son mo- 
nument impérissable, car il lui doit sa conservation. 

La jeunesse de Charles-Auguste tombe dans l'é- j,fj*^ÎJ^"j;"' 
poque où la littérature allemande régénérée paraissait ^«'"•■'* 
vouloir se former d'après l'antiquité classique, époque 
que la nation ne regrette guère , mais qu'elle appré- 
ciera mieux quand elle sera revenue des égaremens 
où l'a conduite non une imagination exaltée, don 
que la nature lui a refusé^ mais un écart de la froide 
raison. Charles-Auguste attira dans sa résidence des 
hommes marquans dans la littérature, tels que le 
gracieux Herder et Knebel, et plus tard Schiller. Il y 
fixa Wieland et Bertuch , le créateur de l'industrie de 
cette ville. Weimar devint alors^ quoique dans une 
échelle rétrécie, ce que Florence a été dans le quin- 
zième siècle : les étrangers nommaient cette petite 

* ËiTerlivement , le dac ou grand-duc mourut en 1828 , et Ston 
ëpouse en 1829t 
> 1806. 
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îv saxb ville, l'Athènes delà Thuringe. Sa gloire s'est éclip^ 
1. fTtvnar. ^ lorBqu'une nouvelle litt(?ratnre est venue détrôner 
celle du siècle des Lessing , Gesner , Klopstock , Wîe- 
land et Herder. 

"WîeUnd, L'époque de la littérature régénérée * dans laouelle 

tombent les premières années du règne de Charles- 
Auguste, fut aussi celle d'une fermentation extraordi- 
kiaire dans les têtes de la jeunesse allemande , qui , 
supportant avec impatience le frein des formes intro- 
duites dans la société civile et les règles prescrites par 
les lois de la nature et par Âristote leur interprète , 
courait après une originalité dont l'expérience lui fit 
bientôt sentir l'inconvenance et le ridicule. Plus à 
cette époque on était bizarre, plus on choquait les 
moeurs reçues dans le monde ^ et plus on croyait 
montrer de génie. Un des hommes qui sont tombés 
dans cette erreur , fut un jeune poète du plus grand 
mérite, destiné à devenir l'auteur et l'unique modèle 
d'une littérature moyenne entre la classique et la ro- 
mantique 3, conservant de la première une pureté de 

« Voy. vol. XXVU, p. 82. 

* Uignorance, dit un homme de lettres de l*ancienne école fran- 
çaise, ne mérite qae la ^pitii ; \si niaiserîe peut tout au plus faire 
sottrirt. Or , les roroantîi]iies sont des hommes îgnorans et niais ; 
ignortms parce qae ce n*est pas seulement de propos délibéré qu*il$ 
violent tout ce qu'il -j a de conventionnel dans les arts, mais par 
paresse, par défaut de bonnes études, par orgueil de médiocrité, 
par imbécillité dVsprit ; niais parce que , dédaignant ce qu'il j a 
dans la nature humaine de beau , de grand , de sublime et d'idéal , 
ils ne s'attachent qu'à ce qu'elle peut offrir de trivial , de prosaïque 
et de puéril , renversant ainsi tout ce qui , depuis l'origine du 
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diction que personne j peut-être j après lui n'a possé- iv. saxm 
dée an même degré y tenant i la seconde par un mé- *• /J^'*»»' 
pris des règles qui avait sa source pintêt dans une to-* 
lonté déterminée que dans la tournure de son esprit , 
car son génie le ramenait toujours à ce qui est simple ^ 
vrai et beau ; écrivain dont la renommée colossale sera 
éclipsée, nous osons le prédire, lorsque la génération 
actuelle, dominée par le mauvais goût, et une autre 
génération , peut-être encore plus corrompue , auront 
disparu , et que cette littérature classique à laquelle il 
rendait hommage en son coeur, maisdont^ par orgueil, 
il a voulu être le destructeur, reprendra son lustre. 
Oq reconnaîtra alors que Gothe aurait été digne de se 
placer dans un parti dont il dépendait de lui de deve- 
nir le chef. Gôthe avait vingt-cinq ans , lorsque le 
duc , en ayant dix-sept , le connut à Francfort , la 
patrie du poète. Il se sentit tellement attiré par son 
génie, que, résolu de se l'attacher, il l'appela, en 1776, 
à Weimar. Il s'établit entre eux une amitié qui n'a pas 
été troublée pendant une liaison de plus de cinquante 
ms. L'homme de lettres qui^ dans les preàHere^ an- 
nées, avait été le compagnon du jeune prince dans ses 
plaisirs et ses voyages , et peut-être son maître dans 
des écarts qui cependant ne passèrent pas les bornes 
de la décence , devint ensuite le conseiller et Taide du 
zhef du gouvernement. 

Charles-Auguste s'occupa , dans toutes les circons- 
tances de sa vie , de toutes les branches du gouverne- 

Doode , depuis Homère jus<)u*à Bossuel , a fait la base des grandes 
compositions. 
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' w)?M* ment , et remplit tous les devoirs d'un prince. Par la 
1. /rùmar. ^Qg^gg^ J^ SOU administration , par la multiplicîtc des 
institutions utiles que lui doit son pays^par sa justice, 
par sa bienveillance et son affabilité toujours pleine 
de dignité, par la protection qu'il accorda aux lettres et 
aux arts , il appartient aux souverains les plus distin- 
gués du dernier quart du dix-huitième et du premier 
du dix-neuvième siècle. La partie importante de son 
histoire sort de notre cadre ^. 

9.Li|Mde 2. Ligne de Saxe-Gotha 



t^olha. 



Filiation et partages de cette ligne. 

Emest-le-Pieux , duc de Gotha , 1640—1675. 
1. Branche de GolAa, éteinte en i8â5« 

Frédéric I^ 1675—1691. 

Frédéric 11. 1691—1759. 

Frédéric m, 1732—177». 

Ernest 11^ 177 a — i8o4. 

Auguste, i8o4— iSîia, \ r-Appl 

Frédéric IV, i8aa— i8a5 , f "^'*•• 
à. Branche de Cobourg^ éteinte en 1699. 

Albert, 1676—1699. 

' Le lecteur peut 8*étre aperçu que Tanteur parle avec prédilection 
de Weimar. C'est un sentiment dont il ne se défend pas, c'est celai 
de la reconnaissance. Accueilli dans une époque malheureuse He sa 
Tie (en 1793) par l'hospitalité d'un oncle, il y a passé plusieurs mois 
qui appartiennent aux plus heureux de sa jeunesse. Auparavant Jéji, ii 
avait été accueilli avec une extrême bonté par la duchesse douairière 
et sa petite cour, pendant le séjour de cette prinœue à Rome et à 
lïaples. 
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3. Branche dêÂfeiningen , dite ensuite Coboarg^JÊtinintuen^ <▼* s^^* 
ety depuis i8t6y JHeiningen ^l HUdbourghmuêem, s. Goifta. 
Bernard, 1675—1706. 

Ernest-Louis I, 1706—1734. 
Emest-Louis II, fils du prëcëtlent, 1734—1739. 
Frédëric-Guillaume^l frères d*Er- f 1 734 — 1 746. 
Antoine^-Ulric, fnesl- Louis 1, 1 1 734—1765. 

Gbarles-Frëdéric , second fils d*Eniest-Louis I, 1799—* 

1745. 
Augustc-Frédërio- Jfiigd'An- ( 

Charles-Guillaume, >toinfr-Ulric,] *765— 1783. 
George, J (1763— i8o3. 

Beruard-Éric-Amj, i8o3. 

4. Branche éU Ràmhildy éteinte en 1710. 
Henri, 1676—1710. 

5. Brcmehe d'Eisenberg, éteinte en 1707. 
Christian, 1675—1707. 

6. Branche de Hildbourghauêen, dite, depuis 1836, branche 
à*jiUen6ourg^ 

Ernest, 1676—1716. 
Emest-Frédëric I, 1716^1734. 
Emest-Frëdëric II, 1734 — 1746« 
Emest-Frëdëric-Charles, 1746—1780. 
Frédéric, 1780. 

7. Branche de Saàlfitd, nommée ensuite Cchourg^SaalfM 
et, depuis 1836, Cobourg^Gotha. 

Jeaa-Emest, 1676 — 1739. 
Christian-Ernest , K «^q f *746» 
François-Josie, J I1764. 

Emcst-Frëdëric, 1764—1800. 
François, 1800—1806. 
Ernest, 1806. 

Erneêtrle- Pieux AonAiXeot de la ligne de Gotha * • imwne- 

' , ° ' Pieux, 1610- 

ff^gnait depuis 1605, ou plutôt depuis le partage de**'** 

• Voy. vol. XKV, p. 342. 
xx.li. 30 
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'ïi^SS! d'Anhall-Cothen, lui eût donne boit enfans , il nVn 
1. fr^im^r. ij|ijj3 pjj3 jg gjg^ Erneai'Juguate^Conetantin^ qu'il 
avait eu de son second mariage avec Sophie-Charlotte 
de Brandfbourg-Ba^reuth , lui succéda le 19 janvier 
1 718» Comme il n'avait que onze ans , il fallut un ad- 
ministrateur. D'après un pacte de famille de 1688, la 
régence appartenait au duc de Saxe - Meîningen , 
doyen de la maison *, mais un testament du père l'a- 
vait déférée au duc de Gotha. Un jugement impérial 
du 10 mai 1748, cassa ce testament , non en faveur du 
duc de Saxe*Meiningen , qui fut déclaré indigne de la 
tntèle, parce qu'il avait été obligé de quitter son pays 
pour cause de dettes , mais en faveur du duc de Saal- 
feld y 80os*doyen de la maison. Le duc de Meiningen 
renonça alors à ses prétentions en faveur de Gotha , 
et , le 17 septembre 1749, il fut conclu, sous la mé- 
diation de l'empereur, une transaction par laquelle le 
duc de Gotha obtint la tutèle du jeune duc et la ré- 
gence dans le duché d'Eisenach ; le duc de Saalféld, la 
tutèle de la sœur du jeune duc et la n'gence dans le 
duché de Weimar. Le duc de Gotha confia l'adminis- 
tration d'Eisenach à un célèbre homme d'état, Henri ^i 
comte de Bûnau, qui avait été au service de l'empe- 
reur Charles VIL Ernest- Auguste -Constantin fut 
élevé à la cour de Gotha. 

Ce prince, déclaré majeur par l'empereur, le 181 
décembre 1765, nomma le comte de BiLuau son prin- 
cipal ministre; mais il mourut le 28 mat 1758 , avant 
d'avoir achevé aa vingt-unième année, laissant un fiU 
âgé de neuf mois , et son épouse enceinte d^un se*^ 
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eond qui nacjuit trois mois après la mort du père. '^(^" 
Charles^ Auguste, qui hérita de son père ks duchés *' '* '""'"^* 
de Weimar et d'Eisenach et la principauté d'Iéna, ^^^yj?^" 
devait étre^ d'après le testament paternel, sous la tu- ^^^ 
tële de sa mère Anne-Amélie , fille de Charles , duc d'Anne- Amë- 

lie de Bruns— 

de Branswick. Cette princesse née en d 739 , était elle- ^^k* 
même mineure , mais le testateur avait demandé que 
jusqu'à sa majorité le duc de Brunswick , son père , 
prit sa place. La cour impériale annula le testament , 
non qu'elle désapprouvât la nomination de la régente, 
mais elle jugea que l'administration intérimistique 
jusqu'à la majorité de celle-ci appartenait au doyen 
de la maison qui était le roi de Pologne. Celui hâ 
n'accepta pas cette charge, parce qu'elle appartenait, 
disait-il avec raison , non au doyen de la maison de 
Saxe, mais à celui de la ligne Ernestine. L'empereur 
intervint alors en déclarant , le 9 juillet 1 759 , la du- 
chesse douairière majeure. 

Le souvenir des seize années pendant lesquelles 
Anne-Amélie fut chai|;ée du gouvernement, ne périra 
pas dans le cœur des habitans. Ce n'est pas que cette 
époque ne fut calamiteuse sous plusieurs rapports; la 
guerre de sept ans, la disette de 1772 , des maladies 
épidémiques et le fléau grave d'une épizootie déso- 
lèrent tour a tour le pays. La duchesse diminua les 
maux de la guerre par la cohduite prudente qu'elle 
observa envers l'ennemi de son pays , Frédéric II , son ^ 
onde par alliance, et son cousin-germain pac nais- 
sance. Pendant la disette , elle se montra la véritable 
mère et devint la bienfaitrice du peuple cpnfié à ses 
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IV sa\b 1610. Parveou.à l'âge de soixante-quinze ans, Ernest 
2. Qvika. abdiqua , le f 8 octobre 4674, entre les niains de l'ainr 
de ses fils, et mourut le 26 mai-s' suivant. De dix-huit 
enfans que lui avait, donnf^s Elisabelh-Sopbie d'Al- 
lenbour^, son éppuse^ deux fiUes et Bept princes vi- 
vaient encore à^sa tnoi^t» Uarvaît recommande ià ceux-ci 
de :ae.p9S partager rbëritage qu'il allait leur laisser ^ 
mais de vivre en famille jusqu'à ce que , par le dëcès 
successif de quelques-uns d'entre eux j les survivans 
pussent faire un partage qtri -permit à cbacun de vivre 
d'une manière conforme à 9a dignité* Jusqu'à cette 
époque , ils devaiçiit régner elt (Doramun ; Faille « Fré- 
déric, devait seul avoir la signature pour lui et ses 
frères* Les frères se' soumirent a cet arrangement, 
quoique la différence d'âge enlre le premier xié et le 
dernier ne fût que de douze ans, et que par consé- 
quent les puînés n'eussent pas la perspective d'obte- 
nir promptement un établisscttÉiètit. Pour les satisfaire, 
Frédéric fit, le 24 février 16ffO ; avec les quatre plus 
jeunes, un arrangement par lequel il leur céda certains 
bailliages à titre héréditaire., et. avec l^ supjE^riorité 
territoriale restreinte^ ^us.quelque.s «rtpportft seule- 
ment, de manière qu'ils restèrent dai^B lia catégcfrie ôea 
princes parages. Les 8 juin et ?4' se'ptetribre 1681 , il 
fit des partages semblàbrés avec Be tria rd. et Albert, 
qui étaient leurs aînés, et le recez qu'ils lignèrent, lut 
confirmé par l'empereur le 4 décembf^ 4686» Ainsi 
la li^pe^e. Gotha ,^ di^ji/^ay. cpflirvj^ <^ le vuît par le 

• ' • ^ f^a^lf^»^, Pf f^^f^f^^w 1») i^^''?^B^î l)r;^nçtl0$ lq«i , dfaprès les 
résidences choisies par les ducs^ fureuV^oiomés Go- 
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Iha, Gobourg, Meiaingen, Rômhild, Eisenberg, ^Dwît" 
Hildboui^hausea et Sàalfeld. Cependant trois de ces '' ^'*" 
frères , n'ayant pas Iai$sé de descendance , ne formé* 
rent proprement pas lignée. Nous en dirons d'abord 
an moty et nous nous occuperons ensuite des quatre 
branches qui ont subsiste au-delà de notre période, et 
qui aujourd'hui.sef réduisent à trois. 

Albert^ second fils d'Ernest-le-Pieux , eut les Til- 
les et les bailliages de Cobourg , Rodach , Nenstadt- 
devant- Forêt ( an der Heide ) , Sonneberg , Sonne- 
feld , Mûnchroden et Neuhaus : il mourut le 6 
août 1699. 

Henri j le quatrième fils^ eut Rômhild, Themar^ 
Behringen et Miltitz, sans parler de Konigsberg, 
qu'en 1683, il fut obligé de céder à Hildbourgbausen. 
n mourut le 13 mai 1710. 

Le cinquième fils d'Ernest*le-Pieux , Christian, 
eut Eiseoberg, Roonebourg , Roda et Kamboui^, bâ- 
tit le château de Christiansbourg à Eisenberg, et mou- 
rut le 22 août 1707. 

W Branche de Gotha.' . (i) Br.«ciie 

de Golba. 

Frédéric /''", fils aîné d'Ernest-le -Pieux," eut, Frédéric i, 

!: ' 168U169I. 

dans le partage dp 1681, Gotha, Tennéberg, Wach- 
senbourg,, Ichtersfaausen , Georgenthal, Sehwarz- 
waldy Reinhi^ixisbrttun , Valkenrode, Oberkranieh'* 
feidy Altenbourg, Xieuchtenbourg, Orlamùade et 
Tonna. En 1685, il introduisît dans sa branche le inirodueiio> 

du droil de pri> 

droit de prixaog^niture , qui emfiêcha de nouveaux j^°"î 
partages. Il mourut le i" août 1691. 



Inre. 



5t)8 LIVRE VIII. CHAP. XlX. ALLBMAÛNfi* 

IV. 8AIB Mairie II ^ son ûls, renonça par traïuactîon it la 
3. <9oMa. succession de son oncle, le duc de Goboarg, mort en 
1691-im* "' 1699 , et n*eut , dans celle du duc de Rôinhild , qui 
fut ouverte en 1710, que le tiers du bailliage de The- 
inar, qu^après un long procès une sentence impériale 
dii/25 avril 1714 lui adjugea; en revanche, toute la 
succession d'Eisenberg lui ëtait tombée en partage en 
1707.11 fonda, en 1705, le collège de S***Madeleine à 
Âltenbourg, pour l'éducation de demoiselles nobles, 
et mourut en cette ville, le 23 mars 1733. Ce prince 
avait un état militaire de deux régimens d'infanterie 
et trois de cavalerie , indépendamment de ses gardes. 
U a beaucoup contribué à l'embellissement de la ville 
de Gotha , et fondé le célèbre cabinet de médailles de 
cette ville. U fut père de dix«-sept enfans que lui 
donna une seule épouse, Madeleine-Âugusta d'An- 
hak*Zerbst. Des sept fils qui lui Survécurent , six se 
distinguèrent comme militaires et moururent sans 
postérité. Par une de ses filles , nommée Âugusta ^, il 
fut Taïeul de George III, roi d'Angleterre. 
Frài«rieii(, Frédéric III . l'aîné des fils de FTédéric H, lui 
-succéda. Il eut, en 1763> un différend très- violent 
avec les ducs de Meiningen , dont nous parlerons k 
Varticle de cette maison. Frédéric III avait une ar- 
mée considérable -de plus de six régimens, et une très- 
bonne, chapelle. Il laissa, le 10 mars 1773, sonda- 
R.ii«M fi, elle à son fils aîné, Ernest II, Le règne de ce prince, 

■l772-l80L 

l'émule il*Esnest^le*Pièux^ fut unfe époque heureuse 
pour le pays* de Gotha. Simple et économe dans son 

* Voy. vol. XU,p. 25* 
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intérieur, il dëpensa des sommes considérables pour iv- s«xs 
k perfectionnement de l'agricolture et de l'économie '* ^^'' 
larale, et pour la fondation d'institutions scienti- 
iques , telle que TObsenratoire du Seeberg , près de 
Gotha, où il plaça un astronome célèbre, le baron de 
Bach, qui, en 1832, mourut è Paris du choléra, 
i Le 28 juillet 1794 , les quatre brtfnches de la ligne ^^/'.IS^ 
ie Gotha conclurent un recez de succession ajant 
pour but d'empêcher toute contestation , si l'une de 
ces branches venait à cesser. Ce cas est arrivé le 11 fé- 
vrier 1825, les deux successeurs d'Ernest II , Auguste 
(1804—1822) et son frère, Frédéric ir (1822— 
1835), étant morts sans descendance mftle. Les états 
de cette branche furent alors partagés entre les trois 
branches survivantes. Cet événement n'entre pas dans 
^tre cadre. 

(2) Branche de Meimngen. ci) Brandie 

de MeiiiiDi<m. 

La branche de Meininaen fut fondée par Bernard^ Bernard . 

^ r ' 1080-1706. 

troisième fils d'Ernest-le-Pieux. Son lot se composait 
deMeiningen^ Massfeld , Wasungen , Sand, Frauen- 
ireitingen, Henneberg et Salzungen. 

Lorsqu'en 1699 Albert, duc de Cobourg, mourut, 
sa soccession fit nattre , entre les ducs de Gotha , de 
Meiningen, de Hildbourghausen et Saalfeld, une vive 
contestation à laquelle on devait d'autant moins s'at- 
tendre qu'il avait été convenu empressement que Ber'- 
oard aurait tout le duché de Cobourg, à charge d'in- 
demniser les autres branches. Le dac Bernard prit 
ipossession de la succession ^ mais comme Hildbourg- 
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IV. sxxL hausen et Saalfeld s'en plaignirent à' la cour impë- 
X Gothm. ,.jale , il leur accorda la co-poasesaton. Gotba y pré- 
tendit alors aussi, et se mit par forheen co-posses- 
sion, mais renonça, par transaction du 18 avril 1702, 
à toute part à la succession. Hildbouirghauseii s'ar- 
rangea également en 1705^ et se contenta, pour sa 
part^ du bailliage de Sonnefeld. Bernard , qui ëtait 
un grand alchiçiiste, mourut , le 27 avril 1706, après 
avoir ordonné qur après lui ses trois fils régneraient en 
commun. 
Ernrsi- Les deux plus ieunes abandonnèrent volontaire- 

Loiii> I, 1706- r J r - *w 

1724. ment le gouvernement à leur aîné , ErnestrlxHus I^'j 

contre lequel Saalfeld continua le procès relatif à Go- 
bourg. Il fut décidé, le 25 avril 1714> par jugement 
du conseil aulique > sans que le différend fut terminé 
pour cela. La succession de Rômbild fut aussi réglée 
en 1711 *, JMc^'iî^'g^i^^i^ eut deux tiers, le bailliage de 
Tbemar mis en dehors. Ernest-Louis P' mourut le 

21 novembre 1724. 
Srue»i. Son Gis aîné, Ern^^Lçuia //, âgé de quinze ans, 

Louis II, 17M- % -ri t -9 

^7^- lui succéda sous la tutèle de ses deux oncles, Fredéric' 

Guillaume et ^nfoine^ Ulric , qui y rentrant - dans 
leur àj^\i auquel ils avaient renoucé on faveur de 
Içur frère aîné, prièrent, part, pour leur propre 
. (compte ^ augouvernemeiilb : il est vrai que Frédéric- 
Guillaume disputa ce droit k Antoine-Ulric , mais un 
jpgen^ent diu conseil aulique le ccMidamna à l'admettrej 
dans la communwté. 
çharu.Fn^ ËrQest-Louis II étant mort le 24 février 1729, 
1748! Charled^Prédéric , son frère , prit sa place 5 il mou- 
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rut, le 35 mars 1745, sans laisser de po^tëritif. Les ^^^,^^,1* 
deux oncles cootinisèrent à gouverner' ensemble jus- ^' ^''"^'" 
qu'à la mort de Frëdëric Guillaume ^ en 1746. Le 
diâëre;id relatif â la» succession de Gobourg lîit ar- 
rangé ea 1735 : Meiningen obtint Sonnenberg et 
Neahaus. ... 

Antoine-Ulric r^'a alors seul. G'étàiK un prince r\^îui^{m. 
savant et éclairé, mais pasrfonné et prodrgoe. M s'^- soam«ri»«e 
tait marié, en 1711, k Philippine -Elisabeth Casa r, 
fille d'un capitaine au service de Hesse , veuve d'un 
oertaio Scburmanii ,. et femme-de^ chambre ^ la cour 
de Meiningen* Dans Tespoir de laisser un jour son 
duché aux fils qu'il jivait de cette femme , le duc sup- 
plia Tempeneur pharles YI d'élever la mère et les en- 
&ns au rang de prinoes d^Empire^ et obtint cette fa- 
veur en 1727. Toute la mûson de Saxe protesta 
contre cette iroégnlariié , et l'a&ire fut portée au con- 
seil aulique. Ge ttûbunal diiclara , le 25. septembre 
1744, W. diplôme impérial nul et non avenu. Antoine- 
Ulric eut aloré recours. à la diète ^ on lui opposa une 
déclaration signée par Charles VI,. qui. portait qu'en 
élevant les enfins de PhiUppine Gïsar .au rang de 
princes , son intention n'avait pas été de les babâliter 
à la succession*. Une résolution de la diète, .du 34 
juillet 174 7, imposa silence >audtio et nqtson recours 
au néantii Ce iîit son mariagequîieiigagciri les électeurs 
à insérer dans la capttulatioil .de>dludrles.iVII le pas- 
sage contre les mésaUiaiices ^. .: * 

Nous avoiis rapporte ailleurs les déâlagrémens que 

■ Voy. p. 130 de ce vol. 
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3. Go9htu 



le duc eut, en 1747, pour ce qu'on appelle l'aflaire de 
Gleichen. Pique contre ses agnats, et désirant les pri*- 
¥er de son héritage , Akitoine-Ulric , âgé de soixante- 
trois ans et veuf depuis seize , épousa, en 1750, Char- 
lotte* Amélie de Hesse-Philippsthal , qui lui donna 
lencore huit enfans. Il mourut, le 27 janvier 1763 , à 
Francfort-sur-le-Mein , où il demeurait, ses dettes ne 
lui permettant pas de tenir une cour à Meîningen. 
Par son testament, il confia la tutèle et la régence dé 
Charles et George^ ses fils, à sa veuve et aux deux fils 
qu'il avait eus de son premier mariage , et qui avaient 
été déclarés inhabiles à succéder. Charles avait neuf 
ans, George deux. Us succédèrent tous les deux par 
forme de paréage , le droit de primçgéoiture n'étant 
pas introduit dans cette maison. Les agnats, c'est-à- 
dire les ducs de Saalfeld , Gotha et Hildbourghaus^i, 
décidés à ne pas reconnaître la régence établie par le 
testament, firent, entrer des troupes i Meiningen 
avant que la douairière eût le temps d'y arriver de 
Francfort. Ces troupes éprouvèrent de la résistsince de 
la part des fils du premier lit , et , dans cette petite 
guerre , il y eut plusieurs affaires assez sanglantes. Un 
conclusum du conseil aulique de Vianne , du 17 mars 
1765, déclara la duchesse seule régente, à l'exclusion 
des fils du premier lit, et condamna les trois agnats, 
comme perturbateurs du repos public, à une amende 
de 2>000 marcs d'or, et i indemniser la duchesse. 
^eors«. Charles prit les rênes du gouvernement en 177 5, et 
mourut en 1782 sans laisser de postérité; Greorge, 
qui était cor(%ent depub 1781 , régna seul depuis ]a 
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mort de son frère. Il introduisit le droit de primogé- ^^^^^ 
nilure dans sa maison , en 180 1 j après Tepoque dont ^ ^'"'"" 
nous nous occupons. Sa maison possède aujonrdHiui dn drou do yn- 
HildJbourghausen et Saaifeld. "'"*' 

(5) Branche de Hildbourghauaen. a/Stûbî'*"'- 

hauMD. 

JErnest^ siiième £ls d'Ernest-le-Pieuz, eut, dans le sr^fi, leso- 
partage de 1680 , les villes et les bailliages de Held- ^^''' 
bourg , d'Eisfeld , de Hildbourghausen , Veilsdorf et 
Schalkau , auxquels le duc de Rômhild fut oblige , 
en 1683, d'ajouter la ville et le bailliage de Kônigs- 
berg. On appela d'abord cette branche d'après la ville 
d'Etsfeld-sur-la-Werra, qui possède un château; en- 
suite Ernest bâtit une résidence â Hildbourghausen, 
et, depuis cette époque , on nomma la branche mai- 
son de Hildbourghausen. Dans le partage de la suc- 
cession de G>bourg, en 1705 , il accepta le bailliage 
deSonnefeld.Il introduisit dans sa branche le droit de . i|*tr«ia«i>o" 

de M primoge* 

primogënilure, et mourut le 17 octobre 1716. L'aîné"**""' 
de ses deux fils, Ernest-Frédéric P', lui succéda; Joseph- 
Frëdéric, le cadet, embrassa la religion catholique et 
entra au service d'Autriche où il fut promu, en 1739, 
au rang de général feldzeugmeister. Nous lui avons 
vu commander, en 1757, l'armée de l'Empire ^. 

Ernest-Frédéric U'^ succéda â Ernest , son père. ^^^^J^n^ 
Il épousa, en 1720, Sophie-Âlbertine d'Erbach , qui , 
par sa mère, était comtesse de Cuylenbourg; du con- 
sentement de la duchesse , il vendit cette terre aux 
États de Gueldre. Il mourut le 9 mars 1724. 

t Voy. vol. XXWllI, p. 25, 
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mJcAÎÎ? ^® règne de son fils, Ernest'- Frédéric Ilf qui dura 
Kroe^-FÎé- jusqu'au l3 août i745, n'offre rien de remarquable 

déric II, 1724- ^^.,. 

1745. pour nous, 

T\^Tr\^f^ Ernest' Frédéric-Charles f fils de celui-Ksi , s'attira 

^ *^^ de grands dësagrémens et une poursuite de la part du 

procureur fiscal de l'Empire , par l'abus qu'il fit de 
so^ droit de frapper monnaie. Ses finances lurent tel- 
lement dérang(^es qu'en 1769 l'empereur fut oblige 
de mjettre le pays sous admjfiiistration* 

jZ^":^ Son fils, Frédéric , lui succéda , le 22 septembre 
1780, à l'âge de dix-sept ans, sous la régence du 
prince Joseph^ son arriére-grand-oncle ^ , qui était 
Catholique. Parvenu, en 1784, à la majorité, le jeune 
duc remit à ce tuteur octogénaire la continuation du 
gouvernement jusqu'à sa mort , arrivée le 4 janvier 
1787. Il trouva son pays chargé d'une dette de plus 
de quatre millions de florins, pour l'amortissement de 
laquelle la commiission impériale subsistait toujours. 
En 1827, elle était réduite à 780,000 florins. 

Lç duc Frédéric est aujourd'hui duc souverain 
d'Altenbourg, et, depuis 1832, le doyen de tous les 
" souverains européens. 

M * 

JcluSÎ^**' (*) Branche de Saalfisld ou de CobourgSaalfeld. 

Saalfeld. 

1680-175^*' Jean^Ernest, septième fils d'Ernest-k-Pieux, eut , 
dans le parUge de 1680, Saalfeld, GràfeuthaU Prqbst- 
zelle HiLdisten. Par sentence, impériale de 1714, il 
obtint deux tiers du bailliage de Themar, et un tiers 

^ Le frère d*Ërnesl-Fscclcric, son bisaïeul. 
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des autres possessions de la ligne éteinte de Rômhild. ^^/^J;." 
Le 17 dAîembre 1729, ses deux fils, CJtm&Vm- *• ^;'*"- 
Ernest et François- Joaie, lui succédèrent. Par l'arran* «•.t/m9.»7ie. 
gement qui, en 1735 , termina le différend pour la ^j^»'^^' 
succession deCobourg, ils obtinrentCobourg, Rodach, 
Mûncbroden et une partie de Neuhaus. Depuis ce 
temps, ils prirent le nom de Cobourg-Saalfeld. L'aîné 
des frères mourut, le 4 septembre 174&, sans laisser 
de descendance ; le cadet le 1 6 septembre 1 764, après dJâroudî'îî^î. 
avoir introduit, en 1733, le droit de primogéniture. "«*•**''""'• 

François-Josie laissa trois fils , dont le plus jeune, 
Josie , s'est rendu célèbre dans les guerres de Tur-* 
quie, et ensuite dans la guerre de la révolution fcan- 
çaise* 

Ernest' Frédéric , fils aînë de François-Josie, rë- ^^^{ix^~ 
gna depuis le 16 septembre 1764 jusqu'au 8 sep- ^^' 
tenibre 1800. Sous lui, les finances dérangées exi" 
gèrent, en 1773, l'établbsement d'une administra- 
tion ou commission impériale. 

Il eut pour successeur, de 1800 jusqu'au 9 dé- Fmcou, 
cambre 1806, son fils, François^ et ensuite son pe^ 
tit-fils , Ernest , qui est aujourd'hui duc de Cobourg sneit. 
et Gotha. 

V. Maison électorale de Brunsufich-Lunebourg v.ButJinwicju 

ou Hanovre'^» 

La reine Anne étant morte le 51 octobre 1714, 
George-Louis, qui depuis 1698 régnait comme ëlœ- 

• Ffiifant suite au vol. XXXY, (i. 254. 
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V. BavvswiGK* 
Lonsaoïmo. 



teur de Brunswick*Lunebourg , succéda sur le trône 
de la Grande-Bretagne , sous le nom de George /. 
Les principaux t'vënemens de son règne , qui dura 
jusqu'en 1 727 v de celui de son fils , George IT, jus- 
qu'en 1760 , et de George III, petit-fils de celui-ci , 
qni occupa le trône jusqu'à la fin de notre période et 
trente années au-delà^, ont été rapportés au clia- 
pilre XYI. Nous avons aussi parlé des guerres aux- 
quelles ces princes prirent part , avant 1790 , et des 
alliances qu'ils contractèrent comme électeurs d'Ha- 
novre. Il ne nous reste par conséquent que quelques 
faits isolés à glaner^ quelques événemens à récapituler. 
Vu^S^héd^ Un des plus importaus du règne de George II est 
^^ouioguA, 1^ fondation de l'université dé Gôttingue, qui eut lieu 
en 1737, d'après le plan du premier ministre, Ger- 
lach-Adolpbe, baron de Miincbhausen. Cette institu- 
tion fut richement dotée ^ elle obtint une biblio- 
thèque qui appartient aux plus grandes d'Allemagne, 
et est surtout ricbe en ouvrages de tout genre et de 
toutes langues imprimés depuis un siècle ; un obser- 
vatoire, un jardin des plantes, un séminaire philolo- 
v^démi^d^ gîque. Eb 1761 , il y fut fondé une académie des 
Sg^^iliu**" sciences très-célèbre. L'université de Gôttingue a, de- 
puis sa fondation , possédé dès professeurs du plus 
grand mérite ; elle a rendu les plus grands services 
aux sciences ; elle a su se préserver des écarts dans 
lesquels sont tombés d*autres établissemens du même 
genre. Foyer de l'érudition solide , elle a été la con- 
servatrice des bonnes doctrines. 
de^cto.î«!î- I^ guerre de sept ans fut l'époque la plus malheu- 

vm, 1757. 
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reuse de Félectorat d'Hanovre, qu'une arm^e fran- v.bbvmwick- 
çaîse, 8DU8 le commandement du marëchal de Riche- 
lieu^ envahît «n 1757. Il en resta en possession par la 
convention de Closterseven du 8 septembre, qui fut 
rompue le 15 décembre 1757 , après quoi le duc Fer- 
dinand de Brunswick délivra le pays d'Hanovre de la 
présence des Français. Mais , dans les années sui- 
vantes, leurs armées firent de fréquentes incursions> 
et furent long-temps maîtresses de Gottingue. La paix 
de Hubertsbourg 9 de 1763, restaura l'électorat dans 
l'état où il avait été avant la guerre. 

Le 22 mai 1752 • Charles , comte de Bentheim - . Ae^iiUh» 
Bentheim , engagea le comté de ce nom, avec la supé- Bentbeim. 
riorité territoriale, pour 400,000 rtbl., au gouverne- 
ment d'Hanovre, à condition qu'il lui serait payé une 
pension déterminée , et que le Hanovre jouirait du 
reste des revenus pendant trente ans , à commencer 
du 1*' janvier 1753. Si le capital n'était pas rem- 
boursé à cette époque, le pacte serait censé renouvelé 
pour trente autres années. Nous ne parlerons pas ici 
des changemens survenus depuis 1801 dans le sort du 
comté de Bentheim; il suffit de dire ici que, depuis 
1823, il n'est plus engagé à l'électoral , ma^ que le 
congrès de Vienne l'a soumis à la souveraineté de cet 
ëlectorat ou royaume. 
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FROMwicK- VI. Nouvelle maison de Brunawici j ou ducs de 
owMiBUT- Brunswich-fVolfentniitel et Brunswick^ 

Bevern^. 



Aiifa»ie,t j^uguste, mort eu 1666, est la souche de la nou- 
velle maison de Brunswick. Il ëtait petit-fils d'Er- 
nest^ duc de Celle , qui est la souche commune des 
deux maisons de Brunswick. Auguste descendait du 
fils aine d'Ernest ^ le cadet fut la souche des rois 
d'Angleterre , électeurs de Brunswick -Lunebourg. 
A^ti^î!s66. Auguste laissa^ le 17 septembre 166^6, ses états à 
\liL-Vr^ son fils aînë , Rodolphe- Auguste , qui , l'année sui- 
vantOy nomma son frère, Anioine-Ulric , son lieute- 
HMEit, et, en 1685, son corégent. Rodolphe- Auguste 
eut des différends avec Télecteur de Brandebourg, 
avec l'évèque de Munster et avec sa ville de Bruns- 
wick. 

Lecomtfé de Retnstein le brouilla avec Télecteur. Ce 
comté était fief de Brunswick, et, pour quelques par- 
ties, de Halberstadt. Nous avons vu dans l'histoire de 
la paix defWestphalie^ qu'il avait été conféré au comte 
de Tottenbach. Celui-ci ayant été décapité en 1 670 3, 
l'électeur de Brandebourg, en sa qualité de prince de 
Halberstadt , s'empara de tous le pays comme d'un 
fief dévolu au seigneur direct. Le duc de Brunswick 



1667-1714. 



* Faisant suite au vol. XXVI , p. 68. 

• Voy. vol. XXV, p. 309; XXVI, p. 64. 
« Voy. vol. XXV , p. 390 j XXXV, p. 247. 
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protesta contre cette violation de ses droits ; il y eut n^^^^ex^ 
même des voies de fait , et Faffiiire fut portëe devant >'^<*Jj;]"^ 
les tribunaax ; mais l'clecteur Fréd^ric-»GuilUunie 
resta en possession du petit pays. 

La ville de Hoxter troubla la paix entre Rodolpbe- 
Âuguste et Tévéque de Munster, abbé de Corvey, ce 
prélat guerrier, Bernard de Galen i. La bourg<*oisie de 
la ville de Hoxter , brouillée avec son souverain , 
labbé , réclama la prptection du duc de Biirunsvrlck , 
en vertu des rapports subsistant entre elle et la mai-* 
son de Brunswick. La guerre allait éclater entre Ber- 
nard et Rodolphe-Auguste, et celui-ci brûlait d'envie 
de tirer Tépée*, il en fut empêché par l'intervention de 
l'emp^reur^ et, au mois d'avril 1671, il fut conclu un 
arrai^ment qui rétablit la paix. 

Nous avons vu dans le livre précédent que depuis soumUtion 
longues années, il existait des contestations entre la B^ul^mieV 
maisou de Brunswidi et la ville dont elle porte le 
nom 2. Quoiqu'elle parût s'être soumise r la supério- 
rité territoriale de cette maison par le trafité de Ste- 
terbwrg de 1616 3, elle ne cessait d'afFecter Tindé- 
peadlLuee^iComme les troupes- qu'on avait rassemblées 
pour lia îdéfense ile-Huxter étaient devenues inutiles 
par la transaction. de 1671, les ducs des deux lignes, 
c'est-i-dire de Brunswick, de Celle el d'Hanovre, ré- 
solurent de les employer pour mettre fin à ses ttacas- 
seriça > Meonvinirent qu'dle serait la propriété de Taî- 
niée. Après Avoir iuutilement fait sommer les hàrbilans 

• Vtty. TaWé «lo i-^l'. XXXVI. • Voy ibid. 
s Yoy. vQl..XîX:VÏ,:p.:56. ' • . 
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«-..^•,« de se rendre à leur devoir, ils en formèrent le si^ge* 
WOI.FHNBUT- George -Frëdërîc, comte de Waldeck, leur feld-ma- 



TBI*. 



rdchal, l'ouvrit, le 1*' juin, avec 20,000 hommes* 
Les remparts de la ville étaient garnis d'une centaine 
de gros canons. Âpres avoir fait quelques sorties , les 
bourgeois se soumirent le 16 juin 1674 ; ils reçurent 
une garnison de 6,500 hommes ; le 16 juin, ils prê- 
tèrent hommage au duc, et payèrent 300,000 rthl. 
pour lea frais de la guerre. Le duc construisit une ci- 
tadelle pour maintenir la ville dans l'obéissance. Ro- 
dolphe-Auguste céda à George -Guillaume, duc de 
Celle, les bailliages de Danneberg, Hizacker, Lû- 
chow, Wûstrow et Schunnebeck , et à Jean-Frédéric, 
diic d'Hanovre , qui était Catholique , les reliques et 
autres choses précieuses qu^anciennement Henri-le- 
Lion avait apportées de la Palestine. 

L'élqialion de la ligne de Brunswick-Lunebourg à 
la dignité électorale avait causé un grand déplaisir à 
toutes les familles princières d'Allemagne; mais 
aucune n'en avait ressenti plus de peine que la ligne 
aînée de sa propre maison , celle de Brunswick- Wol- 
fenbûttel. Cette affaire causa une grande brouillerie 
dans la famille, que nous allons raconter en tant que 
nous en trouvons les matériaux; car nous croyons 
que les véritables mobiles de ce qui se passa sont restés 
cachés. 
Bix>aiiieri« Dcouis la Daix de Ryswick , et surtout depuis-1'ou- 
iiKu^de u mai. yerturc de la succession d Espagne , on remarque une 
^•ok. certaine intimité entre les cours de France et de Bruns- 

wick - Wolfenbûttel. Auguste - Guillaume , fils aine 
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d'Antoine-Ulric • fut enToyd à Paris . où il fit quelque rt. 
s^jour, et le» ministres de Louis XlV qui traversaient wolfoibo»- 
TAllemagne, s^arrétaient toujours à la cour de Bruns- 
wick 9 et y étaient accueillis d'une manière qui in- . 
quittait fort les gouyernemens suédois , prussien et 
de Celle. L'armée de Brunswick fut portée jusqu'à 
10^000 hommes; en 1701 elle occupa pendant quel- 
que temps un camp entre Brunswick et Wolfenbûttel. 
On prétend qu'il avait été conclu un traité entre la 
France et les ducs Rodolphe- Auguste et Antoine- 
Ulric , par lequel on se promettait réciproquement le 
maintien de la paix de Ryswick ; la France s'engagea 
à ne pas reconnaître la neuvième dignité électorale 
avant qu'on n'eût fait justice aux griefs du collège des 
ponces y et que la maison de Brunswick-Wolfenbut- 
tel n'eût obtenu la satisfaction qu'elle demandait ; les 
ducs , en revanche , s'obligèrent à n'entrer à ce sujet • 
en accommodement qu'avec l'intervention et la con- 
currence du roi.de France. Les ducs se r^rvaient, 
en cas de guerre d'Empire , de pouvoir satisfaire aux 
obligations que leur qualité d'Etats d'Empire leur im* 
posait. 

On prétendait , malgré les assurances du contraire j„^"dî'B^ 
que donnaient les ducs , que ce traité renfermait d'au- îSÎS^a uT 
très articles secrets préjudiciables aux intérêts de la ''*"^' 
ligpe de LunebourgXes ducs déclaraient que le 1 *' mars 
I7OI9 ils avaient conclu une seconde alliance avec 
la France 9 pour s'assurer un appui dans le cas où il y 
aurait des négociations pour un arrangement avec les 
ducs de. Celle , de même que pour n'être pas forcés de 

XLII. 21 
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VI Bmus.- prendre part i\ la guerre pour la succession d'Espagne* 
riMBUTTBz.. Qe traité contenait , diton , les dispositions suivantes : 
Les ducs de Brunswick-Wolfenbûttel observeront la 
neutralité , et emploieront leurs offices les plus puis- 
fan^ pour disposer d'autres à ce même parti. Le roi 
prpmettait de ne pas attaquer l'Empire , mais de se- 
courir les dncs si, en haine de cette alliance, ils étaient 
molestés ou attaqués. Pour que les ducs puissent se 
mettre en état dje résister à une première attaque, en 
renforçant leurs troupes , le roi leur paiera un subside 
m^suel. Le traité fut signé. à Wolfenbûttel. 
concrtf™- En conséquence , les troupes de Brunswick furent 
t«mei do i7oi. j^^g^^^^^jS^g ^ç 4,000 bommcs , ce qui donna lieu à 

des plaintes et à de» protestations de la part des Etats 
de Basse-Saxe, Les ducs conclurent, au mois de juillet, 
un nouTeau traité avec la France^ et ils déclarèrent po- 
sitivement que le dixième article de ce traité leur 
permutait de ï fournir leur contingent , s'il y avait 
guerre entre l'Empire et la France. Ils publièrent, 
sous le til^e de Cxmeert fraternel , un accord qu'ils 
aviaient signé le 23=^ octobre 1701, dont voici l'es- 
sence : 

. K «Noosî- Rodolpbe^Augustê et Antoine- Ulric, 
dues 9 etc. , ayant eonàidéré ; 

« l^'^Q^eladignitéélectoralerecherobéeparlamai- 
son d'Hanovre » divise notre maison ducale qui , de- 
puis desçièfiï^j',4 joui d'une égalité de dignité et d'une 
i^ioij^ p^rjT^kills 9 et que, dans une telle révolution, et 
p£Mf #uite d^rA'^ugn^entation de puissance qui en est 
rémlt&e^ nous deVoins nqus attendre à un traitement 



(' 
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ontntre à notre dignité et tendant peat-étre finale- yi. Birv*- 
aent i notre oppression ; nommu^ 

«2 *• qae la guerre qui est sur le point d'éclater pour 
a snccession dISspagne, lait craindre à chaque pa- 
riote j et principalement à nous, que l'Allemagne n'y 
oit entraînée , et qne | comme à l'époque de la guerre 
le trente ans , nos pays ne soient veiés et ruinés par 
les passages y des exactions , des logemens de gens de 
goerre 9 par des incendies , des pillages et des massa- 



« 3^. Que des avertissemens multipliés qui nous sont 
parvenus sur des dispositions malveillantes qu'on 
MHirrit et sur des desseins pernicieux qu'on machine 
contre nous , nous obligent à préserver nos principau- 
tés <le ces dangers -, 

4C Tïous avons réM>lu d'augmenter notre état de dé- 
fense pour que nous soyons à même., non-seulement 
de repousser toute entreprise hostile, mab aussi de 
concourir pour notre part au maintien de la paix de 
l'Empire et de la tranquillité générale. Eu consé- 
qnence, nous allons porter nos troupes à 13,000 hom- 
mes ^ cependant nous donnons l'assurance à nos fidè- 
les sujets que cette augmentation ne leur sera pas à 
clBaige y puisque les subsides que la France nous paie^ 
en exécution du traité d'alliance que , pour le main- 
tien des paix de Wjestphalie et de Hyswick, nous âvods 
conclu avec elle , nous en fournissent les moyens. Et , 
quoique notre concert soit fondé sur les dispositions 
des lois de l'Empre et de la paix de Westphalie , ainsi 
que sur la fidélité que nous devons à FFmpire et k son 
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Cbraotèiv 
d'Anloine-Ut' 



yS^ avril 1702, un arrangement par lequel Rodolphe* Au- 

lynBijmi.. gyg^ç consenlit i cAJer à Meeteur d'Hanâivre deux 

régimens d'infanterie, trois de cavalerie et deux de 

dragons, et promit d'obtenir la ratification de son 

frère. 

^msi fut terminée cette affaire^ qui laissa un fonds 
d'amertume dans le.cœur des ducs ide.Bitunswick* 
: I^fir la mort de RodolphenAuguste , qiii eut lien le 
26 jatjvier 17;ft4, jùiioine-^Ulric^ qui, depuis 1685, 
avait «u la principale direction des affitires , resta seul 
nmitr^ du duchés son firère n'ayant pas laisse de fils. 
AntœneTUlric était un prince qui ^ à la beauté de la 
ilgurei, joignait un esprit éclairé, que l'étude des 
sciences et de la 'littérature avait cultivé. Nous avons 
dit ailleurs qu'il apipartenait aisx premiers écrivains de 
sa nation ^. Il aimait la splendeur et avait le goût des 
pâtisses» Le chl^teau. de SaL&dablum, près de Wolfen* 
btittel f lui doit son existence : en 1688, il établit un 
opéra italien à WolfenbîitteU . . 

Après la mort de son fcèee, il se retira du parti de 
la France, et sevappcocbadela ligne électtMrale de sa 
maison. Au mois de janvier ITO^*, toutes les discus- 
sions entre les deux. lignes furent terminées par une 
transaction. Il fut reconnu que, dans le collège des 
princes à la diète ^ la ligne d'eWolfenbùttel devait 
précéder celle de Lonebourg^. et , comme la première 
avait droit à une part du duohé de Lauenbourg, qui , 
en 1689^ avait été occupée par la ligne de Lunebourg» 

:» Voj.voLXXVl,p*61. 
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celle-ci céda à Auioiiie^Ulric le bailliage de Katnpen ^ vi, bkvii*- 
et une partie de cdui de Gtfhoni. ranwTm.. 

Antoine-Ulric obtint^ en 1707, tjae l'empereur p^^^?^^*;,'* 
élevât le comté de Blankenbouiç en principauté d'Em- '*'«*«»«"'« 
pire, avec voix et séance à la. diète i. II avait, dés 1690, 
disposé de ce pays en&tèur de Louis-Rodolphe , son 
fils cadet; et , depuis 1704, il négodait le mariage de 
la £lle de ce prince, nommée Elisabeth-Christine, 
avec l'archidnc Charles, qu^on nommait Charles III , 
roi d'E^gne ; maifi on exigeait à Vienne que la jeune 
princesse pp^essât la religion catholique. Elle avait de 
la répugnance k faire ce pas; Fabricius, professeur de 
théologie à Helmstœdt , se chargea du soin de l'y dis- 
poser. Elle ne s'y décida que lorsque son aïeul , pour 
loi prouver que la différence de ces- deux croyances 
n'était pas grande 9 lui eut promis de changer aussi. 
Elle- fit profession' de foi en 1707, et le mariage fut 
conclu ; mais la princesse insista , pour la ti^nquillité 
de sa conscience, qu'Antoine^tJlric'tînt sa parole. 
En conséquence, le vieux duc ise. fit Catholique en 
1710 , et signa des reversales par lesquelles il promit 
de ne rien changer dans l'état de la religion du duché. 
Il mourut le 27 mars 1714. . 

yâuguate-GidUaume , son fils aîné, qui lui succéda, Q^xi^^ 
conclut, le 25 novembre 1727, à Westminster, une^^*^*^'** 
union intime avec la branche cadette de sa maison, 
c'est-à*dire avec le roi d'Angleterre 2. Le 21 mars 

* Noat avou dit, voi. XXVI , p. 49 , comment ce pays était de- 
veDQ propriëlë de la maison de Brunswick. 
» Voy. vol. XXXVII, p. 111. 
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X 

iS'i^w^. *^^* ' ^' ^* 1^^ successeur Louis- Rodolphe , prince 
"-«««•. deBlankenbourg, son frère, dont la seconde fille, 
doj^'rmï- Charlotte-Christme-Sojdiîe , avait ëpousë, en 1711, 
le malheureux Alexis, fils de Pierre-le-Grand i. 

Outre Rodolphe-Auguste et Aatoine-Ulric , le duc 
Auguste, mortien 1666, avait laissé un troisième fils, 
Ferdinand-Albert, qui résidait à Bevern , et mourut 
en 1687. Ce prince laissa plusieurs fils, dont deux 
seulement, Ferdinand- Albert II et Ernest-Ferdinand, 
eurent lignée. Le cadet eut Bevern pont apanage, et 
mourut en 1746. Sa branche s'éteignit, après le décès 
de son fils, Auguste-Guillaume , en 1781, et Frédé- 
ric, en 1809. 

Ferdinand. ^ Ferdi/iond^jUbeH II succéda à Loub-Rodolphe , 

Albert II, 1785. I -„ i»T-c i r ' 

le 1 mars 1/da, et le suivit au tombeau au bout de 
six mois^ le 2 septembre. Il laissa douze enfans, dont 
plusieurs sont remarquables, indépendamment de 
l'atné, qui lui succéda. 

Antcine^Ulric j le second fik, épousa Anne de 
Mecklembourg^ qui fut, en 1710, r^ente de Russie. 
Il fut le père du malheureux Iwan III, et mourut dans 
l'exil en 1775. 

EUaabeih-ChrisUne ^ Taînée des filles, la digne 
épouse de Frédéric II, roi de Prusse. 

Ferdinand , né en 1721, le troisième fils , héros de 
la guerre de sept ans , dans l'histoire de laquelle nous 
l'avons quelquefois nommé le duc de Brunswick, quoi- 
qu'il ne fût pas régnant, tantôt aussi le prince, en le 
distinguant toutefois toujours du prince hérédi- 

» Voy. vol. XXXy, p. 171. 
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taire , son neveu. Il mounit , en 1793. Mns avoir été ^i- bbon». 
marië. fmtbwttw.. 

Juliane- Marie j quatrième fille, fut la seconde 
épouse de Frëdéric V, roi de Danemark ; nous lui 
verrons jouer un rôle dans l'histoire de ce prince, on 
plutôt de son fils. 

Louis ^ le quatrième fils, le célèbre feld-marëchal 
au service des Provinces-Unies, mort en 1788 ^. 

lAyuUe- Amélie j cinquième fille, IVpouse d'Au- 
guste-Guillaume , prince de Prusse, laquelle devint la 
mère de Frédéric-Guillaume II. 

Le duc Charles j fils atné de Ferdinand-Albert II, ciiarie«,i7a&. 
succéda à son père le 2 septembre 1735, et régna 
jusqu'à sa mort , qui arriva le 26 mars 1780. U prit/ 
part à la guerre de sept ans, en fournissant un corps à 
rarmée banovrien ne-anglaise , mais surtout en cédant 
à cette armée deux grands généraux, Ferdinand , son 
frère , et Cbarles-Guillaume-Ferdinand , son fils. La 
malheureuse bataille de Hastenbeck termina, pour le 
duc^ la guerre avec la France, sans que son pays en 
fût plus heureux. On lui accorda une prétendue neu- 
tralité^ et on lui assigna Blankenbourg comme de- 
xneure pour lui et sa &mille ; mais le maréchal de Ri- 
clielîeu traita son duché comme pays conquis. Cette 
ocscupalion, il est vrai, ne dura que jusqu'à la rupture 
de la convention de Closterseven a, mais alors com- 
mença une nouvelle série de désastres. Le duc porta 
son armée à 10,000 hommes^ et^ pour se procurer de 
l'argent, indépendamment des emprunts , il eut rcK 

" Voy. vo». XL, p. 168 »uiv. • Voy. vol. XXXVIII, p. iÔsuiv. 
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VT. i^rat- ooucs i une ressource très^-malheureuse. la détëriora- 

wMXKTTTa,. tion des espèces. 

Charles fut au reste un prince humain et bienyeîl» 
lant ^ il ùxt bienfaisant envers les malheureux et libé- 
ral à Texcès. Ne connaissant pas le prix de l'argent^ il 
fit des dépenses au-dessus de ses forces. Le théâtre, 
une cour trop spipplueuse^ des bâtisses inutiles , des 
projets. entrepris pour le bien de son pays , mais mal 
conçus et plus mal exécutés y l'entretien d'une armée 
bes^^cçup 1;rop forte pour les ressources du pays , 
quoique l'Angleterre en payât une partie, le désordre 
qui Régnait daiM l'administration des finances , enfin 
les désastres inséparables de la guerre de sept ans , 
«to.utqs ces causes reunies chargèrent le duché de 
Brunswick d'une dette de dix à douze millions de 
rtbl.j et produbirent^à la fin de la guerre, un déficit 
defiQ,QOO rthl..d8ns les revenus. On s^était procuré 
de l'arg(nt partie en. Hollande et à Gènes, partie dans 
U HaiM).vre:S et piar la banque de Berlin. Tous les 
palliatifs auxquels. «on. eut recours pour sortir de cet 
embarras 9 ne purent guérir le mal, parce qu'il n'était 
pas dans le caractère. du duc de se décider au moyen 
qui sièul p^^uvait le- guérir , savoir de retrancher ses 
dépensa et de mettre des bornes à sa libéralité. 
i« miabtre Lc bacoti dc Schliestedt , anciennement nonuné 
Schr^aderyson premier ministre > était un homme d'an 
grand mérite et aimant son pays , mais <son imagina- 

' Le gdiiVernemeàt d'Hanovre avança , sans inlêrél , une somme 
de deux militons , à condition que, si elle n*ëtait pas remboursée ca 
1774, le comté de Blankenbourg serait cédé k Vélecleor. 
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tion ardente kii fit beaucoup d'illusion et le liVra- ^^ ?v^ 
entre les mains de chadatans et même d^adeptes. Au »»«'"^' 
mois de déctoAre 1768 , il convoqua les États pour 
leur demander des subsides : ils accordèrent une 
somme de 150^000 rthl. , et consentirent à un em-« 
pruxit d'un niiHion de rthL cpii se négocia en Hol- 
lande; mais. ils. e:Kigérent qu'on leur fit connaître 
toute la niasse des dettes qui reposaient sur le pays, et^ 
n'ayant pas obtenu cet ëclairciasement, ils nommërç»!^ 
avant leur séparation^ un conlitë >ou une dëputaticm 
de quatorze Aiembres charges d'èzamîoer la situation 
financière du duchés et d'aviser aux moyens de l'ami-»: 
lioren Les EtatSv s'éta&t de nouveau assembles leiSi 
m#s 1770, le travail de la ddputation leur fui com-> 
Inuniqutf vils accordèrent plusieurs nouvelles imposi^: 
tiens et augmentèrent les anciennes , mais ils suppri-» 
mèreiU beaWfoUp .d'abus Vraia ou prétendus, et ohâ~ 
cun des trois, ordres stipula des avantages pour $&• 
partie* Ils demandèrent et obtinrent que leur reoeS'di^ 
9 avril 1770 0it publié sous le titre de PragnMàqm-' 
sanction^ > )i. ■' ' 

Le duc perdit, en 1773 ; le bavon de SehUeefte^dt ,' 
son ministre.. Depuis ce moment , le prince bérédi^ 
taire, approchant de sa quarantième année , couvert 
de lauriers cueillis dans la gueirre de sept ans , joui»< 
sant d^une réputation méritée de gra'ndes lumières, 
prit une influence décisive dans le gouvernement. Il 
se proposa dès- lors la réformation des fipances, doM 
il confia l'administration à un collège particulier , et 
établit une chambré des comptes. Il trouva un grand 
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▼I. bbvm». obstacle pour l'exécution de ses plans dans la bonté et 
»■"«'»««" la facilité de son père, qui ne put se faire à l'idée 
qu'on voulût prescrire des bornes à sa libéralité, et le 
gèner^ dans sa manière de vivre accoutumée. Un 
bomme d'un grand mérite soutint le prince et l'aicla 
de ses lumières : ce fut le conseiller privé de Féronce. 
L'armée éprouva une réduction d'environ deux 
cinquièmes , l'Opéra et le ballet furent supprimés, la 
cbapelle fut réduite â quelques virtuoses, les construc- 
tionSs somptueuses cessèrent. On soumit les employés 
â une surveillance qui jusqu'alors -avait été inconnue 
à Brunswick. Après avoir opéré ainsi une économie 
considérable dans la dépense , on se procura y moyen- 
nant le cautionnement de quelques négociant iu 
pays, une avance de 500,000 rtbl. de la banque de 
Berlin* Aussitôt on dénonça un capital du double, en 
laissant aux créanciers l'option , ou de prendre leur 
argent, ou de consentir à une réduction de l'intérêt. 
Gamme on avait laissé ignorer au public le montant 
de» sommes venues de Berlin , le bruit les exagéra 
beaucoup; les créanciers s'empressèrent d'assurer 
leurji placemens en consentant à la réduction des inté- 
rêts» En combinant cette opération plusieurs années, 
on parvint finalement a fixer à 5 p. § le taux de l'intérêt 
qui avait été â 6. L'opération dont nous venons de 
parler , souvent répétée , était nouvelle à une époque 
où les vrais principes de l'économie politique corn- 
, mençaient à peine d'être connus. 

Un ordre sévère fut introduit dans toutes les bran- 
ches des dépenses. Le duc réduisit les siennes à an 



PRINCIPAUtIbS HiaÉDITAIEBS. 535 

^tat déterminé, et il fut interdit de lui fournir qndqae ^i- >> 
chose au-delà. Le prinœ héréditaire n'accepta rien '■nvrtn. 
pour lui-même; son épouse, Augusfa , fille du prinœ 
de Galles, fit, de ses propres moyens, toute la dépense 
de sa modeste cour. Les Etats du duché se chargèrent 
de l'amortissement des dettes^ moyennant l'abandon 
qae le prince leur fit de certaines branches des re?e- 
nos, et l'engagement qu'il contracta d'y contribuer 
encore de 100,000 rthl. par an , par des économies 
qa'il ferait sur les revenus qu'il s'était réservés. 

La guerre d'Amérique fournit au duc un moyen de 
diminuer la masse des dettes sous lesquelles le pays 
était accablé. Nous sommes bien loin de vouloir justi- 
fier ce que ce moyen, que nous allons faire connattre, 
ayait d'immoral ; il paraîtra néanmoins un peu moins 
condamnable quand nous aurons dit qu'en y recou- 
rant le duc n'avait en vue que le soulagement de son 
peuple ; car il renonça formellement au moindre 
avantage qui pouvait en résulter pour lui. 

Par une convention du 9 janvier 1776, signée k ccMUmii» 
Brunswick, le duc céda au roi d'Angleterre, pour en Bruatwick à 
disposer librement, soit en Europe, soit en Amérique, 
contre un subside annuel , 4,500 hommes de ses 
troupes. Pendant sept ans , il entra à ce titre des 
sommes considérables dans les caisses du pays; elles 
furent employées au paiement des dettes , et augmen- 
tèrent tellement le crédit public, qu'on put réduire le 
taux de Tintérét à 2 | p. §. 

Tout avait pris une marche réglée, lorsqu'on reçut 
à Brunswick un avertissement, venu d'Hanovre, por- 
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'wiccîwïîl ^®'^> ^t ^^ convint d'en partager le produit annuel 
•MinutTit. jgug lu proportion de y pour l'âectorat et de f pour 
le duché. Gellerfeld , Grund , Wildemann et Lau- 
tenthal , avec |[ue1que8 villages , ainsi que tontes les 
forêts y mines et usines du Harz supérieur j furent dé- 
clares prppriété de l'électeur* 
^/mî"*"' ^^^^ avons rapporté, an chapitre XIV, rhisloire 
de la campagne du duc en Hollande, avec laquelle se 
termine pour nous Thistoire de son règne ; mais nous 
ne pouvons nous empêcher de parler d'un acte que ce 
prince publia en 1794, parce qu'il est le complément 
de tout ce que nous avons dit de ses travaux pour l'a- 
mélioration des finances de son pays. Revenu à Bruns- 
wick de la campagne faite , en 1793, contre la France 
révolutionnée, il érigea, de son propre mouvement, 
et du consentement de ses fils, un monument qui 
place son nom à côté de celui des meilleurs princes de 
tous les siècles. Par un accord qu'il fit lui et ses fils , le 
1'' mai 1791, avec les Etats du pays, il se lia les 
mains et à ses successeurs (tels sont les termes mêmes 
de l'acte) pour les m^tre dans ^impossibilité de con- 
tracter des dettes sans motif juste et légitime. L'acte 
fut érigé en loi fondamentale du duché. Il y est dit 
entre autres que, comme il existe un fonds d'amortis- 
sement pour les dettes de la chambre ducale, moyen- 
nant lequel elles seront éteintes au bout de peu d'an- 
nées, il ne pourra être fait de nouveaux emprunts, 
sauf les dépôts de cautionnemens et consignations or- 
donnés par les lois. Il ne pourra à l'avenir être con- 
tracté de dettes, si ce n'est pour des motifs reconnus 
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Valables par le ministère ducal et par le comité des vi.BâOK.^ 
Etats. Toute dette contractée autrement est déclarée ™i^ 
nulle et non obligatoire , et ne pourra être poursuivie 
eu justice. Il existera des motifs valables pour autori- 
ser un emprunt, lorsqu'il se présentera l'occasion 
d'acquérir quelque doçiaine, rente ou. droit utile» 
lorsqu'il s'agira d'améliorer les domaines , de rem- 
bourser une dot qui aura été employée à l'avantage du 
pays, de racheter quelque prétention formée à sa 
charge, ainsi qu'en cas de guerre ou de disette, ou 
pour la reconstruction d'un château ducal détruit pat: 
incendie. Après avoir rempli toutes les formalités 
prescrites pour constater la nécessité ou l'utilité d'un 
emprunt, les obligations seront contresignées, sous 
leur responsabilité , par tous les conseillers intimes et 
les chefs de tqus les départemens. Le duc renonça à la 
faculté d'aliéner et même d'hypothéquer ses propriété 
allodiales , autrement que pour en employer le produit 
à l'avantage du pays. Toute anticipation des revenu» 
est déclarée nulle. Le duc ne pourra exiger que ses su- 
jets lui prêtent hommage qu'après avoir, par des re- 
versales signées, promis l'exécution de cette loi fonda- 
mentale. 

Vn. Maison de HoUtein^GcUorp dqnda 1730 i. v,..h<»,™... 

Gtnromr, 

■ 1 1 1 , 

Charlea-Frédéric , duc de HoUtein-Gottorp, avait CM^r,*. 
été remu , en 1720, en postessioo de la part du duchë *^"' ""^ 
de Holstein qui formait «on patrimoine ; mais il resta 

• Faiunt tuile au vol. XXXIV, p. 377. 

XUl. 22 
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^'oônoî?'"' ^^P^^*W^ ^® ^''® ^" duché de SIéswick qui y ap- 
partenait également, et ne cessa, pendant les dix-neuf 
ans qu'il vécût encore , de faire des démarches pour la 
recouvrer. En vain réclama-t-il la protection du chef 
de l'Ettipire ; depuis long-temps le ducKé dé SIéswick 
ne faisait plus partie de ce corps. Charles- Frédéric 
avait une autre réclamation plus importante â faire 
Valoir; par sa mère, sceur aînée de Charles XII, il 
avaît des dt'oits indubitables au trône de Suède, tan- 
dis que ceux de la sœur cadette de ce mbuarqiie , que 
les Etats du pa^s y avaient élevée , étaient très-problé- 
matiques, et que Tépoux de cette princesse n'en avait 
aucun. La diète de Suède accorda , en 17^5, au duc, 
la qualité d'Altesse Royale , et, en 1724, urfe pension 
annuelle de 50,000 rthL Un article secret "de Taïriance 
de Stoekfaoliii, du 24 tnats 1724 i, dit que la Russie 
et la Suède emploieront leurs bons offices pour obtenir 
la restauration du 'diic de Hdistëin-Gottôrp dans le 
duché de SIéswick , et que , si leurs bons offices et re- 
présentations n'avaient pas un effet suffisant, elles déli- 
béreront confidentiellement entre" elles et àvfec à'au- 
tres puissances ■garantesr,'^et e^ràtniheront de quelle 
manière cette affaire pourrait s'entreprendre le mieux 
avec sûreté , et comment cette source de troubles infi- 
nis au Nord\jiourfait'*e tarir cntièreihent. 
AflTaîiecîein Pierre P' avait, à cette époque, fiancé à Gharles- 

restauralion de ' & 4 

Houtdn!*** Frédéric V »«« ^lle Anne. Il est probable qu^îl aurait 
fait la guerre au Danemark plutôt que d^itbandonner 
sonvgîsndre; mais il mourut le 7 févriier 1725, avant 

t Voy. vol. XXXV , p. 1»3. 
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que le mariage çonveau fut conclu. Catherine l'% fi- ^g^J^!'"' 
dèle au système de sou époux , y donna suite ; le ma- 
riage fut cëlébrë le 1*' juin 1725. L'impératrice alloua 
à Anne-Petrowna une dot de 150,000 ducats et de 
riches joyaux ; fit présent au jeune couple d^i^n palais 
meublé , et lui assigna , pour tout le temps qu'il sé- 
journerait en Russie ) les revenus de l'île d'Œsel^ 
nomma le duc lieutenant-colonel de la garde Préobra- 
jenski, s'intéressa vivement pour son rétablissement 
dans le duché de Sleswick , inséra un article en sa fa- 
veur aux traités d'alliance qu'elle conclut, en 1726, 
avec les coeurs de Yieime et de Berlin *, et fit des pré- 
paratifs de guerre contre le Danemark. 

Ces démonstrations engagèrent le roi Frédéric IV 
à offrir au duc une somme d'argent pour son désiste- 
ment; mais Charles-Frédéric avait formé un autre 
plan qui devait être exécuté par la Russie , la cour de 
Vienne et la Prusse. Les duchés de Brème et de Ver- 
den , réunis aux comtés d'Oldenbourg et de Delmen- 
horst, avec la partie ducale du Holstein et avec les îles 
sleswickoises d'Alsen et d'Arroé, devaient former 
un dixième électoral pour la maison de Gottorp. Si , 
comme il y avait apparence , le duc parvenait uu jour 
au trône de Suède , il abandonnerait à ses alliés la Po- 
méranie suédoise. Le comte de Bassewitz , son minis- 
tre^ devait avoir l'expectative de Pion , la branche de 
la maison de Holstein qui possédait ce petit pays, étant 
alors sur le point de s'éteindre. 

Toutes les espérances dont l'imagination de Char- 

> Voy. vol. XXXVil, p. 107, el vol. XLI, p. 214. 



GoTxonr. 



340 LIVRE VIII. CHAP. XIX. ALLBMAC^NJfr 

vii,HouTBc«. les-Frëdëric se berçait , s'ëvanouirent par la mort ie 
Catherine 1", qui arriva le 17 mai 1727. Elle avait 
nommé, par son testament, le Juc de Holsteinetla 
duchesse^ son épouse, membres du conseil de régence, 
qui devait gouverner l'empire pendant la minorité de 
Pierre II ^ au cas que ce prince vînt à mourir, la du- 
chesse, comme fille aînée de Pierre-le-Grand , et ses 
enfans , étaient déclarés héritiers de la couronne. Le 
testament recommandait à la régente et au jeune mo- 
narque, d'une manière particulière, l'affaire de la 
restitution du duc de Holsteiur 

Ces dispositions de l'impératrice furent bientôt 
renversées par le prince Mentchikoff , qui trouva 
moyen de s'emparer seul des rênes du gouvernement. 
Les partisans de la maison de Holstein devinrent alors 
l'objet d'une persécution odieuse, et le duc lui-même 
essuya tant de contrariétés et d'humiliations, qu'il 
prit le parti de quitter un empire où ses descendans 
étaient destinés à régner. Il alla se fixer à Kiel. La du- 
chesse, son épouse, princesse belle et instruite , mais 
peu spirituelle, mourut en 1728, après avoir mis au 
monde un fils connu dans Phistoire sous le nom de 
Pierre III. 

Ce jeune prince aurait dû , en vertu du testament 
de Catherine I", succéder à Pierre II, que la petite 
vérole emporta le 29 janvier 1730 ; mais le vice-chan- 
celier Ostermann^ qui gouvernait le sénat, représenta 
qu'il était à craindre que la maison de Holstein, éle- 
vée sur le trône de Russie, n'engageât l'empire dans 
une guerre avec le Danemark , pour faire valoir ses 
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droits sur le SIeswick. Sous ce prétexte^ on donna vii^B^iwiif- 
Texclusion au prince hërëditaire de Holstein, ainsi 
qu'à toute la lignée de Pierre P', et on proclama im- 
pératrice la princesse Anne, fille dlwan Aleziewitsch| 
frère aîné de Pierre*le-Grand. 

Cette révolution priva le duc de Holstein de la der- 
nière protection qui lui restait. La nouvelle impéra- 
trice s'allia étroitement, en 17329 ^^^^ ^^ Danemark, 
et promit d'abandonner entièrement la maison de 
Holstein, si , dans le délai de deux ans, le duc n'ac- 
ceptait pas pour toute indemnité la somme d'un mil- 
lion de rthl. que le roi lui offrirait. Charles-Frédéric 
avait peu de qualités brillantes; mais une rare fermeté 
et une noble fierté étaient la base de son caractère; il 
refusa cette offre. 

En i735, il fonda, en l'honneur de son épouse, FomkiioBti* 

j 1 1 l'ordre de Sle.- 

1 ordrede Ste.-Anne, qui, par les événemens, est de- Anne. 
venu un des ordres de Russie. Sa devise est ; AmanU-- 
buajuaiitiam , pietaiem ^ fidem. 

Charlea^Pierre-Ulric , son fils unique • avait onze n««iie«;-j5en«- 

' T ' Ulric, 1739- 

ans lorsque, le 18 juin 1759, il succéda à son père *^'^^- 
sous la tutéle d'Adolphe-Frédéric, cousin-germain 
de celui-ci, et^ depuis 1727, évéque de Lubeck. Sous 
cet administrateur, comme auparavant, l'éducation 
du jeune duc fut extraordinairement négligée ; on le 
laissa manquer de presque toute instruction. 

On espérait à Kiel qu'à la mort de Frédéric de" uduce»t 
Hesse, roi de Suède, qui paraissait n'être pas très- «?•"»"'*• *«•- 
éloignée, les Etats du royaume porteraient le jeune 
duc au trône auquel sa naissance lui donnait des droits, 
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Tii.HoLfnii. part du Holstein, excessivement obérée. Il ne put 
empêcher qu*îl ne fût conclu, le 16 juin 1746, un 
traite d'alliance intime entre la Russie et le Danemark ; 
tout ce qu'il put obtenir ce fut l'insertion de l'article 
4, ainsi conçu : 

a Comme S. Â. I. le prince Pierre Féodorowitsch, 
grand-duc et héritier de tout l'empire de Russie , a 
formé des prétentions connues de tout le monde, en 
qualité de duc régnant de Holstein-Sleswick , sur le 
partage du duché de SIeswick, que le roi de Danemark 
et de Norvège a possédé jusqu'ici ^ S. M. I. dç toutes 
les Russies, en considération de Sadite Â. L le grand- 
duc , son successeur et neveu , et de ses descendans 
mâles , a excepté, par égard pour lesdites prétentions, 
formellement et nommément, le duché de Sleswick de 
la garantie générale de toutes les possessions du roi de 
Danemark et de Norvège'; déclare cependant et s'en- 
gage S. M. I. de toutes les Russies , malgré celte ex- 
ception, à donnera S. M. le roi de Danemark et de 
Norvège toutes les preuves les plus fortes de la droi- 
ture de ses intentions pour confirmer la bonne intel- 
ligence et resserrer encore plus étroitement les liens 
de l'amitié qui subsiste si heureusement entre les deux 
hauts contractans , et à employer enfin ses bons 
ofiSces, de la manière la plus efficace, pour parvenir i 
terminer, le plus promptement qu'il sera possible, par 
une convention formelle , le différend qui existe entre 
$• M. Danoise et Sadite Â. L, au sujet dudit partage 
du duché de Sleswick. » 
Umû^ead« Pierre ayant été empoché d'accepter son èlecliou 
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comme successeur au trône de Suède • les Etats de ce vu. hotot»- 

UOTTOKF. 

rojaome appelèrent, le 4 juillet 1743, à la succession, Houuin monte 
son oncle , Adolphe-Frédéric , qui avait été son tu- 8«uk. ^ 
teur. La perspective de voir sur le trône de Russie un 
prince dont il retenait le patrimoine, et sur celui de 
Suède un autre de la même maison , effraya le roi de 
Danemark. Frédéric V, qui régnait alors , obtint , de 
la part du roi et des États de Suède, une déclaration 
par laquelle ils promirent de ne pas accorder leur 
protection au prince-successeur pour faire valoir ses 
droits envers le Danemark , et d'employer même leurs 
bons offices pour l'y faire renoncer. Les droits de ce 
prince n'étaient qu'éventuels j ils ne devenaient réels 
que dans le cas où le duc r^nant de Holstein-Gottorp^ 
grand-duc de Russie, ne laisserait pas de postérité 
masculine. 

Adolpbe-Frédéric renonça effectivement à ses droits Tntui de 

* Copenhague Ja 

par des préliminaires qui furent signés à Copenhague ^ •*"* ^''^' 
le 7 août 1749, et convertis en traité définitif le 35 
avril 1750, aux conditions suivantes : 

Le prince-successeur renonce * pour lui et ses des- 
cendans mâles, en faveur du roi de Danemark , à tous 
ses droits et prétentions sur la partie ci-devant ducale 
du Sleswick. j4rt. i • 

En considération de cette renonciation , le roi de 
Danemark s'engage à bonifier au prince-successeur^ à 
ses héritiers et descendans mâles, dans le cas où la 
succession de la partie ducale du Holstein leur sera 
dévolue, une somme de 200^000 rixdl. courant du 
Danemark sur les dettes de cette partie du Holstein ^ 
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viLHouTst*. c'est-i-dire que. dans ce cas, le duché de Sleswick se 

Gorxoap. * ' 

cbargerfi d'une somme de 200,000 rixdl. à valoir sur 
les dettes du Holstein. ArU 2^/9. Moyennant cette 
stipulation, le roi de Danemark assure au prince de 
Suède, pour le cas exprimé , une rente perpétuelle de 
10,000 riadh sur le Sles^vick; mab il paiera celte 
rente^ non au duc lui-même , mais à ses créanciers. 
Par cet arrangement, le roi de Danemark, successeur 
^Yçntuel dans la partie ducale du Holstein , s'assurait 
que la somme dont il se chargeait tournerait réelle- 
ment à l'avantage de ce pays, dont les finances étaient 
dans le plus triste état. Il dépendait même de lui de 
réduire à 6 ou 7,000 rixdl. la rente de 10,000 , parce 
qu'il était probable que les mêmes créanciers aux- 
quels le duc payait 5 pour 100 d'intérêt , se contente- 
raient de 3, si leur créance était transportée à un gou- 
vernement aussi bien administré que le Danemark. 

Le cas arrivant où la succession de la partie ducale 
du Holstein sera dévolue au prince Adolphe-Frédéric 
ou à &es héritiers et descendans mâles, ils cèdent en 
toute propriété, au roi de Danemark , cette partie du 
duché, de même que les droits exercés jusqu'à présent 
par indivis ou alternativement , en vertu des traites 
d'union et de partage, à l'égard des prélats, de la no- 
blesse et des autrea possesseurs des terres communes, 
de même que les droits sur la ville et le chapitre de 
Hambourg. Art* 3 du traité ^ et acte de cession du 
prince-successeur* 

En échange de cette cession éventuelle de la partie 
ducale du Holstein , le roi de Danemark cède , en 
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toute propriëtë, au prince-fuccesseur , k ses héritien va «««■«» 
et descendans mâles , en cas que la succession de cette 
partie du Holstein leur serait dëvolue, les comtà d'Ol- 
denbourg et de Delmenhorst 9 pour leur tenir lieu 
à'équif^alentj avec la supërioritë territoriale sur le 
bailliage et la seigneurie de YareL Art* 4, et acte de 
cession du roi de Danemarh. 

Le prince-successeur et ses héritiers et descendans 
mâles ne pourront disposer autrement des comtés 
d'Oldenbourg et de Delmenhorst , qu'ik n'auraient 
pu Élire i l'égard du duché de Holstein. Au dé£aiut de 
lignée mâle de ce prince, la succession des deux com- 
tés sera dévolue aux princes, ses frères, ou à leurs des- 
cendans mâles dans l'ordre de primogéniture ; mais, 
au cas que ces princes refusassent de donner leur con- 
sentement au présent traité, ou que toute la ligne du- 
cale d'Eutin vînt à manquer , le roi de Danemark se 
réserve le droit de réversion â l'égard des deux comtâ* 
Art. 5. Adolphe-Frédéric avait deui frères , Frédé- 
ric-Auguste et George-Louis. 11 résigna^ le 15 dé- 
cembre 1750, en faveur du premier^ son évèché d'Eu- 
tin y le second fut par la suite administrateur du du- 
ché de Holstein- Gottorp, au nom de son cousin le 
grand-duc Paul Pétrowitscb. 

Le cas arrivant que la succession du Holstein soit 
dévolue au prince- successeur de Suède ou à ses des- 
cendans mâles, on produira un état juste des revenus 
des deux pays , c'est-à-dire de la partie ducale du 
Holstein et des comtés d'Oldenbourg et de Delmen- 
horst , lesquels seront comparés et balancés les uns. 
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^'JJJJJU^*' contire les autres^ et le produit servira à fixer la pro- 
portion de Féquivalent. Art, 7. 

Le roi de Danemark se charge du paiement de 
toutes les dettes de la partie ducale du Holstein ; elles 
entreront en ligne de compte pour former l'équiva- 
lent, à raison de 5 pour 100, et, par le transport de 
ces dettes, on bonifiera le surplus qui se trouvera dans 
le revenu du Holstein évalue contre celui des deux 
comtés. Les 200,000 rixdl., stipulés pour ta renoncia- 
tion au SIeswick , n'entreront pas dans ce calcul \ ils 
seront passés gratuitement au prince-successeur, à ses 
héritiers et descendans. Art, 9 a^ 1 0. 

Au cas que les deux princes, frères du prince-suc- 
cesseur, ne donnassent pas leur consentement au pré- 
sent traité , et que la succession féodale dans la partie 
ducale du Holstein leur fût ouverte ou à leurs héri- 
tiers et descendans mâles , le tout rentrera dans son 
état précédent. Le roi de Danemark reprendra les 
comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst, moyennant 
la restitution qu'il fera, au successeur d'alors^ de la 
partie ducale du Holstein ; mais ce dernier indemni- 
sera le roi par rapport à toutes les dettes transportées 
et payées , et les améliorations et détériorations seront 
bonifiées mutuellement. Art. 15. 

Les libertés^ privilèges, us et coutumes dont jouis- 
saient ci-devant les sujets des pays cédés , sont con- 
firmés. Art. M . 

Les pays qui sont l'objet de cette cession et per- 
mutation^ relevant immédiatement de l'Empire, on 
demandera la confirmation de l'empereur comme sei- 
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gneur fëodal; et^ quant aux districts nommes pays de vii.Hoi.snift' 
Stadt et de Butjadingen , on demandera le consente- 
ment de la maison de Brunswich-Luneboarg , dont 
ils relèvent en fiefs. Art. 21. 

Il n'est nullement prëjudicië, par ce traite, ni à la 
possession actuelle du grand-duc, ni aux droits de ses 
héritiers futurs, ni à la succession éventuelle des 
princes, frères du prince*successeur, ou de leurs des- 
cendans. Art. 22* 

Les actes de renonciation et de cession , qui seront 
délivres de part et d'autre , auront la même force que 
s^ils étaient insérés dans ce traité i. Art, 23* 

Ce traité sera reconnu par la couronne de Suède 
comme une sanction pragmatique , une disposition 
perpétuelle et fondamentale. Il sera regardé comme 
tel par le prince successeur , ses héritiers et descen- 
dans mâles, aussi long-temps qu'il occuperont le trône 
de Suède* Art. 24. 

Par ce traité , le Danemark put espérer de voir un Hi^oeiaiion» 
jour éloignée de ses frontières cette maison de Got-"«»^\«t''' 

•^ grand-duc 

torp , devenue une voisine trop redoutable depuis ^•*'"* 
qu'elle était appelée aux trônes de Russie et de Suède. 
Toutefois , cet espoir était fort éloigné, le chef de 

' L'atle de renonciation du prince-successeur de Suède an du- 
ché de Sleswîck , celui de cession dû même printie de la partie du- 
cale du HoUlein, ainsi que sa lettre de jussion anx États de ce pays, 
sont datés de Stockholm le 3i avril 1750. L*acte de cession do roi 
de Danemark , des comtés d*Oidenboarf|; et de Delmenborst » et aa 
lettre de jussion aux Etats de ces comtés, sont datés de Fridéricsborg, 
U 15 mai 1750. 
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VII. ifiii.iiBiii. cette maiMm 8e ironvant dans la fleur de son âge. 
Frifdëric Y, roi de Danemark , résolut de profiter 
des bonnes dtsposiiions da cabinet russe pour ter- 
miner Tarrangement dont il est question dans Tar- 
ticle 4 du traitd d'alliance. Le comte Rocb-Frëdëric 
de Ljnar fut chargé de cette nc^gociution. Ses instruc' 
tions portaient d'offrir au grand-duc un échange 
entre sa portion du duché de Holslein et les comtés 
d'Oldenbourg et de Deln^enborst, et une somme d'ar- 
gent de 1,600,000 â deui millions de rixdl. pour sa 
renonciation à ses prétentions au duché de Sleswick. 
On disait que les deux pays qu'on proposait d'échan- 
ger étaient à peu près du même rapport , les revenus 
de l'un comme de l'autre s'élevant à 180,000 rixdl.^ 
mais il y avait pourtant cette différence que la partie 
ducale du Holstein était tellement obérée que les in* 
téréts absorbaient la plus gronde partie des revenus , 
tandis que les comtés d'Oldenbourg et de Delmen- 
horst , sagement administrés par le Danemark , se 
trouvaient dans un état florissant. L^mp(-ratrice Eli- 
sabeth aurait vu avec plaisir cet arrangement qui at- 
tachait son neveu au pays qu'il était destiné à gouver- 
ner, et mettait fin aux embarras de aeè finances ^ mais 
elle était trop indolente pour presser le grand-duc 
d'y donner les mains. Le chancelier, qui était dans les 
intérêts du Danemark, n'osa pas se prononcer pour 
ne pas irriter le grand-duc^ mais les mintstros de ce- 
lui-ci, que le comte de Lynar avait corrompus^ lui 
oonseillaient d'accepter l'échange. Apres bien des 
tergiversations causées par le caractère bizarre de ce 
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prioce, la négociation fut rompue, le gtand-diic ne yiL^^nw- 
pouvant Ée résoudre a renoncer à son antique patri- 
moine ^* 

* On a la suite àt» rapports ministériels da comte àt Ljnar « 
charge «te celte négociation, depuis le 17 îivntr 1750 [usqu'aii 
9 octobre 1751* C'est dans ces dépêches qu'il est aussi question d'un 
projet attribué à la grande- duchesse, qui fut par la suite impe'ratrice 
sons le nom de Catherine II ; projet d'après lequel Pierre III , par- 
venu au trône , deyait se mettre en possession du Sleswick pour 1« 
céder an prince d'Anhalt-Zerbst , souverain de lever. Le roi àe 
Prusse devait y ajouter l*Ostfnse ; en revanche , on lui permettrait 
de s'emparer de la Prusse polonaise. On devait encore donner an 
prince les duchés de Brèmen et de Yerden , et former du tout un 
dixième électoral pour la maison A5canienne.Vo(f Ltnah, Hinteriass, 
skuMischrifften ^ vol. I, p. 242-'5d4. Nous saisissoos cette occasion 
pour dire quelques mots de la famille de Lynar^ dont nous n^a vous 
pas encore parlé, quoiqu'elle appartienne aux plus illustres maisons 
non souveraines d'Allemagne , et que son histoire offre des catas- 
trophes remarquables. 

Les comtes de Lynar sont d'origine italienne , et ont poesédé > 
dans le douzième siècle , comme seigneurs immédiats^ le ch&teau de 
Linariy situé aux environs de Faenaa , et dont on voit encore les 
mines sur un roc. Les Florentins le détruisirent en 1360. Les des- 
eendans du dernier possesseur prirent le nom de Guerrini pour 
pouvoir se donner à Florence pour plébéiens , mais ils conservèrent 
leurs anciennes armes. Barrière, petit-fils du premier Guerrini , re- 
prit son nom de famille , entra au service de François I , roi de 
France , et monta jusqu'au grade d'inspecteur- général des fotle- 
resses. Ayant embrassé le calvinisme , il suivit le comte Palatin , 
Jean-Casimir, en Allemagne, où ses descendans se distinguèrent au 
service d'Autriche, de Saxe et de Brandebourg , et acquirent les 
seigneuries de Liibbenau, Drehna et autres. Par les fils de Rochos- 
Frédéric, ministre de Danemark, dont il est question dans le texte^ 
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^"g<ÎÎ^r"*"" ^ ^^"^ ^^ Danemark, qui mettait la plus haute 
Aiiunce de importaace à la réussite de raccommodement projeté, 

1768." **"* * profita de la bonne intelligence qui , au commence- 
ment de la guerre de sept ans, régnait entre les cabi- 
nets de Saint-Pétersbourg et de Versailles, pour enga- 
ger celui-ci à rendre le premier favorable à l'échange 
• projeté. Il parait que ce fut uniquement dans cette 
vue que la cour de Danemark conclut, le 4 mai 1758, 
l'alliance de Copenhague avec la France , dof t nous 
avons parlé ailleurs ^ • Le roi de France s'engagea , 
par l'art. 5 de ce traité, à faire tous ses efforts pour 
procurer au roi de Danemark un accommodement 
avec le grand-duc de Russie, et l'échange gratuit de ce 
qu'il possédait en Holstein contre les comtés d'Olden- 
bourg et de Dclmenhorst •, et , si ce prince se refusait 
à cette proposition et à tous les moyens employés 
pour la lui faire goûter, le roi de France promet d'en 
procurer au Danemark un équivalent juste et raison- 
nable* Un article séparé et secret dit que cet équiva- 
lent ne pourra être à la charge de la France, ni à celle 
de l'impératrice-reine. L'impératrice de Russie accé- 
da, le^ mars 1760, à cette convention, en y ajou- 
tant la clause que l'indemnité hypothétiquement pro- 
mise au roi de Danemark ne sera pas à la charge de la 
Russie. 

Cette accession avait été facilitée par la disgrâce da 

U maison se divisa daos les lignes deLubbenau et Drehna. Celle-ci^ 
la cadelte , a été élevée , en 1806 , par l'enipercur , à la digoîté de 
prince d*Einpire. 

* Voy. vol. XXXVill, p. 28. 
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ihancelier Bestoucheff, qui avait eu lieu vers la fin cle vii.Ho&nBm. 
Tann^ 17Ô7. Ce ministre fut alors remplace par le 
comte Woronzoff. On s'aperçoit de ce changement de 
ministère par la manière dont est rëdigë le premier 
article s^aré et secret de l'alliance de S.-Pëtersbonrg 
du 31 mars 1760 , entre la Russie et l'Autriche* On y 
rappelle les anciennes garanties accordées par la Bus-r . * 
sie à la maison de Rolstein ; on parle avec regret di^ 
traité de Copenhague' du 26 mai 1732^ auquel l'émpe* 
renr Charles y I avait pris part , et qui renferme des 
stipulations contraires aux anciens engagemens; mais 
Fimpëratrice-reine d'Hongrie et de Bohême se déclare 
dégagée de toutes les obligations de ce traité , parce • 
que le roi de Danemark ne l'a pas exécuté ni même 
reconnu apicès le décès de Charles VI; en consé- 
quence, elle promet m non-seulement d'agir toujours 
de concert avec l'impératrice pour la conservation des 
intérêts de la maison de Sleswick-Holstein , mais aussi 
de garantir , le plus formellement qu'il se peut , au 
présent duc de Sleswick-Hoktein , et à ses héritiers 
mâles, tous les états dont il est en possession en AUe- 
magne.- Et , en cas que la négociation à laquelle ojf. 
travaille actuellement, de la part de S. M. L de toutes 
les Russies et la. cour royale de Danemark, sur les pré- 
tentions de la maison de Holstein, qui ne sont pas en- 
core décidées, n'ait pas le succès désiré , ensorte qu'il 
ne fut pas possible de transiger avec la cour de Da- 
nemark à l'amidble sur lesdites prétentions , S. M. 
l'impératrice-reine se concertera alors plus particu- 
lièrement avec S. M. l'impératrice de toutes les Rus- 

XLii. 23 
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vTi.notsBiM-sies, selon Teligence des conjonctures, sur les engage- 
mens ultérieurs a prendre entre elles pour terminer 
définitivement lesdites prétentions, et établir ainsi 
plus solidement la tranquillité dans le Nord. 

Les négociations dont il est question dans cet article, 
continuèrent jusqu'à la mort d*ÉIisabeth 5 mais elles 
ne purent avoir de résultat, parce que le grand-duc 
persista à demander, non-seulement la restitution du 
SIeswick, mais auwssi celle des revenus illégitimement 
perçus depuis 1715. Cette circonstance engagea le roi 
de Danemark à entretenir, depuis 1758, une armée 
considérable dans les duchés, pour pouvoir , le cas 
échéant, les défendre contre Tarmée russe, qui, à celte 
époque, se trouvait en Prusse, et qui pourrait rece- 
voir Tordre de marcher dans la Chersonèse. 
R.«voiii»iond« L'impératrice Elisabeth mourut le 5 janvier 1762. 

S.-Péler»bourg '■ 

d«i76«. Le grand-duc, monté sur le trône sous le nom ne 
Pierre ÏIl , s'occupa sur-lo-champ du projet qu'il 
avait nourri depuis Ion g- temps , de reconquérir le 
SIeswick. Aussitôt qu'il eut conclu la paix avec la 
Prusse, il Se prépara à cette expédition. En vain ses 
ministres le conjurèrent-ils de n'entreprendre celte 
guerre que lorsqu'il aurait affermi son trône que di- 
verses factions s'efforçaient d'ébranler ; en vain le roi 
de Pruise , cet ami sage , pour les conseils duquel il 
témoignait en d'^autres occasions tant de déiérence, 
chercha -t-il à arranger ce différend , en faisant tenir, 
depuis le 19 juillet, cheï son ministre, le comte de 
Finkenstein , des conférences entre les plénipoten- 
tiaires danois, d'Assebourg et d*Ahlefeld, le picni- 
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poteatia(re russe de Korf et le ministre holsteinois devii. hol8tbi> 
Saldern & Pierre III ne voulut se relâcher d'aucune de 
ses demandes. Il donna ordre bu général comte de 
Roumanzoff de pénétrer dans le Holstein avec 40^000 
hommes ^ lui-même se proposait de se mettre i la tète 
de cette, armée. Le roi de Danemark , de son côté , 
avait réuni une armi^ de 70^000 hommes , dont il 
confia le commandement au comte de Saint-Germain, 
officier de réputation , qui avait quitté le service de 
France. Cette armée était mardisciplinée ; elle man- 
quait d'officiers supérieurs expérimentés, d'iogénieurs, 
d'artilleuin, de vivres et de munitions de guerre. 
M. de âaint-Germain trouva moyen de pourvoir è 
ses besoins les plus pressans , en forçant la ville de 
Hambourg à lui payer, à titre d'emprunt , un million 
de rixdalers. Pour éloigner le théfttre de la guerre des 
frontières du Danemark , il entra dans le Mecklem- 
bourgs et établit son quartier «général dans le village 
deMecklemboarg , à une lieue de Wismar. Une flotte 
danoise, de 20 vaisseaux de ligne et de 11 frégates, 
commandée par l'amiral Fortenay^ parut dans le 
même temps à la hauteur de Rostock. 

L'Europe s'attendait aux plus grands événemens, 
lorsqu'on apprit que Pierre III ne régnait plus : bien- 
tôt après on sut qu'il avait cessé d'exister. Cathe- 
rine II rappela ses troupes du duché de Mecklem- 
bourg; l'armée danoise reqtra dans ses foyers; le 
congrès de Berlin fut dissous , et il ne fut plus ques- 
tion c|ue des moyens de s'arranger amiablement avec 
le roi de Danemark. 
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VIT . Houn.N- Chatlés^Pierre- Ulric ou Tempereu r* Pierre III ayanC 
Paul, 1762. ^^^u<^ \e\i juillet 1762 , son fils, Paul, âge de haït 
ans, lui succéda en sa qualité de duc de Holstein-*- 
Gottorp. 11 s'életa une contestation sur la régence « 
D'après le droit public germanique, elle appartenait, 
sans aucun doute, à Adolphe-Frédéric, roi de Suède, 
plus proche agnat du jeone duc ; mais ce monarque 
;avait, en 1750 , cédé son droit a Frédéric V> roi de 
Danemark, chef de la ligne aînée de la maison de 
Holstein, Uimpérntric!^ Catherine II, mètfedu grand- 
duc Paul, pouvait contester, comme elle le fit en 
effet , la légîtimilo d'une pareille cession ; toutefois les 
statuts de famille ne l'autorisaient pas, eUe*mème, à 
prétendre à la régence. Se mettant au-dessus de cet 
empêchement légal , elle délégua la régence comme 
lui appartenant , au feld-maréchal George-Louis de 
Holstein-Gottorp, frère puiné du roi de Suède. Le 
roi de Danemark i|vait l'avantage de la possession ; 
mais comme il avait aussi le plus vif intérêt déména- 
ger l'amitié de Catherine, il consentit à cequelefeld- 
maréchal fut investi de la régence et le fit mettre en 
possession le 7 septembre 1765.. Comme ce prince 
mourut trois mois après, l'impénitrire lui donna 
pour successeur F rédéric- Auguste , son frère, qui, 
était évéque de Lubeck. 
Traiicpro- La couiplalsance que Frédéric V avait montrée 

visionnel df * o- . 11^11» 

i>ebh«8ii«, 1767. ^ans ceite circonstance pour la volonté de i autocra* 
trice, prépara la conclusion d'un arrangement déâ- 
nitif sur l'aifaire du Sieswick que les deux puissances, 
firent signer, le 22 avril 1767, à Copenhague. Ce 
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traité fut cependant nommé provisionnel^ comme ne ^cortîî^"* 
devant avoir son exécntion qne lorsque le grand-duc, 
duc de Holstein-Gottorp, serait parvenu à la majo- 
rité. En voici les conditions t 

L'impératrice renonce, au nom de son fils, à la 
portion ducale du duché de Sleswick , occupée par le 
roi de Danemark , et s'engage non-seulement à y faire 
renoncer ce prince, mais encore tous les autres princes 
de la maison de Holstein-Gottorp. Art. 1. 

En considération de cette renonciation , le iroi de 
Danemark se charge des dettes de la maison de Hol- 
stein-Gottorp , tant de celles faites antérieurement à 
la restitution du duché de Holstein-Gottorp en 1730, 
que de celles qui ont été contractées depuis cette 
époque \ il s'engage à les payer après une liquidation 
préalable, les premières dans vingt ans^ et les autres 
dans dix , à compter de la date des actes de renoncia- 
tion et de cession , que le grand*duc délivrera pour 
les duchés de Sleswick et deHolstein. Art. 2 à 5 ; 12 
à 15, 21, 52. 

Le roi de Danemark paiera â la branche cadette de 
Holstein-Gottorp , pour sa prétention à des arrérages 
d'apanages et de fidéicommis assignés sur Ttle de Fe- 
mern, la somme de 250,000 rixdalers, argent courant 
de Danemark , dont le paiement ^e fera , en termes 
égaux ^ dans l'espace de cinq ans, à compter du jour 
de la ratification du présent traité. Art. 6. 

Au cas que l'évèque de Lubeck actuel , à qui le roi 
de Suède , son frère , a transmis , par acte ratifié à 
Stockholm , le 8 octobre 1750 , tous ses droits et pré^ 
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VIL HoLfTBiM- tentions de famille ,'refosât, en sa qnaUtë de premier 
représentant de la branche cadette de Hoistein-Got-* 
torp, d'adhérer à ce qui est réglé dans l'article précé- 
dent , il se fera encore y avant la signature , s'il est 
possible , du présent traité , une liquidation des sus- 
dits arrérage» , sans que le roi de Danemark puisse 
être tenu de payer au-delà de la somme stipulée. 
u^rt. 7. 

Le roi renonce , au nom de son frère le prince Fré- 
déric ^ encore mineur , à la coadjutorerie de l'évéché 
de Lubeck, en faveur du prince Pierre-Frédéric- 
Guillaume , fils de l'évéque actuel , et promet d'ism- 
ployer ses bons offices pour lui faire obtenir cette 
coadjutorerie, et pour conserver & jamais la posses- 
sion de l'évéché de Lubeck à la branche cadette de 
Holstein-Gottorp ^^ j4ri. 8 et 9. 

Le grand-duc abandonnera , à l'époque d^ sa ma- 
jorité, au roi de Danemark, au prince Frédéric , 
frère du roi , et aux descendans mâles de Vun et de 
l'autre , ses part et portion au duché de Holstein , 
tant celles dont il jouit séparément que celles qu'il 
tient en commun , y compris les droits de collation 

.' Ce prince, né en 1753, avail ëlé e'Iu ooad^tèar de révèchë de 
Labeck , le 4 octobre 1756, en conformité de l'ait. 2 du trâîU de 
GInckstadt de 1667, avec opposition cependanhiela pai;tdc l'évèque 
Fréde'ric-Auguste , prince de Holstein-Gottorp, du grand-duc de 
Russie et de Tempereur d'Allemagne. 

* On abolît, par cette^ clause, la disposition du traite de Gliîck- 
Stadt (voy. vol* XXXIV', p. 250], qui admettait aUernativemenl des 
princes de la brandie royale et ducale à Tévéche' de Lubeck , lors 
de rexpîralion de ki convention de 1647. 
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dan» les chapitres de Lnbeck et de Hambourg. Eu ^'"gJ^JJÎ^"" 
revanche , le roi de Danemark codera au grand-dilc 
et k ses descendans mâles, par forme d'ëchange, les 
comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst. Il conaeni- ' 
tira, lorsqu'il en sera requis , à ce que ces comtés 
soient transfi^rës sur un des agnats du grand-duc et 
érigés en duché. Ari^ 10, 11 ^ 27. 

Le duché de Holstein , et tous ses habitans indis- 
tinctement , prélats , noblesse , villes , communautés , 
corps de métiers , etc. , etc. , seront maintenus dans 
leurs libertés , droits , privilèges et exemptions. On 
stipula en faveur de l'université de Kiel, de la cbisse 
des veuves et des orphelins nouvellement créée par 
l'hlipératrice , des officiers et pensionnaires actuels , 
ainsi que des survivanciers. Art* 16 à 18. 

Le roi de Danemark s'engage à payer, à tous les 
princes de la branche cadette deGottorp, un apanage 
annuel de 12,000 rixdalers, à dater du jour de la si- 
gnafture de ee traité provisionnel par l'impératrice, 
jusqu'à celui de la tradition des pays échangée. 
Art. 19. 

Les biens allodiaux de Stendorf , Lehnsahn , Mtin- 
chen^Neversdorf, chargés de fidéicommis eu faveur de 
la branche cadette de Gottorp, seront conservés aux 
descendans miles du prince* évéqoe, au défaul des- 
quels ils passeront aux descendans mfdes du prinee 
George-4jOUÎs*,>et ee ne sera qâ'iv Fentière extinctiofi 
des mâles des deux branches que ces biens seront dé- 
volus aux femmes de la branche cadette. ArU 20. 
Les comtés d'Oldenbourg et de, Delmenhorst se- 
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^GonS!?*''^"* délivres au grand-duc entièrement libres de 
toutes dettes et prétentions. Art. 22. 

Tout ce qui a ëtë stipulé par les art. 1 6 , 1 7 , 18 en 
faveur du duché de Holstein, des différens ordres et 
habitans du pays, est étendu aux comtés d'Olden- 
bourg et de Delmenhorst autant que cela leur est ap- 
plicable. Les héritiers allodiauz des anciens comtes 
d'Oldenbourg , possesseurs des seigneuries de Varel 
et de Knîphausen 9 sont maintenus dans les conces- 
sions qui leur ont été faites par pactes et conventions. 
jirt. 23 à 26. 

Le roi de Danemark s'oblige de procurer le con- 
sentement de son frère, le prince Frédéric, à l'é- 
change convenu des comtés d'Oldenbourg et de Del- 
menhorst contre la portion ducale du Holstein , aus- 
sitôt que ce prince sera parvenu à l'âge de majorité. 
AH. 27. 

Les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst pre- 
nant la place de la portion ducale du Holstein , le 
même ordre de succession qui a eu lieu jusqu'à pré- 
sent , dans la maison de Holstein-Gottorpj» à l'égard 
du Holstein, aura lieu aussi à l'égard des deux comtés. 
Le grand-duc , lui et ses descendans , continueront à 
être envisagés comme chefs de la maison de Holstein- 
Gottorp ; et , au cas que le prince-évéque , ou quelque 
autre des princes de la branche cadette refusât son 
adhésion au présent traité d^échange,. il sera exclu à 
j,Amais des avantages stipulés en faveur de cette 
branche. Art. 28. 

Aussitôt que le consentement du prince Frédéric 
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ie Danemark , celui da grand-duc et des princes de ^* Hw^mi. 
la branche cadette j sera interTena, les deux parties 
contractaates se concerteront pour obtenir le con- 
sentement impérial à T^rd des 6eCs d^mpire, ainsi 
^e celui de la maison de Bmnswick-Lunebourg 
rdatîvement au pays de Stad et de Butjadîngen. 
Ari. 29. 

Le roi de Danemark emploiera tous ses efforts pour 
obtenir IVrection des comtés d'Oldenbourg et de 
Delmenborst en duché , et pour (aire revêtir ce nou- 
veau duché d^un suffrage particulier dans le collée 
des princes , ou bien j faire transférer l'ancien suf- 
frage de Holstein-Gottorp. yirt. 30. 

En (x>mpensation des pertes considérables <jue les 
troubles précédens ont causées à la branche cadette 
de Holstein-Gottorp, le roi de Danemark s'engage i 
loi payer, dans Tespace de cinq ans, à compter du 
jour de l'approbation donnée au présent traité par le 
grand-duc, la somme de 50,000 rizdalers, argent 
courant de Danemark, jiri. 51. 

Les deux parties contractantes ratifieront ce traité 
dans le terme de six mois, ou plus tôt, s*il est pos- 
able. Ces ratifications seront échangées i Copen- 
kague. jiri. 33 >• 

La ratification de l'impératrice de Russie fut don- 
née, à Moscou , le ^,p^^^, et celle du roi de Dane- 
>iaik , à G>penhague » le ^ novembre 1767. Il r^na 
depuis ce temps un accord intime entre les deux 

' Aax 34 «rlide« Uoni csl compose œ iiaitc , on en apuU six 
a«lrcs séparés et secrets q^oi n'ont point c'ic publiés. 
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VII. HobwiiK- coars de P^tersboorg et de Copenhague. Le 15 dé 

CSOTT'IllP 

cembré 1769, elles arrêtèrent une convention se 
crête relative aux affaires intérieures de la Suède. C 
traité n'est pas connu. 

A peine le duc Paul ou le grand-duc Paul Pétro 
wilsch'fut-il parvenu à l'âge de majorité , qu'il agré 
et ratifia, comme chef de la maison de Holstein-Got 
torp , le traité provisionnel dans tous ses points et ar 
tîcles. Le prince-évêqne de Lubeck y ayant aloi 
aussi donné son consentement en sa qualité de pre 
mier représentant de 1^ branche cadette de cett 
maison , on ne différa pas la conclusion du traité d^ 
finitif. 

Cette affaire fut traitée à Tzarsko-Sélo , châteaud 
plaisance de l'impératrice, entre M. de Nwnsefi 
chargé des pleins-pouvoirs du roi de Danemark, 
le comte Panin^ nommé à cet effet par le grand-da< 
avec le conseiller privé, M. de Saldern. 
Tmiio aëfini- Le traité définitif fut signé par les ministres respcd 
H>- tifs , à Tzarsko-Sélo, le %^l 1775. Il fut ratifié pJ 

' ' l JUIU * 

le roi d^ Danemark , â Fridensborg, le 3 juillet, et 
par le grand-duc, à Péterhoff, le ^ du même mo 
1773. 

Il a pour base et fondement le traité provision^ 
de 1767, dont tous les articles, à quelques change 
mens près , sont renouvelés., confirmés , éclaircis. 

Le grand-duc s'engage à signer et à faire expédie 
son acte de renonciation au duché de SIeswick, poQ 
ê^re délivré avec les autres pièces originales désignée 
dans Varticle 5 du présent traité. Art. 1. 
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Les dettes dont le paiement, aelon Tart. 4 du traitd '^^^5J^^' 
proTisionnel , devait se faire dans vingt ans , seront 
scquittdes dans dix, i compter du 1" janvier 1774. 
/4ri. 2. 

Quanta la somme de 300,000 rixdalers, stipulée 
en faveur de la branche cadette de Holstein-Gottorp , 
ancon des princes de cette branche n'y pourra parti-* 
ciper , à moins qu'il n'ait délivre au préalable les actes 
cle renonciation exigés, jért. 3. 

Le prince Frédéric de Danemark résignera inces- 
samment la coadjutorerie de Luheck en faveur du 
prince Pierre*'Frédéric-Guillaume , fils de l'évéque ac- 
tuel , et le roi de Danemark ne négligera rien poor 
&ire tomber sur ce prince la nouvelle élection qui 
aura lieu encore avant la tradition dn duché de Hol- 
stein* jirt. 4. 

La tradition des pays échangés s'effsctuera pendant 
le coun de Tannée i773, quatre mois , s'il est possi- 
ble, après la ratification du présent traité* Le grand- 
duc fera expédier, outre l'acte de ratification du traité 
provisionnel y et celui de renonciation au duché de 
Sleswick , un acte solennel de cession relatif au duché 
de Holstein , ainsi que des lettres ^de jussion adressées 
aux sujets de ce pays. De son càté , le roi de Dane- 
mark fera expédier un acte de cession et de renoncia- 
tion touchant les comtés d'Oldenbourg et de Delmen- 
horst , avec des lettres de jussion pour les sujets de ces 
comtés* L'échange réciproque de toutes ces pièces 
originales se fera lors de la tradition effective des pays 
échangés. j4rl. 5. 
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vii.HflMiwN. Indëpendamment du 6déicommis dont il est parle 
dans Fart. 20 du traite provisionnel , celui qui a été 
érigé depuis en faveur de la brancbe cadette de Hols- 
tein-Gottorp , par la tradition des biens de Koselau 
Lubberslorf, KuhhofFy Sebent^. Kremstorf, Boll- 
brugge et Sievershagen , sera également maintenu; et 
ciesi biens , de même que ceux de l'autre âdéicommis , 
seront exemptés de toute contribution territoriale. 

. Ah. 9. 

Les dettes dont les comtés d'Oldenbourg et de Del- 
menborst se trouveraient chargés , seront acquittées 
par le roi de Danemark dans l'espace de quatre mois, 
et avant la tradition effective de ces comtés, jirt* 10. 

Le consentement du pcince Frédéric de Danemark 
i toute cette négociation et à l'échange des comtés 
d'Oldenbourg et de Delmenhorst , de même que les 
actes de renonciation , de cession et de consentement 
des trois princes cadets de la maison de Holstein-Got- 
torp, seront ménagés pour le temps de la ratification 
du présent traité , ou au plus tard dans trois mois. 
jérL 11. 

Le grand- duc déclare son intention de destiner les 
deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenborst , à lui 
cédés , pour servir d'établissement à la brancbe ca- 
dette de Holstein-Gottorp. Art* 12. 

Les parties contractantes se chargent réciproque- 
ment de la garantie , tant de l'échange convenu que 
du transport des deux comtés à la branche cadette de 
Gottorp^ et s'engagent à requérir aussi la garantie de 
l'impératrice. ArU 13. 



PHIHOlPAUtéÂ h£réditaiïib6. 565 
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Le grand* duc est, déclare chef perpëtuel de la mai- ^ omS!^ 
PDh de Holsteia-Gottorp , et le roi promet de coopé- 
fer en XoxÉt temps arec lui pour avancer le lustre de 
cette maison. Ils demanderont conjointement le con- 
sentement de Temperenr , tant à IVgard de l'ëchange 
qoe de la cession des cmntës d'Oldenbourg et de 
Delmenhorst, en faveur de la branche cadette de 
Gottorp. Ils se réuniront pareillement pour obte- 
nir l'érection desdîts comtés en duché, et pour 
faire assurer an nouveau duché un suffrage princier à 
la diète; au défaut de quoi le suffrage actuel de Hol- 
stein-Gottorp sera transféré sur les comtés d'Olden- 
bourg et de Delmenhorst. Enfin ils agiront aussi de 
concert pour obtenir le consentement féodal de la 
maison de fimoswick-Lunebourg , touchant les pays 
de Stad et de Butjadingen. ^rt. 14 e^ 15. 

Les négociations relatives aux objets détaillés dans 
les deux articles précédens seront commencées k la 
cour impériale , ainsi qu'aux autres cours , immédia- 
tement après la ratification du présent traité, yirt. 16. 

Les archives et les titres du duché de Holstein , 
ainsi que ceux des comtés d'Oldenbourg et de Delmen- 
horst ^ seront délivrés fidèlement de part et d'autre 
lors de la tradition des pays échangés. On en excepte 
cependant les papiers qui concernent plus particuliè- 
rement la personne du prince, ^rt* 18. 

L'échange des ratifications du présent traité aura 
lieu à Pétersbourg dans deux mois , ou plus tôt s'il se 
peut. Le grand-duc nommera alors pour son commis- 
saire le conseiller privé de Saldem ; et le roi de Da^ 
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V". HoMfTMM-nemark nommera , de son côl^ • le comte de Reveni 
low , afin de mettre à exécution , par le moyen de 
commissaires , tous les articles» du traité , eH de proi 
der à la tradition effective des pays échangés. Art. 19^ 
A la suite de ce traité, le grand-dite transporta, pai 
un acte signé à Péterboff, le ^ ju^U;t .1773 , lend< 
main de la ratification du traité définitif) les comtâj 
d'Oldenbourg et de Delmenborst sur Tévêque de Li 
beck , premier repr^'sentant de la branebe cadette di 
Gottorp , et sur les descendaus de ce prince. Il est ei 
core stipulé dans l'acte de 1773 que le même ordre d< 
succession et de primogéniture qui a existé jusqu'à I 
présent dans le duché de Holsteio , aura lieu aussi à, 
l'égard des deux comtés* Un apanage de 6,000 rixda-i 
^ers est assuré à chaque prince apanage dans la ligne' 
collatérale; mais quant aux deux princes, actuelle- 1 
njient en vie , Guillaume-Auguste et Pierre-Frédéric- 
JjiOjuis , fils de George*Louis et neveu du prince-évê- 
que , ils percevront , chacun sa vie durante , des com- 
tés d'Oldenbourg et de Delmenhorst , un apanage de 
2p, 000 rixdalers. Il n'est permis ni au prince-évéque, 
comme premier acquéreur , ni à aucun de ses descen- 
djins et successeurs , d'hypothéquer les deux comtés, 
jif, de les charger de dettes hypothécaires , ni de les 
démembrer ou détériorer. sans le consentement exprès 
du grand-duc et de sa descendance, ainsi que des 
autres agnats» 

L^évêque de Lubeck fut mis en possession des com- 
tés d'Oldenbourg et de Delmenhorst^ le 14 décembre 
1773. L'échange, ainsi. que le tran^ort des deux 
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comtés sur le prince-^Téque , furent confirmés , le 57 ▼"• HoLtram- 
décembre 1 774 , par l'empereur , et ces comtés iurent 
t^rigés par lui, le 29 décembre suivant, en duché et 
fief masculin du tràne* 

Enfin le suffrage de Holstein-Gottorp fut transféré 
sar le nouveau duché par Une résolution de la diète 
approuvée par l'empereur le 10 juin 1778« 

L'échange du Holstein et la cession des comtés 
d'Oldenbourg et de Delmenhorst en . faveur de l'é- 
véque deLubeck, s'étant faits sans la participation 
da roi de Suède, ce prince qui précédait l'évèq^edans 
l'ordre de succession au duché de Holstein , y forma 
opposition , tant à la cour impériale qu'auprès de la 
diète de Ratisbbnne. L'empereur , par décret du 27 
décembre 1774, réserva les droits de la branche de 
Suède. 

Par un article séparé et secret du traité d'alliance 
de S.-Pétersbourg du 8 août 1792, entre la Russie et 
la Prusse , celle-ci garantit à la branche cadette de la 
maison de Holstein*Gottorp la possession tranquille 
des duchés d'Oldenbourg et de Delmenhorst qui lui 
ont été dévolus par la cession du grand-duc , et nom- 
mément tpua les actes qui constituent le droit de dé- 
Tolution et de subrogation de cette branche avec tous 
les actes accessoires, savoir les traités de 1767 et de 
1775, et l'acte de cession de 1773. 

Ce fut ainsi que la licne cadette de la maison de ^»r^»$^ ff f« 

' ^ maisoD de Hot— 

Holstein ou la maison de Holstein-Gottorp se partagea «««^-Goitorp. 
en quatre branches, savoir : 
1. Branche aînée qui règne en Russie depuis le 17 
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VU. H Ji.sruii. novembre 1796 et a successivement donné k ce usLii 
trois empereurs : Paul jusqu'en 1801 , Alexandre jus4 
qu'en 1825 , et Nicolas. * ! 

2. Branche suédoise qui, depuis 1751 , a fbarni | 
la Suède quatre monarques, savoir Adolphe-Frédéric 
jusqu'en 1771 5 Gustave III jusqu'en 1792 ; Gustave IV 
qui fut détrôné en 1809, et Charles XIII jusqu'ed 
1818. Le roi détrôné prit, en 1819, le nom de Hol-^ 
stein-Gottorp qui lui appartient par droit de nais^ 
sance; son fils qui, par sa naissance, était prince 
royal de Suède, sans renoncer à celte qualité, d 
adopté, en 1829, le nom de prince de Wasa^ qm 
rappelle ses droits. 

3. Branche d'Oldenbourg qui s'est éteinte en 1823j 
après avoir fourni deux souverains seulement, Frédé^ 
rie- Auguste jusqu'en 1785 et Guillaume qui a passé 
toute sa vie sous curatèle. 

4« Branche de Lubeck ou d'Eu tin qui , depuis 1825, 
a remplacé celle d'Oldenbourg. Elle n'a fourni encore 
que deux souverains , Pierre , évoque de Lubeck d 
administrateur du duché d'Oldenbourg îusqu'en 
1825, duc d'Oldenbourg jusqu'à sa mort arrivée en 
1829, et Auguste, grand»-duc d'Oldenbourg d'au- 
jourd'hui. 
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Vin. Maison de Mecktembourff i. vni.M«tx- 

Nous ayons vu que, par les fils de Jean IV mort en GasUTe- 

^ * Adolphe ; e«- 

1592 , la maison ducale de Mecklembourg s'était par- ^'^^^^'^^g^ 
tagëe en deux lignes dites de Schwérin et de Gûstrow, ^'*^' 
et que y depuis 1656, Gustave- Adolphe régnait 
conune second duc de Mecklemboui^-Gûstrow. Il 
mourut le 26 octobre 1 695 , et, quoique Madelaîne-Si- 
bylle de Holstein-Gottorp , son épouse , lui eût donné 
dix enfans dont buit parvinrent à Tâge adulte^ et dont 
qaelques-uns lui survécurent, il ne laissa pas de fils et 
sa ligne s'éteignit avec lui. 

jâdolphe-FrédÀrvc P', fondateur de la ligne de ^^^^^ 
Scliwérin comme fils aîné de Jean IV, vécut jusqu'au ^^^* 
25 février 1658. Ses deux épouses, Marie- Anne d'Ost- 
firise et Marie- Catherine de Brunswick-Danneberg , lui 
avaient donné vingt-et-un enfans, dont cinq fils lui 
survécurent \ un sixième naquit près de huit mois après ^ 
sa mort. Outre l'aîné qui lui succéda , nous en remar- 
quons deux qui eurent lignée ; savoir Frédéric , le 
cinquième , et Âdolpbe-Frédéric le Posthume. Chri- 
stian, qui était l'aîné de tous , fonda la ligne de Schwé- 
rin. que les descendans de Frédéric continuèrent. 
Adolphe-Frédéric est la souche de la ligne de Strélitz* 

* Faisant suite «u vol. XXV, p. 421. 
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' vilî. Mbc«- 

LBKBOVRO. 
1. lÀgne de 
Schwërin* 



1. higne de Schwérin* 



Cbriitiu^ 
1658.1693. 



Christian j Taîné des fils d' Adolphe-Frédéric I**^ 
avait trente-neuf ans lorsqu'il succéda ; sa jeunesse avait 
été turbulente au point que le père avait été obligé d'em- 
ployer de rudes cbâtimens pour dompter son naturel. 
Christian en avait conçu un ressentiment si vif et si con- 
damnable que, non-seulement souj^le prétexte le plus 
frivole il porta plainte contré son père h la dicte de 
l'Empire , mais , qu'après sa mort , il refusa de le £iire 
enterrer, -ainsi qued'exécutlBP l'a dernière volonté 
d'Adolphe-Frédéric , qui disposait des acquisitions 
faites par la paix de Westphalie, en faveur du second 
et du troisième fils , et, à leur défaut, en faveur des 
puînés ; il s'agit des principautés de Ratzebourg et de 
Scbwérin. Cette disposition devint la matière d'un 
procès aveoTun des frères qui mourut eu 1670 sans en 
avoir vu la fini; les autres frèreâ' «limèrent mieux se 
contenter d'un mince apanage que de plaider. 

Christian h'était pas meilleur époux que fils et frère. 
Marié depuis 1650 à Christine-Marguerite de Meck- 
lembourg-Giistrow , il n'attendit que le moment de 
son avqnement au gouvernement -pour faire prononcer 
par une 4;pi^ittission soa divorce d*avec la duchesse. 
Prévoyant que cet arrêt Serait réformé par le juge supé- 
rieur , il alla à Paris et embrassa, le 29 octobre 1665 , 
la religion catholique ; après quoi le pape cassa son 
mariage comme contracté dans un degré prohibé. 
Aussitôt il épousa la sœur du maréchal de Luxem- 
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boui^, Isabelle-Angélique de Montmoreaci-Boute- ^^l^JH*^- 
ville, veuve de Gaspard IV de Goligny , dac de Châ- 
tilloD : le fMtpe déclara que les eufans h naître de cette 
unioa seraient habiles à succéder. Le duc , en témoi- 
guage de son déyooemeni pour le roi de France, 
adopta son nom , et s'appela dès-lors Christan-Louis. 
Après une absence de six ou sept ans , il rev in t à Sch wé- 
rin ; l'église du cbâteau de sa résidence fut consacrée 
au culte catholique ; mais le duc ne montra pas d'es- 
prit de prosélytisme. Il retourna bientôt à Paris où il 
passa la plus grande partie de son temps ; de manière 
cependant que , régulièrement , il venait tous les ans 
pour quelque temps k Schwérin. Son second ma- 
riage ne fut pas plus heureux que le premier, et il finit 
par se séparer d'avec son épouse. 

En 1672 il fournit des troupes k Louis XIV , ce qui 
fut cause qu'en 1674 les armées du Danemark et de 
Brandebourg firent des incursions dans le Mecklem- 
boorg* A une époque postérieure il reçut garnison du 
duc de Celle dans sa forteresse de Demitz. Le roi de 
France, sans égard pour les droits d'hospitalité et pour 
la qualité de souverain, le fit arrêter en 1 684 et enfermer 
à Yincennes, ce ne fut toutefois que pour peu de temps. 

Les fréquentes absences du duc Christian ne furent 
pas aussi préjudiciables au pays qu'on le croirait : il y 
trouvait même un moyen d'économie , car, au bout 
d^iin règne de trente -quatre ans, ses dettes étaient 
payées , et il se trouva 760^000 rthl. dans son épargne. 
Il mourut le 21 juillet 1692 à La Haye, sans laisser de 
postérité. 
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yiii. Mm II eut pour successeur son neveu, Frédéric^Guil" 
laume^ l'aînë des trois fils de Frddëric son frère , qui 

Frédéric- ' ' » 

uSÏÎÎtÎT' BYBii eu Grabow pour apanage. Comme on prévoyait la 
mort prochaine de Gustave-Adolphe > dernier duc de 
Mecklembourg-Gûstrowy et les contestations auxquelles 
la succession donnerait lieu , l'empereur chargea les 
directeurs du cercle de Basse- Saxe , savoir le roi de 
Suède 9 l'électeur de Brandebourg et le duc de Bruns- 
wick-Celle d'occuper le pays militairement anssilM 
que le duc fermerait les yeux ,et de le prendre sous ad- 
ministration , en se concertant avec le comte d'Eck, 
ministre impérial auprès du cercle. 
AccjuitUtoA Gustave-Adolphe mourut le 26 octobre 1 695 . Frédé- 
ric-Guillaume qui prétendait qu'en vertu du droit de 
primogéniture<t tout le pays de Gûstrow lui était ëchu^ 
et le duc de Mecklembourg-Strélitz qui y faisant va- 
loir Tava otage que lui donnait la proximité du degré> 
croyait avoir droit à une partie au moins de la suc- 
cession, prirent l'un et l'autre possession civile ^ et 
Frédéric- Guillaume fît entrer quelques troupes dans 
le pays^ l'empereur ordonna aux deux prétendans de 
s'abstenir de toute voie de fait et d'attendre la décision 
du juge. Le comte d Ex^k prit^ au nom de l'empereur, 
l'adrainistration en main , et les 300 soldats du der* 
nier duc entrèrent au service impérial. Léopold P' ap* 
prouva tout ce que son ministre avait fait , et avertit 
les trois princes directeurs qu'on n'avait pas besoin de 
leurs troupes. 

Ces princes se croyant autorisés à prendre part à 
l'administration , firent également , au mois de mats 
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1696 , eotrer 500 hommea dans le duchë de Giis- VlhJH!^' 
Irow. Au mois de janvier 1697, le conseil aulique 
prononça en faveur deFrëd^ric«-Guillaume, et, le 26, 
le comte d'E^^k le mit en possession. Les princes direc- 
teurs ayant trouve plusieurs irrëgularitës dans la pro- 
cédure, firent, le 26 mars, entrer 2 à 5,000 hommes à 
Gûstrow; il y eut des voies de fait^ les troupes de 
Schwérin cédant à la force se retirèrent ; mais rien ne 
put engager le comte d'Eck à quitter son poste jus- 
qu'à ce que le colonel suédois Klinkenstrum le fit em- 
porter sur la chaise où il était assis, et placer dans une 
voiture. 

L'empereur, très-offensé de ce qui était arrivé, dé. 
fendit la cour aux ministres de Suède, de Brande- 
bourg, et de.Brunswick-Celle jusqu'à ce que leurs com. 
mettans lui: eussent donné satis&ctioa« Comme on 
s'occupait alors des négociations de Ryswick qui exi- 



geaient la concorde , la cour de Londres et les Etats- 
généraux intervinrent dans cette brouillerie et enga- 
gèrent les princes directeurs à faire des excuses au chef 
de IT^ropire et à désavouer Klinkenstrum qui fut puni 
des arrêts. Ensuite l'empereur, le roi de Danemark, 
l'évêque de Lubeck et le duc de Brunswick- Wolfen- 
bûttel interposèrent leur médiation, et, au mois de mars 
1701 , les deux partis signèrent à Hambourg une tran- 
saction. On fit un partage de toutes les possessions de 
[a maison: la ligne de Schwérin garda ou obtint Tan- 
cien duché de Mecklembourg ^ , Tancien comté de 

' Le vîHage de Mecklembourg, les villes de Gadcbusch, Rhena, 
Buckow, GrevesniuhleD , Krôpelien, Briiel. 
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^Mwî?" Schwéria » , l'ancienne principautë des Vënètes ^ , la 
seigneurie de Rostock 3 , et la principauté ou le ci- 
devant évéché de Schwérin ^. Nous indiquerons plu3 
bas la part qu'obtint la ligne de Strélitz^ le droit de 

cosermatioB primogéuiture fut en même temps confirmé dans lea 

u droit da pri- _ . * 



du droit de pri 

mogénitore. dcUX ligUCS. 



ConTcnlion 
de Hambourg 
del7U. 



Le baron de Gschwend, ministre impérial à Ham- 
bourg, réconcilia, à la même époque^ le duc Frédéric- 
Guillaume avec ses Etats. Depuis plus de trente ans , 
ceux-ci refusaient de contribuer aux frais des garni- 
sons, à ceux des légations et de l'entretien des fortifi- 
cations. Un jugement du conseil aulique, de l'année 
1698, avait déclaré qu'ils y étaient tenus ; mais ils 
n'avaient pas obtempéré. Par le traité conclu à Ham- 
bourg le 8 mars 1701, la noblesse se soumit à pajei 
annuellement 1,200,000 rthl. pour ces objets. Quel- 
ques membres de la noblesse ayant protesté coutn 
cet arrangement, il s'éleva un nouveau procès au coït 
seil aulique. Pour y mettre fin, le duc demanda qu'une 
commission impériale fût chargée d'examiner l'af- 
Élire sur les lieux et de prononcer. Les Etats protes^ 
tèrent contre l'envoi d'une commission; mais, saoi 
s'arrêter à leur opposition , le chef de l'Empire et 

' Schwërin, Kriewits , Banskow, Wiltenbourg , Boilicnbourg 

Hagenow. 

* Parchim , Slernberg , Dôroits, Grabow , Giistrow , Krakow 
Goldberg, Malchow, Wahren, Rôbel, Penzlin, Staveahagen, Mai 
chin, Teteruw, Neukablcn. 

* Rostock, Gnoien, Suite, Marlow , RibniU, Tcsain , Laage. 

* Biitzow, Wabrin. 
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nomraa une en 1710 : elle était composée des ducs de ^^^ m»*»- 
Brème (le roi de Suède), Bnmswick-Wolfenbûttel et 
Saxe-Gotha , avec le comte de Schônborn , ministre 
impérial auprès du cercle de Basse-Saxe; Les travaux 
de la commission avaient à peine commencé, que la 
mort de l'empereur Joseph 1*' les arrêta. Un édit du 
duc, de 1711 , établit une contribution dont le pro- 
duit serait versé dans sa caisse militaire. Les vicaires 
de l'Empire , auxquels la noblesse et la ville de Ros- 
tock en portèrent plainte, ordonnèrent au duc de 
faire cesser la levée de la contribution , et , bientôt 
après, Charles VI décida que, jusqu'à un nouvel ar- 
rangement, on s'en tiendrait à celui de 1701. 

Après avoir vu son pays dévasté par les alliés dans charie^Léo- 
la guerre du Nord, le duc Frédéric-Guillaume mourut, '7*^» 
le 31 juillet 1713, à Mayence , où il s'était fait trans- 
porter des eaux de Schlangenbade. Il eut pour suc- 
cesseur son {vhve Charles- Léopold^ qui jusqu'alors 
avait résidé à Doberau, son apanage. Ce prince fit 
feire un relevé exact des pertes que le pays avait 
éprouvées par le fait des alliés , et le fit présenter à la 
diète de l'Empire : il se montait , pour le duché de 
Schwérin, à 2,614,118 rthl ; Mecklembourg -Stré- 
litz liquida de son c6té, 112,754 rthl. Pour ne pas 
laisser son pays plus Ipng-temps en proie aux partis 
ennemis , le duc , qui , ayant servi ^ous Charles XII , 
prenait ce prince pour modèle, porta le nombre de ses 
troupes à 12 ou 16,000 hommes, qui tombèrent for- 
tement à charge au pays. En 1713, celui-ci fut enfin 
délivré des troupes étrangères ; mais , en 1715, les Da- 
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J^U^ nois et les Prussiens , avec les HaDOvriens, y revinrent 
pour former le sîëge de Wismar », el , avant cpie le 
duc eût le temps de fortifier Rostock , les Danois Po- 
blîgèrent à leur laisser occuper cette place. Après la 
prise de Wismar, les allies quittèrent le pays , à Fex- 
ception toutefois des Russes , <jui y prolongèrent leur 
sëjour jusqu'au mo^is de juillet 1717 ; la noblesse fit 
monter à quatre millions de rthL les frais que ces 
troupes étrangères lui avaient causes. 

Tout le règne de Gharles-Lëopold, qui dura trente- 
quatre ans , fut une suite de troubles. Il eut des que- 
relles avec ses frères , avec la ligne de Strëlitz , avec la 
ville de Rostock, mais surtout avec la noblesse du 
pays. Nous n'en rapporterons que les principales , cel- 
les qui compromirent la prospérité du pays ou qui 
tiennent à sa constitution politique. 
^** Mi'^Sa ^* ^^''^ ^® Rostock avait eu le privilège de se garder 
BosuMk. elle-même : cbaque fois qu'elle avait reçu garnison 
ducale, cela s'était fait par arrangement exprès et pour 
un temps limité. Lorsqu'en 1713, le pays fut pour la 
première fois délivré des troupes étrangères , Charles- 
Léopold , résolu de maintenir à l'avenir la neutralité 
entre les puissances belligérantes , et de préserver le 
duché de la présence des troupes étrangères , occupa 
un peu arbitrairement Rostock , dont il voulait faire 
une place d'armes ^ il nomma , sans le concours des 
officiers municipaux , un commandant , auquel les 
clefs de la ville furent remises , malgré la protestation 
du bourguemaître , qui réclamnit le droit de garder les 
» Voy. vol. XXXIV, p. 90. 
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i^lefs en Tabsence du soaverain. La chasse dans les fo- vin. Macs. 
r£t5 de Rostock devint un autre objet de dispute ; la 
rille lavait , en 1702, accord<Se au duc Frëdéric-Guil' 
lAume pour sa personne ; Charles-Lëopold continua 
ri 'en user comme d'un droit à lui appartenant* L'accise 
ilevint une troisième pomme de discorde. Conformë- 
aaent au traite de soumission de 1584 i, la ville avait» 
în 1 674 , demande au souverain une autorisation 
d'augmenter l'accise : elle l'obtint, dit-on ; au moins, 
clepuis ce moment , l'impôt fut payé sur le nouveau 
pied* Gharles-Léopold ayant conçu des soupçons sur 
la régularité de la perception, demanda & voir la per- 
mission accordée en 1671 j ce diplôme n'ayant pu 
être produit , le duc se persuada qu'il n'avait jamais 
existé , et certainement il était en droit de le penser* 
Accusant dès-lors les chefs de la ville d'actes arbitrai- 
res et de malversation, il fit arrêter, le 12 février 
1 715, les trois bourguemaitres avec trois autres offi- 
ciers municipaui. Tous les six furent conduits dans 
les prisons de Schwérin. Deux conseillers du duc fu- 
rent chargés provisoirement de l'administration de la 
▼ille de Rostock , mais les centumvirs , ou représen- 
tans de la bourgeoisie , refusèrent de reconnaître ces 
chefs, et portèrent plainte au tribunal impérial* Le 
duc , regardant cette démarche comme un acte de ré- 
bellion, fit arrêter tous les officiers municipaux ou 
sénateurs et centumvirs récalcitrans , et mit la main 
sur tous les documens qui se trouvaient dans les ar- 
chives de la ville. Le 9 mars 1715, le conseil aulique 

• Voy. vol. XXV, p. 417. 
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VIII. Mbok- lança un mandat sans clauae qui cassait toute la pro- 
cédure ordonnée par le duc. Au lieu d'obéir , Char- 
les-Léopold fit transporter à Schwerîn les personnes 

.^«T'iïl** arrêtées. En vertu de l'union de 1523 », la noblesse 
^'** intercéda pour la ville de Rostock , ce qui la brouilla 

avec le duc. Elle réunit alors en un corps tous ses 
griefs, parmi lesquels la trop grande augmentation 
des forces militaires était peut-être le mieux fondé, 
et porta plainte au conseil aulique. Le ministre hano* 
vrien^ Bemstorf, un des membres de la noblesse du 
MecUembourg , se chargea de défendre les intérêts de 
ce corps à Vienne. Non-seulement l'empereur, par 
un rescrit particulier , exhorta le duc de mettre fin à 
ses actions arbitraires, mais aussi un conclusum du 
conseil aulique, du i®' août 1715, confirmant le man- 
dat du 9 mars , chargea les ducs de Brunswick et de 
Gotha de juger l'accusation formée contre les chefs de 
la ville de Rostock pour malversation et concussion. 
Le duc entra alors en négociation avec les prisonniers, 
qui , impatiens de retourner dans le sein de leurs fa- 
TraoMictioa miUcs , sîcnèrent tout ce que leur prince voulait : par 

de Schwërin de ^ T F T 

i7i6. la transaction du 2i août 1715 , ils lui reconnurent le 

droit de garder et fortifier Rostock, lui cédèrent l'ac- 
cise et lui accordèrent la chasse dans les forêts de la 
ville. 

L'affaire n'était pas terminée par là. La bourgeoisie 
de Rostock refusa naturellement la ratification de la 
transaction de Schwérin , et les Etats du duché assem- 
blés an mois d'octobre 1715, â Sternberg, protestè- 

S Yoy. vol. XXV, p. 412. 
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rent de la nullité d'un acte qui aurait séparé la ville vin. Msck- 
du corps de la province , contrairement à la loi fon- 
damentale de 1525. Deux arrêts du conseil aulique, 
des 26 mai et 26 août 1716, cassèrent ta transaction 
de Schwérin, chargèrent IVlecteur d'Hanovre et le 
duc de Brunswick du consertfaloire , c'est-à-dire du 
mandat de maintenir les parties dans leur état de pos- 
session ; quant à l'enquête pour la prétendue malver- 
sation^ la commission précédemment nommée fut ex- 
pressément confirmée* 

On peut se représenter à quel point ces querelles 
aigrirent les esprits des parties adverses. Les Russes, 
qui étaient encore dans le pays , se firent un plaisir de 
vexer de toutes les manières les nobles , dont ils exi- 
gèrent des contributions et des fournitures excessives : 
au mois de juillet 1716, l'ordre fut donné d'arrêter 
les maréchaux de la noblesse et les députés dont se 
composait le comité de cet ordre : on n'en trouva que 
quatre j parce que les autres avaient eu le temps de se 
sauver. Le duc était généralement accusé d'avoir été 
^instigateur de cet acte de violence» 

Après plusieurs inctdens que nous passons sous si- Mandat im- 

*^ ï^ ^ . . pariai an 25 oc- 

lence parce que mille détails qui sont importans aux ^«bre i7i7. 
jeux deThabitant du pays, perdent leur intérêt dans 
une histoire générale et pour le lecteur qui demande 
à connaître les résultats seulement ; les membres 
du comité de la noblesse , pour ne pas être forcés 
de prendre part à une assemblée des Etats que le. 
duc avait convoquée pour faire voter des contribu- 
tions , se retirèrent au mois de juillet 1717 à Ratz^. 



380 LIVKE VIII. CHAP. XIX. ALLEMAGNE. 

▼nj;^JJj«- bourg , ville du duc de Mecklembourg-Strëlitz , d'où , 
par des circulaires , ils engagèrent les États h refuser le 
vote du subside, et, le 25 octobre suivant, l'empereur 
ordonna l'exécution du conservatoire, en avertissant 
les directeurs des cercles de Westphalie et de Haute- 
Saxe de se tenir prêts pour donner assistance aux com- 
missaires. Comme le duc avait annoncé qu'il s'oppo- 
serait à l'exécution , et qu'il était à craindre qu'il 
n'employât pour l'empécber les troupes russes, ce qui 
pouvait avoir des conséquences fort graves , l'empe- 
reur, par un décret de commission du 17 novembre 
1717 demanda, pour l'un et l'autre de ces cas, l'avis 
de la diète. Cette démarche engendra une suite de mé- 
moires du duc , se plaignant de la félonie de sa no- 
blesse , et de celle-ci reprochant au souverain une foule 
d'excès et d'actes arbitraires. A la fin Charles-Léopold 
se laissa emporter par la passion , il traita les membres 
du comité de la noblesse de rebelles, chargea son pro- 
cureur-fiscal d'entamer contre eux une procédure cri- 
minelle, et, le 21 avril 1718 , les assigna pour compa- 
raître en personne devant sa régence le 51 mai. Le 27 
avril des commissaires accompagnés chacun de gref- 
fiers et de notaires et escortés de détachemens de 20 à 
30 soldats, se présentèrent dans les terres de chacun des 
accusés, leur signifièrent l'exploit, mirent le séquestre 
sur leurs biens meubles et immeubles, délièrent les 
paysans du serment qu'ils avaient prêté k leurs sei- 
gneurs , leur firent jurer obéissance au duc , établirent 
et assermentèrent des administrateurs auxquels il fut 
interdit de fournir la moindre chose aux propriétaires 
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absens. D'autres commissions ^ protëgëes par des trou- vul 
pas, furent envoyées sur les terres de tous les membres 
fie la noblesse et en exigèrent une assurance sous ser- 
ment, portant qu'ils n'avaient pris ni ne prendraient 
part aux écrits malicieux et tendant i la rébellion^ 
ni aux faits du prétendu comité de Ratzebouq^* Tout 
ceux qui refusèrent cette signature furent expulsés, et 
leurs biens séquestrés. 

Ce procédé excita l'animad version de l'empereur; ce- 
pendant, d'après la lenteur ordinaire en Allemagne, 
il ne signa que le 7 janvier 1 7 1 9 un excUaioire pour en- 
gager les commissaires à mettrele mandat du 25 octobre 
17 i7en exécution. Averti qu'ils se préparaient à obtem- 
pérer à<:et ordre, Cbarles-Léopold envoya à Hanovre et 
à Wolfenbiittel une déclaration portant qu'il venait 
d'écrire à l'empereur pour l'assurer de sa soumission, 
et qu'il ne fallait plus d'exécution. Il disait vrai , mais 
comme on sut ou prétendit savoir que le duc conti- 
nuait %e% actes arbitraires, le général hanovrien Biilow 
avec 20 bataillons et 12 escadrons de troupes électo- 
rales et 1,600 Brunswickois , passa l'Elbe vers la fin Arrif^d'on* 
Ac février 1719 , occupa Boitzenbourg , fit signifier au p*^**»- *^**- 
duc le conservatoire impérial , invita , par des affiches, 
lesgentilsbommes à retourner dans leurs terres, et or- 
donna aux officiers et fermiers ducaux de verser k la 
caisse de ^exécution tous les revenus que , jusqu'alors, 
ils avaient coutume de verser dans celle du duc. lise mit 
ensuite en marche vers la capitale, mais^ le 6 mars , il 
rencontra près de Walsmûhlen le général Schwérin 
avec 7ou 8^000 Russes et Mecklembonrgeois qui préten* 
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vni mrck. dirent l'arrêter dans sa marche ; il y eut une affaire qui 
coûta la vie à quelques centaines d'hommes. Les Russes 
et les Mecklembourgeois s'ëtant retirés à Schwërin, le 
gënëral deBûlow les suivit, entra dans cette ville, 
jeta quelques bombes dans le château situé dans une 
île et fortifié , et le força de lui ouvrir la porte. Le 
général persuada le duc de renvoyer les Russes qu'il 
avait prisa sa solde et de congédier ses propres troupes 
à l'exception d'un millier d'hommes. Les troupes d'Ha- 
novre et de Brunswick occupèrent alors tout le duché 
à l'exception de Dumitz d'où elles furent repoossées* 
Le duc établit sa résidence en cette ville. 

Le 22 juin la commission subdéléguée , composée 
des plénipotentiaires d'Hanovre et de Brunswick, ou- 
vrit ses séances à Rostock. Elle commença par rétablir 
les nobles dans la possession de leurs terres , cassa les 
déclarations que quelques-uns avaient signées en 1718 
et annula la transaction deSchwérin du 21 août 1715. 

Les troubles continuèrent cependant, grâce aux 
instigations du duc. Retiré à Dantzig, parce qu'il ne 
se croyait plus en sûreté à Domitz , il ordonna, en 
1722, au tribunal établi à Gûstrow de se transférer i 
Schwérin , et à la r^ence de Rostock d'aller à Domitz. 
La commission défendit celte translocation. Pour 
calmer les scrupules de quelques bons citoyens qui 
craignaient qu'en obéissant à la commission ils n'a- 
gissent contre le serment qui les liait au duc, Fempe- 
reur fit publier, le 14 mai 1723, une proclamation 
par laquelle il déclara que l'obéissance qu'un sujet , 
vassal ou fonctionnaire, devait à un Etat d'Empire 
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nVtait pas absolue • mais qu'elle dtaît subordonnëe viit. mbck* 
au devoir qui liait chaque habitant de l'Empire en- 
vers son chef. 
Gharles-Lëopold continua sa résistance : il intrigua ^ due n.!i 

r ' o «ont »i]iuiiii»' 

i toutes les cours pour trouver des protecteurs , et 
écrivit des lettres offensantes aux princes-commissaires 
et à l'empereur lui-même. Enfin la mesure paraissant 
comble, le conseil aulique donna, le 11 mai '1728, 
une ordonnance provisoire par laquelle le duc fut 
privé du gouvernement dont son frère Christian- 
Louis fut chargé sous le titre d'administrateur. Indé- 
pendamment d'une pension de 5,000 rthl. qu'on as- 
signa à Sophie-Hedwige de Nassau-Dietz, épouse di- 
vorcée de Gharles-Léopold, et d'une seconde de 
12,000 rthl. pour Catherine Iwanowna, sa seconde 
épouse, on lui alloua encore, à titre de compétence ^ 
une somme annuelle de 40,000 rthl. L'administra- 
teur , outre sa pension apanagére, obtint 25^000 rthl. 
par an. Le roi de Prusse , comme duc deMagdebourg, 
fut adjoint à la commission pour l'exécution. 

Il s'éleva cependant quelques nouvelles difficultés. 
Hanovre, et Brunswick refusèrent de faire évacuer le 
duché par leurs troupes avant qu'on leur eût 
remboursé leurs frais qu'ils faisaient monter à 
1,1 00,000 rthl. Beaucoup de princes et quelques 
puissances étrangères désapprouvèrent la déposition 
ou rinterdiction de Charles-Léopold , laquelle, di- 
saient-ils , ne pouvait être prononcée que par TEm- 
pire en corps. Par un décret de commission porté à 
la diète le 25 août 1730, l'empereur déclara que sa 
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VIII. mbok- conduite avait éié parfaitement r^ulière et autorisée 
par sa prérogative. Cependant , le 30 octobre 1752 y il 
prit une autre mesure. L'adminbtratîon du pays fut re^ 
tirée d'entre les mains de Christian-Louis, mais la com- 
mission dont Hanovre et Brunswick étaient chargés 
fut transférée sur lui. Le duc Cfaarles-Léopold qui , 
en 1730 y était revenu dans le pays, opposa à ror* 
donnance impériale un manifeste violent, et, le 7 sep- 
tembre 1733, il appela ses sujets aux armes. Il ras- 
sembla ainsi un corps de quelques milliers d'hommes 
et il y eut des hostilités ; après plusieurs affaires , 
Christian-Louis se retira à Barth en Poméranie ; mais 
le général Tilly qui commandait les troupes du duc 
ayant été fait prisonnier , les paysans armés se dis- 
persèrent. 

sniréedM Gommc les troubles ne firent qu'augmenter , le roi I 
leT^hé!**^ de Prusse , pour rétablir l'ordre, fit entrer quelques 
régimens dans le duché. Ils occupèrent Parchim, 
Gûstrow et d'autres lieux. Comme personne n'était 
chargé de pourvoir à leur subsistance, leur géaéral, 
le comte de Schwérin, fut obligé de prendre soin lui- 
même de fournir à leurs besoins» D'accord avec Tancien 
*» administrateur qui était alors commissaire impérial, 
les États prirent à leur solde 400 hommes detroapesj 
de Holstein - Gottorp , et 1,200 de Schwarzbourg. 
L'électeur d'Hanovre consentit à réduire à 400 Som- 
mes les troupes qu'il avait dans le duché et avança 
encore 50,000 rthl. Pour sûreté de cette créance et| 
de ce qui lui revenait pour frais d'exécution^ on loi 
hypothéqua les bailliages de Boitzenbourg , GrevesH 
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hitilil, Giidebtisch, Rheiia , Mecklembourc;, Zareti- viir. mec - 
tbin el Bakendorf dont les revenus devaient ôtre enï- 
ployëï au remboursement successif du capital. Avec 
les Hanovriens partirent aussi les Brunswickois; le 
gros des Prussiens se retira «également; 100 bommes 
seulement testèrent à Parcbim jusqu'à ce que les frais 
liquidés à 153,731 rthl. eussent é\é remboui'sés. 
Pour sûreté de cette somme, le roi conserva les 
quatre bailliages de Plauen , Wredenbagen , Warnitz 
et Eldena, dont il ne tira cependant que les intérêts 
annuels , abandonnant au duc le surplus des revenus 
qui faisait 10,000 rthh 

Les troupes de Holstein et de Scbwarzbourg assié- 
gèrent le cb&teau de Schwérin et le prirent au mois de 
février 1755 , le duc s'étant enfui à Wîsmar. Chri- 
stian-Louis se donna toutes les peines possibles pour 
rctablirla tranquillité; mais Charles-Léopold fit naître 
obstacle sur obstacle. Enfin ce prince turbulent ter- 
mina sa vie à D^mitz, le 28 novembre 1747, sans 
laisser de fils. De Gitberine Iwanowna, nièce de 
Pierre le Grand , sa seconde épouse , qui était morte 
en 1733 , il avait une fille nommée Elisabeth-Cathe- 
rine-Cbristine qui, en 1733, embrassa la religion 
grecque, épousa Antoine-Ulric, prince de Brunswick- 
"Wolfenbuttel, donna la vie à l'empereur Iwan VI et 
fut , en 1740, régente de Russie sous le nom d^Anne. 

ChrisUan-Louis 9 le commissaire impérial, prit cbrutim- 
le titre de duc après la mort de son frère. U déclara <7S(^- 
aux états du duché , assemblés au mois de novembre 
1748 à Sternberg , son désir de jprminer à Tamiable 
xLir. 25 
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viii. MicK- tous les différenâà. L'empereur nonima en consé- 

TrâiiMciion ' q^^cucc uuc commlssioii arbitrale qui s'assembla le 9 

1755!'™'*'^' juin 1749. Sous ses auspices il fut conclu, le 18 avril 

1755 9 une transaction qui détermina les droits réci- 
proques, et rétablit la concorde qui aVait été si long- 
temps troublée. 

Fivdfnc^ Christian-Louis mourut bientôt après, le 30 mai 

1756 ; Frédéric, Vàiaé de ses fils lui succéda. Ce prince 
paya au mois de juin 1768> à l'électeur d'Hanovre, 
1 j500,000 rthl. que le pays lui devait encore de l'é- 
poque de 1735, et retira en conséquence les bailliages 
engagés. Il publia de sages réglemens pour fiiire fleu- 
rir dans son pays l'agriculture et l'industrie* Il rebâtit 
plusieurs villes qui avaient souffert par des incendies ; 
rendit quelques rivières navigables^ favorisa les ma- 
nufactures, surtout celles d'étoffes de laine, réforma 
la justice, abolit la torture ^ interdit les jeux de ha- 
sard , etc. 

Acquisiiirn A l'cxtinction de la maison de Bavière, en 1777, 
*^" ^"p'p^uLu' ÎFrédéric forma des prétentions au landgraviat de 
Leuchtenberg , qu'il fondait sur d'anciennes expecta- 
tives. La paix de Teschen accorda à la maison de Mec* 
klembourg le privilège de non appeUando^ mais les 
États du duché, et la ville de Rostock en particulier, 
s'élevèrent contre cette concession , comme contraire 
à leurs libertés ^ en partie fondées sur des traités. Le 
conseil anlique, par arrêt du 11 avril 1781, rejeta 
cette opposition ; il ordonna toutefois qu'avant tout le 
duc s'entendit avec les Etats sur l'organisation d'un 
tribunal d'appel souverain ^ et çur la rédaction d'ui^i 



non a, 
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ié^emeai pour la procédure; il statua aussi que fap- ^iK'JM»efc- 
pel aux tribunaux de TEmpire contimierait d'avoir 
lieu daus les eauses du fisc et dans toutes celles où hs 
ducs seraient persoùnellement iatéiessës, dans les 
plaintes de nullité et de dëiïî de josticey enfin lorsqute 
les ducs seraient accuses d'atotr Violé la transaction de 
1 75S. La noblesse et la ville de Rostock furent si mé- 
contentes de cette dédsion cpi'ellses eurent recours aki 
remède de la révision \ mm un arrêt du iS février 
1782 confifina le premier jugement, et condamnn 
la noblesse i TameDde de 6,000 , et la viUe à celle de 
2,000 florin^. 

Frédéric mourut le 34 avril 1785, et eât pour sucf- vm^ 
tesseu^r Frédéric^-FrançoU son neveu , qui règne en- pST^. 
coie. &âccéda,en 1786, ilaconfédératién des princes 
germaàiqnes , fondée par Frédéric II. En tertu d'un 
arrangement convenu le 13 mars 1787 à Berlin, le 
duc retira lés quatre bailliages que le roi de Prusse 
avait occupés^ en 1753 à titre de nantissement. H paya 
An roi 172,000 rtU. en or , et Frédéric-Guillanme II 
retira le bataillon de husiards qui avait été en gamr- 
ion à Parchim^ En 1788 le duc abandonna aux États- 
généraux, pour un subside annuel de SO'^OOO rthl. un 
r^iment d'in&nterie. 

2. Ligné de! SkriliU. t. l;sw ae 

^ Suélitx. 

Adolphe-Frédénc II, fils posthume d'Adolphe- Adoiphc-Vi^ 
Frédéric P' , duc de Mecklembourg-Scjbwérin », né ^*^"' *' 
« Yoj. vol. XXV , p. 419. 
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VIII. mmk- le 1 9 octobre 1 658 , est la souche de la ligne de Strâit2. 
D'après le testament de son père, il devait^ après la mort 
de ses frères ataés, poteëder la principauté deRat^e- 
bourg; mais> par arrangement conclu avec Christian- 
Louis > il se contenta du bailliage de Mirow ; Gustave- 
Adolphe , dernier duc de Mecklembourg-Giistrow, 
dont il épousa la fille, y ajouta les bailliages de Feld- 
berg et de Strâitz. Son beau-père étant mort en 1695 , 
partago do u- il foma des prétoations sur une partie de sa succès- 
trow. sion , et obtint , par la transaction de Hambourg de 

1701 ^9 en pleine supériorité territoriale la princi- 
pauté de Ratzebourg, la seigneurie ^e Stargard ^ , les 
ci-devant commanderres de Mirow et de Nemerow , 
une rente annuelle de 9^000 rthl. sur le péage de 
Boïtzenbourg I et une somme de 8,000 rthl. pour 
bâtir une résidence. Telle est l'origmede la ligne de 
. Mecklembourg-Strélitz. 
A.ioiphe-F.ë. Adoïphe-Frédéric III , son fils aîné, lui succéda le 
" 17 mai 1708 et régna jusqu'au 11 décembre 1752, 11 
eut alors pour successeur son neveu, jâdolphe^Frédé- 
rie IVj fib de son frère consanguin ^ui mourut le 12 
juin 1794. Ses successeurs n'appartiennent pas â la 
période qui nous o^iqHpe» 

« Voy. p. 374 de ce vol. 

s C'est-à-dire Neu Brandebourg , Friedland ^ Woldcck y Sur- 
gard, Stre'liu, FunUtiberg, Yaseaberg. 
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